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EXTERIEUR. 

§ 39. — Système de propagande, puis de non-interven- 
tioii. — Discours de Laffitte, Dupin, SoulU Lafayette, 
Séhastiani, — Paroles du roi, — Réponse de Latour- 
Mauhourg, — Révolution d^Itaîie, 

Jusqu^à présent nous n^ avons examiné la conduite du 
gouyernemcnt qu^à ïintèrieur; voyons maintenant ses 
actes à Vextérieur, 

C'est ici la question capitale : car . sans indépendante, 
il n'y a ni liberté ni nation ; mais c*cst ici surtout que 
nous allons trouver honte et péril. 

Que Louis-Philippe veuille placer le duc de Nemours 
«ur le trône d'Espagne et de Portugal en lui faisant 
épouser dona Maria , et une de ses filles sur le tr6no 
d Italie en lui faisant épouser le fils du duc de Modéne , 
ou bien qu'il veuille seulement effrayer les rois et les 
forcer à le reconnaître , ou bien encore qu'il n'agisse que 
par la nécessité de faire des concessions à Topinion pu- 
blique , il est certain qu'il adopte d'abord un système de 
propagande contre l'Espagne et le Portugal, contre 
l'Autriche en Italie ; etc. 

T. il. I 
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Mais Ferdinand et les autres souverains Payant recon- 
nu , au système de propagande il substitue le système de 
non-intervention , dont Mole fait hardiment et franche- 
ment r application dés la fin de septembre, en déclarant 
au roi de Prusse que , sHl envoie des secours au roi Guil- 
laume , Louis-Philippe fait entrer k Finstant une armée 
française au secours de la révolution belge. 

Ce principe , sauveur de la Belgique et protecteur de 
Tindcpendance de tous les autres peuples, est évidemment 
pour la France elle-même une nécessité de sa révolution 
de juillet. 

Cette révolution n^ est-elle pas , en effet , intéressée à ce 
que les autres peuples s'affranchissent et deviennent ses 
alliés au lieu d'être ses ennemis , la défendent au lieu de 
l'attaquer? . 

Reconnaître que les rois , surtout les rois absolus , coa- 
lisés ou ligués , entraînant tous les peuples esclaves , ont 
Je droit d'empêcher ou de détruire une révolution quel- 
conque , ne serait-ce pas reconnaître qu41s ont également 
le droit de détruire la révolution française? Ne serai^ce 
. pas se suicider ? 

Mais qu'est-ce qu'adopter le principe de non^nterven- 
iion? Est-ce tout simplement manifester une opinion, 
un désir ? ou bien est-ce prendre la résolution de soutenir 
■ le principe et le droit par la force des armes? En diplo- 
in^tie , les opinions , les désirs , les prières , les menaces y 
les mots , le droit même , ne sont rien ; la force est tout. 
Adopter le principe de non-intervention, c^est donc se 
résoudre à faire la guerre pour empêcher Tinterventioa 
d'un roi contre un peuple étranger. 

C'est ainsi que le pratique Mole , c'est ainsi qu^on le 
proclame unanimement à la tribune , comme on va voir : 

Après avoir, dans la séance da 4®'' décembre 4850, 
annoncé que les liens d'amitié se sont resserrés entre la 
France et l'Angleterre ; que toutes les puissances ont re- 
comm Louis-Philippe ; que cependant notre révolution a 
inspiré des craintes et fait prendre des précautions s qae 
les arméniens étrangers sont faits dans des vaes de slutetè 
et non d'attaque , et qae le goavememant reçoit à eet 
égard les explications les plus rassucantes ] que néan^^ 
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moins il ne néglige rien poar se mettre en mesure » «% 
que, sHl désire la paix, il ne craint pas les résultats d4 
la guêtre, Laffîtte ajoute : 

« La France ne permettra pas que le principe de ta 

» nonr4nierveniUm soit violé . » ( Bravo ! bravo ! « 

Âpplaudissemens prolongés. ) 

(f Mais elle s^efîbrcera aussi d'empêcher que l'on com* 
» promette une paix qui aurait pu être conservée. Si la 
» guerre devient inévitable^ il faut qu'il soit prouvé» & 
» la face du monde , que nous ne Tavons pas voulue, et 
» que nous ne l'avons faite que parce qu^on tiotit 
» mettait entre la guerre et l'abandon de nos principes* 

» Nous continuerons donc à négocier , et tout nous 
» fait espérer que ces négociations seront heureuses ; mais 
» en négociant nous armerons. 

i> Sons très peu de temps, Messieurs, nous aurons, 
» outre nos places fortes approvisionnées et défendues ^ 
1» cinq cent mille hommes en hataille, bien armés , Men 
» organisés, bien commandés. Vn million de gardes na^ 
/» tionaux les appuieront, et le roi, s'il en était besoin > 
» se mettrait à la tête de la nation. » (Un vif mouvement 
d^enthousiasm£ se manifeste dans l'assemblée.... Dot 
âpplaudissemens réitérés, des cris de vive le roi! viot 
la liberté! éclatent de toutes parts.... Cet enthousiasme 
se communique ^ux tribiines, et les regards se tournent 
Ters une d'eUes, où se trouve le jeune duc de Nemours.) 

« Nous marcherions serrés , forts de notre droit et do 
» Impuissance de nos principes. Si les tempêtes écla- 
» taient à la vue des trois couleurs et se faisaient nos 
» auxiliaires, tant pis pour ceux qui les auraient déchal* 
» nées ; nous n'en serions pas comptables à l'univers, » 
{Très vive sensation.) 

« Mais , je le répète en toute conviction , la paix est 
» infiniment pkis probable que la guerre. Quand la Franco 
» «t l'Anglet€»rre la veulent , quand d'autres puissances la 
» souhaitent , nous ne savons pas comment elle pourrait 
9 être troublée. Nous continuerons donc à négocier^ 
» mais nous négœiermis appuyés de cinq cent mlfla 
• hommes etd'vn million de gardes nationaux. • 

Cette déclaration est une des plus solennelles -qn'ott sit 
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jamais faîtes ; car elle sort de la bouche du président du 
conseil , en présence des autres ministres et des représen- 
tons do la nation ; et tout le monde sait qu'elle a été dé- 
libérée dans le cabinet , et que le roi l'a approuvée avec 
une indicible joie , avec un enthousiasme patriotique. De 
là la présence du duc de Nemours à la séance des dépu- 
tés ; de là ces bravos et ces transports belliqueux de l'as- 
seniblée et des tribunes. 

Quelques jours après , à la séance du 6 , un orateur , 
dont l'éloquence grandit quand il exprime des sentimens 
nationaux , Dupin dit : 

« Une phrase a frappé généralement : elle exprime la 
î» véritable situation d'un gouvernement sincère et géné- 
)r reux ; c^est celle qu'on a remarquée dans le discours du 
H président du conseil. Non-seulement il a posé en prim* 
» cipe que la France ne voulait pas intervenir , mais 
» qvL^elle ne souffrirait pas d'intervention, 

» La France, en se renfermant dans son froîâ égolsmef 
» aurait dit qu'elle n'interviendrait pas; cela pouvait être 
» une lâcheté ; mais dire qu^elle ne souffrira pas qu'on 
» intervienne, c'est la plus noble attitude que puisse 
M prendre un. peuple fort et généreux. (Très bien! très 
» bien ! ) C'est dire non seulement je n'attaquerai pas^ 
» je n'irai pas troubler les autres peuples ; mais moi , 
» France , dont la voix doit être entendu£ dans l'Europe 
yt et dans le monde entier , je ne permettrai pas que les 
» autres interviennent. C'est là le langage qu'a tenu le 
» ministère , c'est celui qu'ont tenu les amibassadeurs de 
» Louis-Philippe , c'est celui que soutiendraient Varmée , 
» la garde nationale, la France entière. (Bravo I bravo!) » 

Le 8 , à la chambre des pairs , le ministre de la guerre^ 
je maréchal Soult , tient le même langage : 

« Nous avons , dit-il , l'inébranlable volonté de main- 
)) tenir ces principes immuables sur lesquels repose l'in- 
» dépendance des peuples. La nonrintervention est désojr- 
» mais notre principe. Nous le respecterons religieusement 
» sans doute , mais à la condition essentielle qu'il sera 
» respecté par les autres. C'est pour arriver plus sûrement 
» à ce résultat que nous venons réclamer votre con- 
• cours. » 
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Le 28 , le président du conseil vient de nouveau con- 
fîrmer ce principe : 

« Au-dehors , dit-il , le ministère avait adopté le prin- 
)».cipe de la no^i-intervention; ce principe vrai , naissant 
» de la situation même. La sainte-alliance avait pour 
)> but d'étouffer, par des efforts communs, la liberté dei 
» peuples partout où elle viendrait à se montrer ; le prin- * 
» cipe nouveau , proclamé par la France , a dû ùive de 
M laisser déployer la liberté partout oii, elle viendrait à 
» naître, m^iis à naître .naturellement. 

» Plus d^interventîon d'aucun genre; tel a été le sys- 
» tème de la France. Il avait Favantage de garantir notre 
V indépendance , aïnBÏ que celle des pays nouvellement 
». affranchis, et de rassurer en même temps les puissances 
» qui pouvaient redouter une ^perturbation chez elles. 

» Cependant , renonciation de ce principe n'était rien 
» encore , c^est son application qui était tout. Aujourd'hui 
» cette application a commencé.... Los cinq grandes 
» puissances viennent de reconnaître et ont signé en com* 
» mun Findépendance de la Belgique. 

M Cette grande question de la Belgique , de laquelle on 
» pouvait craindre une occasion de guerre, la voild 
» donc résolue dans son point essentiel. 

n Cependant , je le répète , malgré tant de gages de 
» paix , la France ne suspend pas ses armemens ; elle no 
» les interrompra que lorsqu'elle aura reçu Yassurancê 
» et la PREUVE qu'ils ont cessé partout, i 

Pendant que ce principe de non-intervention est ainsi 
adopté , appliqué , notifié à tous les cabinets , proclamé 
et expliqué solennellement à la tribune , les Italiens s'ap- 
prêtent à faire leur révolution. 




par l'exemple de la France , de la Belgique , de la Suisse, 
do la Pologne , de F Allemagne , ils savent bien que rien 
ne leur sera plus facile que de s'affranchir , s'ils n'ont à 
lutter que contre leurs propres gouvernemens. 

Mais ils savent bien aussi qu'il leur serait impossible 
de résister aux années autrichiennes , et ne veulent c<^\sl- 
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tteneer lenr délivrance que danff le cas où h France sera 
bien déterminée à s'opposer à toute interventKea étroa» 
gère. 

Avant d'agir, les Italiens qui sont à Paris, et des^ 
HiKens qu'on envoie spécialement d'Italie, ont plu- 
«iears «ntrevues avec Sébastiani , et lui demandent quelle 
eil décidément la résolution du gouvernement français. 
— Si rAutriche intervient, répond-il, une armée fran- 
friee entre de suite en Italie. 

Vers le 4 janvier , ces Italiens , notamment MM. Wish 
ley et Linati , s'adressent eneme à Lafayette. — Pouvons- 
noua compter sur l'application du principe de non-inter- 
yfÊktionl — . Je n'en sais rien; mais je vais voir Sébas- 
uaiii , et voici ce que je lui dirai : « On m'a confié qu'une 
» révolution allait éclater dans Tltalie centrale, et l'on 
» m^a demandé si la France s'opposerait par la force à 
» l'intervention autrichienne. J ai répondu que je n'en 
)» doutais pas. Ai*je bien ou mal fait de donner cette as» . 
» surance ? » 

Lafayette voit donc Sébastiani, qui demande deux 
jours pour consulter le conseil sur une affaire si délicate. 

Deux ou trois jours après , Sébastiani répond affirmati- 
vement à Lafayette. 

. « Cependant , dit Lafayette aux Italiens , comme j'ai 
» quelques raisons de douter de la sincérité du gouver- 

• nement , et comme je ne veux aucunement compro- 
M mettre ma responsabilité personnelle envers vous , j'in- 
9 terpellerai publiquement les ministres à la tribune pour 

* leur faire confirmer solennellement la réponse qu'ib 
» viennent de nous faire. » 

Le "IS janvier, Lafayette explique publiquement, en 
«ffist, le système de hon^nterveution à la trinune. 

« Messieurs , dit-il , toutes les fois qu'un pays de l'£u- 
» rope, où qu'il soit placé , veut recouvrer ses droita, et 
» qu'une intervention étrangère vient l'en empêcher, 
a ^est une hostilité directe contre nous , non-seulement i 
». parce que c'est ressusciter les principes de Pilnitf et de 
». la soi-disant sainte-alliance , et justifier une aggression 
-^ fàture contre noti^ liberté et notre indépendanee , mai» 
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•'paroe que te bon sens nous avertit que c^est comme s* 
» Vùù disait : Attendez , nous allons écraser vos auxiliaires 
» naturels , les amis de la liberté dans les autres pays ; et 
a quand ils auront cessé d'exister , nous tomberons sur 
» TOUS de tout notre poids (Approbation.) » 

Le ministre des afiiaires étrangères approuve cette défi- 
nition par son silence. 

Hais ce n'est point encore assez pour Lafayette : il veut 
avoir Tapprobation du roi lui-même. — « Avez- vous lu 
mon discours sur le système de non-interventioo , et ap- 
9 prouvez-Yous la définition que j'ai faite de ce système ? 
» — Assurément oui, répondit le roi. — Il a donc Tas- 
ar sentiment de Votre Majesté? reprit le général. — Sans 
p nul doute, ajouta le roi. » (Sarrans, tome 2, page 58.) 

Bien plus , et pour donner k ses promesses toute la so- 
lennité possible , le ministre dès affaires étrangères , Sé- 
lastiani , s'exprime ainsi lui-même , le 27 janvier , À la 
tribune nationale , sur laquelle FEurope entière a les yeux 
fixés: 

« La sainte-alliance reposait sur le principe de Tinter- 
» Tcntion j destructif de l'indépendance de tous les étais 
D secondaires. 

M Le principe contraire , que nous avons consacré , qve 
» nous saurons faire respecter , assure V indépendance et 
» la liberté de tous. » 

£t le lendemain 28 , Lafayette vient encore prendre 
acte , pour ainsi dire , de la^déclaration du ministre , et 
répète ce qu'il a dit à la séance du 45. 

« Si la conséquence de ces principes , ajoutc-t-il .amène 
» ]a guerre, sans doute il faut la subir, et nous avons 
» pour la soutenir ce million de gardes nationaux , ces 
» 500,000 soldats, citoyens aussi, dont M. le président 
» du conseil nous a parlé à cette tribune. » 

De leur côté, les Bolonais s'adressent à rambassadeui* 
français Latour-Maubourg , qui se trouve à Rom^ ; celui- 
ci , soit qu'il ait reçu des instructions , soit qu'il ne fasse 
qu'interpréter les déclarations de la tribune , répond aussi 
que la ïrance empêchera Fintervention autrichienne. 

.▲près tant de précautions , de déclarations solennelles 
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et de promesses, comment les Italiens poarraient-ils douter 
que la France empêchera l'intervention de l'Autriche? 

Ajournée depuis plus d'un mois , l'insurrection éclato 
du 5 au 7 février, à Modène, à Parme, à Bologne, à 
Aacône. 

Là , cotome en France , la révolution est modérée et 
généreuse : pas une goutte de sang n'est versée; leg 
opprimés embrassent leurs anciens oppresseurs; à Mo- 
dène , on pousse le respect pour les propriétés Jusqu'à ne 
toucher ni à la vaisselle ni aux trésors du duc expulsé. 

Cependant la nouvelle de cette révolution arrive k 
Paris , et Sébastiani parait ivre de joie, 

L'Autriche , invoquant un prétendu droit de réversi- 
bilité sur le duché de Modéne, et voulant intervenir par 
la force des armes , le cabinet français fait notifier à ' 
toutes les cours qu'il s'oppose à cette intervention , et se 
prépare à la guerre. 

C'est alors qu'il tolère et encourage les préparatifs dei 
réfugiés italiens réunis à Lyon , auxquels on délivre des 
passeports. 

C'est alors qu'une armée s'organise sur les Alpes j et 
que Gérard est désigné pour en prendre le commande- 
ment. 

C'est alors que Piémontais, Romains, Napolitains , 
Italiens , se disposent à rentrer en Italie. 

Mais bientôt le principe de non-iniervention est subite- 
ment abandonné ; tout change à l'instant. 

Quoi 1 les solennelles déclarations de Laffîtte , de Dupin, 
do Soult, de Lafayette, de Sébastiani, él de Louis-Phi- 
lippe lui-même , ne sont pas sacrées LMais qu'y aura-t-il 
donc de sacré sur la terre? La tribune ne serait-elle qu'un 
tréteau pour des jongleurs? Alors à quoi bon la tribune? 
West-elle pas la plus funeste des déceptions? Que sert de 
demander des explications aux ministres et d'écouter 
leurs protestations? Sincérité, bonne foi, loyauté, hon- 
neur, dignité nationale, sont-ib autre chose que des mots 
inutiles , trompeurs et perfides ? 

Malheureuses nations ! vos gouvemenaens , qui vous 
parlent sans cesse de vérité , de franchise , de religion 
et de vertu , ne vous en parlent donc que pour vous en- 
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chaîner I Ils ne reconnaissent doac aucun frein pour eux- 
mêmes! 

I 40. — Lettre du duc d'Orléans â Vèvêque de Landaff. 
— Sa déclaration en 4846. — Lettre de Louis-Phi- 
lippe à Nicolas. — Réponse, — Ratifications des trai- 
ièsdeàS^Aetde \S\^, ^ Entrée de Louis-Philippe 
dans la sainte-alliance. — Congrès de Vienne transféré 
à Londres. — Violation du principe de non-interven- 
iion. — Intervention contre l'Italie. — Article des 
Débats. — Note de M. d'Appony. — Paroles de Mjet- 
iernich. — Dépêche de Maison. — Cachée pendant 
cinq jours. — Diverses pièces concernant Vltalie. -^ 
Démission de Laffitte. — Ministère et système du 45 
mars. 

L'adoption , la notification , la proclamation du prin- 
cipe de non-interrention , n^ ont-elles jamais été qu'une 
comédie , pour tromper Fopinion publique ? Ou bien ce 
principe , sincèrement adopté d^abord , est-il subitement 
et traîtreusement abandonné en février 4 854 ? C'est un 
point douteux ; mais l'abandon du principe n'est malheu- 
reusement que trop indubitable. 

Y a-t-il eu des traités positifs entre Louis-Philippe et 
les souverains étrangers relativement à la révolution de 
juillet? Et quels sont les enga>gemens contractés par Louis- 
Philippe? la France devrait le savoir; mais la France 
n'en est point informée. 

Cependant les faits parlent : écoutons-les. 

Quel que soit son motif , que ce soit Taveugle crainte des 
calamités de la guerre , ou reffroi du mouvemdat qu'elle 
imprimerait à la révolution et à la liberté j ou le désir de 
conserver intacte la position de Charles X , ou bien des 
intérêts de famille , et notamment la conservation de son 
beau-frère sur le trône de Naplcs , il n'en est pas moins 
certain que Louis-Philippe ratifie les injustes et infâmes 
traités de 4844 et 4845. 

« Ne pas les reconnaître , dit Sébastia.ai le 54 mart , 
» estait la guerre, et nous voulions éviter la guerre. » 
». II. V^ 



i 
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Cependant la réyolution de juillet, et l'expulsion de 
Charles X garanti par ces traités , la substitution de Louis- 
Philippe et les modifications à la charte, sont une pre- 
mière atteinte à ces traités : mais les souverains paraissent 
J consentir. 

La réyolution belge est encore ilne seconde exception r 
mais toutes les puissances paraissent reconnaître la sépa* 
ration de la Belgique sous le sceptre de Léopold. 

Sous ces deux exceptions , et surtout sous la première , 
la sainte -alliance continue; Louis -^Philippe prend la 
place de Charles X; les traités de 4844 et 4845, par les- 
quels les sou;veraius se sont réciproquement garanti leurs 
teuronnes , seront exécutés ; les principes des congrès de 
Troppau , de Laybach et de Vérone , d'après lesquels la 
sainte- alliance a proclamé son droit d'intervention, reste- 
ront en vigueur 5 le congrès de Vienne sera continué sous 
le nom de conférence de Londres, car « cette conférence 
» n'est autre chose que le congrès , 1» dit Bignon , le 4 
août 4854. 

Les rois continueront de se partager les peuples comme 
des troupeaux et de les tenir sous le joug du pouvoir 
absolu; non seulement Louis-Philippe consentira à ee 

ri'ils coAipriment toutes les révolutions nouvelle^ , mais 
les aidera à comprimer Tltalie , la Pologne et la Bel- 
gique ; il leur promettra de comprimer même la révolu- 
tion française ; et ses alliés , se concertant secrètement 
avec lui , comme autrefois avec Louis XYI , lui donneront 
les moyens d'endormir, de tromper et d'enchaîner la nation. 

Voyons les faits : 

D'abord n'est-ce pas Talleyrand qui est le conseil et le 
guide de Louis-Philippe? N'est-ce pas lui que le duc 
d'Orléans consulte le 54 juillet, avant de consentir à 
«xercer les fonctions de lieutenant-général du royaume ? 
N'est-ce pas lui que le roi choisit pour son ambassadeur 
à Londres , et qu'il impose pour ainsi dire à son minis- 
tère? 

Et , ce qu'il y a de bien remarquable , c'est que , jus- 
qu'à cette nomination annoncée le 5 septembre , les rela- 
tons de Louis-Philippe avec Talleyrand sont mystérieuses 
«t inconnues à des mmistres patriotes qui croient posséder 
$Qat, entière h oMitaBce d« m , et qui n ^ mé m tito^ 
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Icndittil jamab titrier du diplmniiii! , i*l no Ia voii*nl jainiiin 
au Puiati-Royal , do môuin t\W) rinlimili^ dn TliiorN avnc 
Uduci d*()rl^niui, avinl la ntvolulion , (tlnil inconuiK*, 
dit*on y h LaflUtfl lui-iti(1mu. 

Or, ooininent In iirinoipal nuU'ur dtf lu rrNinuralion , 
oontmcut l(* piSrc» don trailiiN do 4K44 l'I iH\l^ pouirnii-il 
mdcuuunllro Nctii onfanii ol la «iiiuU)-alliniir(r^ 

Euvoyor Tnlloyrnud A lu «nni'ûrcMtcr do LdadirN , itinl 
0r^ HOU oKtrAiiio Itiipoimlarili^ , nUwl-c.i* \u\h nôv.vHna'tvv- 
inonl voiiliiir ratillcn* (vu trniliiN vi |ii'4Mifln« niii(r (la*)* 
rallirtiino dtifi to'ih contrit Um m\t\Ae» Y 

Aunn'i , i|uo dil la lotlro k itmmmmv tïo lliiMir? 

MaÎN niiiwirnviutl vnyiuiii ilmix ((«llroN du tUw tVOvU'uum^ 
i'uno Niir I An|{l(*h*rrn, Nur la rranrii cl nit prcinii'n* vvm\ 
liilioti , Tantn* Niir la li^(pliiiiit(^ , mir la hraïu'lir i\hu"' H 
•ur li'N inifniianâ pirBonnelleH du dur. 

fJSTTUK l)ir DUC l/onMiANA A l/l'.V^glJtl t)l I.ANnAlr, 

yl l'u-^caiion de î'oraimn funèbre du duc d'bUujh^rn . 

prononcée à Londren. 

(I Mon rluM' milord , jVlaiN corlain ^\^w %oln' Atiif) 
^Invéo t^proiivnrail un» juNit) iiidi|pintioii ii ror.raNÎoii «In 
niuurtro alroci* do mou inforium^ imuinîii ; nh itu>ro «Mnii 
ma laulo ; lui-ni/^rno , apri'*» mou fn^ro , «^laii mon plin 
proolio pnronl. Noun fànu'N ramaradt^M fMiNi«nddi' pcn- 
flaut nos proniiAruN auni^oii, vi voun dovox ptMiNiM*, traprA» 
Mla , <|U(> roi rvi>uom((ut a i\ù ^Iro pour moi un coup 
bicMi rude. Son Horl ont un avorliHHom(*nl |>our uoun toii.^, 
il uouH iudiqno ipio ruiiurpat<Mn* corNo no N««rn Janinifi 
tranquillti , IniiL ipi^il n'aura paN offai^i^ iiolro fannlln r*n 
ti^ro do la lisln doN vivauH. Ola ino l'ail roHHOnlir 
pluN vivoinoul ouo io uo lo faÎNaÎN , (pioi(pio cola iio Noii 
f{u^ro poNnihlo, lo iHonfaîl do la iç^udrouNo prolo(*,liou nui 
nouN onI accordf^o par volrn nation nui(;naninic. J'ai 
(iniUf^ ma patrio do ni houno liauro, <nio j'ai à pfhir Us 
fiahltudrH d'un Ffauraïn, ol jo puin diro avtT. V(^ri(i^i]o« 
Je Hul.H tUiachù ii VAngkUrre . non noulomonl par la n? 
«ouaniaiiauca, mais auiflî par (foU ci fOi i^ii*/i:]«fia 't. 
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C'est bien dans la sincérité de mon cœar que je dis : 
Puissè-je ne jamais quitter cette terre hospitalière ! 

■ Mais ce n'est pas seulement en raison de mes senti- 
mens particuliers que je prends un vif intérêt au hien^ 
être, à la prospérité et au succès de l'Angleterre: c'est 
aussi en ma qualité d'homme. La sûreté de l'Europe, 
celle du monde même , le bonheur et l'indépendance fu- 
ture du genre humain , dépendent de la conserration et 
de l'indépendance de l'Angleterre, et c'est la noble cause 
de la haine de Bonaparte pour vous , et de celle de tow 
les siens. Puisse la Providence déjouer ces projets ini- 
ques , et maintenir ce pays dans sa situation heureuse et 
prospère ! C'est le vœu de mon cœur, c'est ma prière la 
plus fervente. » 

( Le reste concerne la religion. ) 

)» Veuillez bien croire aux sentimens d'estime et de 
considération avec lesquels je suis.... 

» L.-P. d'Orléans. 

i> Twikenham', ce 28 juillet 4804. 

» P. S. La chute de la monarchie française, les em- 
prisonncmens , les confiscations , les proscriptions , les 
meurtres, les boucheries qui ont accompagné cette chute, 
et la honteuse tyrannie qui y a succédé, sont des événe- 
mens dignes de la considération des princes et de leurs 
sujets ; ils apprennent aux princes à user avec modéra- 
tion du pouvoir arbitraire, et même à bien réfléchir si 
le despotisme est en rien convenable aux peuples éclairés 
qui habitent aujourd'hui l'Europe. Ils leur apprennent à 
se garder d'accabler leurs sujets d'impôts pour soutenir 
êes guerres inutiles ou le- luxe et les prodigalités de 
leurs cours. Ces évènemens enfin apprennent à leurs su- 
jets , je ne dis point à se soumettre à une oppression 
extrême de la part de leurs princes , mais à supporter 
avec patience des maux légers, de crainte qu'en voulant 
s'en affranchir, ils ne soient accablés par déplus grands. 
Des réformes faites à propos peuvent être sans danger ; 
mais la résistance aux réformes se termine souvent par 
des révolutions. » ( Bibliothèque historique, tome -f , 
Paffe 279. ) 

En 4 84 6 , on avait mêlé , à la cour de Louis XVIII , 
ÏQ nom de monseigneur le duc d'Orléans, aujourd'hui 
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Lauis-Philippe \^ , à des vœux contre le trône légitime. 
S. A. S. repoussa cette imputation par la déclaration ci- 
après : 

DéclaraHon de monseigneur le duc d'Orléans, premier 
prince du sang de France, publiée en 4846. 

« Français! 

N L'on me force à rompre le silence que je m'étais im- 
posé ; et puisqu'on ose mêler mon nom à des vœux cou- 
pables et à de perfides insinuations , mon honneur me 
dicte , à la face de l'Europe entière , une protestation SO' 
lennelle que me prescriyent mes devoirs. 

» Français! on vous trompe, on vous égare. Mais 
qu'ils se trompent surtout, ceux d'entre tous qui s'arro- 
gent le droit de se choisir un m^iître, et qui, dans leur 
pensée, outragent par de séditieuses espérances un 
prince, le plus fidèle sujet du roi de France Louis XVIIIf 

» Le principe irrévocable de la légitimité est aujour- 
d'hui la seule garantie de la paix en France et en Eu- 
rope ; les révolutions n'en ont fait que mieux sentir la 
force et l'importance : consacré par une ligue guerrière 
et par un congrès pacifique de tous les souverains, ce 
principe deviendra la règle invariable des régnes et des 
successions. 

» Oui, Français, je serais fier de vous gouverner, 
mais seulement si y étais assez malheureux pour que V ex- 
tinction d'une branche illustre eût marqué ma place au 
trône. Ce serait seulement alors que je ferais connaître 

aussi DES INTENTIONS PEUT-ETRE BIEN ELOIGNEES DX 

CELLES QUE l'on ME SUPPOSE , OU quo l'on Voudrait me 
•uggérer. 

» Français! je ne m'adresse qu'à quelques hommes 
égarés. Revenez à vous-mêmes , et proclamez^ous fidèles 
sujets de Louis XVIII et de ses héritiers naturels, avec un 
de vos princes et de vos concitoyens. 

* Paris, 48^6. 

Signé, Louis-Philippe, duc d'Orléans. »> 

{Quotidienne, Tribune, 50 août 4 834.) 

Voyons mainU^nant la lettre à Nicolas. 
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L£TTR£ D£ LOUIS-PHILIPPE A NICOLAS. 

M Monsieur mon frère, j^annonce mon ayénement kla, 
couronne à Votre Majesté par la lettre que le général 
Athalin lui présentera en mon nom ; mais j'ai besoin de 
lui parler avec une entière confiance sur les suites d'une 
GATASTEOPHE que j'aurais tant voulu prévenir. 

II y a long-temps que je regrettais que le roi Charles 
et son gouvernement ne suivissent pas une marche mieux 
calculée pour répondre à l'attente et au vœu de la nation. 
J'étais bien loin pourtant de prévoir les prodigieux évène* 
xkeas qui viennent de se pasjser ; et je croyais même qu'à 
défaut de cette allure franche et loyale dans l'esprit de 
la charte et de nos constitutions , qu'il était impossible 
d'obtenir , il aurait suffi d'un peu de prudence et de mo- 
dération pour que ce gouvernement pût aller long-temps 
comme il allait; miais depuis le 8 août 4829 , la nonveUe 
composition du ministère m'avait fort alarmé : je voyais à 
quel point cette composition était suspecte et odieuse à la 
nation , et je partageais l'inquiétude générale sur les me- 
sures que nous devions en attendre. Néanmoins , l'atta- 
chement aux Uns 9 Vamow de l'ordre ont fait de tdîs 
progrès en France , que la résistance à ce ministère ne 
aérait certainement pas sortie des voies parlementaires , 
si, dans son délire, ce ministère lui-même n'eût donné 
le fatal signal par la plus atidacieuse violation de la 
charte y ei par l'abolition de toutes les garanties de no« 
libertés nationales , pour lesquelles il n'est guère de 
Français qui ne soit prêt à verser son sang. Aucun excès 
n'a suivi cette lutte terrible. 

» Mais il était difficile qu'il n'en résultât pas quelque 
ébranlement dans notre état social ; et cette même exal- 
tation des esprits , qui les avait détournés de tant de dé- 
sordres , les portait en même temps vers des essais de 
théories politiques qui auraient précipité la France et 
peut-être V Europe dans de terribles calamités. C'est dans 
cette situation, Sire, que tous les yeux se sont tournés 
mm moi. Les vaincus eux-mêmes m^ont cru nécessaire à 
JET «ftlm; je Tétais eiMMr« pUis p«at4trt pG«r que 1^ 
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famqaenrs ne laissasâent pas dégénérer la victoire. J'ai 
donc acceflté cette tftche noble et pénible, et j'ai écarté 
toutes les considéNtions personnelles qui se réunissaient 
pour me faire désirer d'en être dispensé^ parce que j'ai 
sentî que la moindre hésitation de ma part pourrait com- 
promettre l'avenir de la France et le repos de tous nos 
voisins. Le titre de lieutenant-général, qui laissait tout en 
9it€Stion, excitait une défiance dangereuse, et il fallait se 
bâter de sortir de l'état provisoire , tant pour inspirer la 
confiance néceàsaire que pour sauver cehe charte si essen- 
tielle à conserver , dont feu Vempereur, votre auguste 
frère , connaissait si bien l'importance , et qui aurait été 
très compromisiB si l'on n'eût promptement satisfait el 
rassuré les esprits. 

» Il n'échappera pas à h perspicacité de Votre Majesté 
ni à sa hmtte sagesse , que , pour atteindre ce but salu- 
taire j il est bien désirable que les affaires de Paris soient 
envisagées sous lipur véritable aspect, et que l'Europe » 
rendant justice aux motifs qui m'ont dirigé, entoure mon 
gouvernement de la confiance qu'il a droit d'inspirer. Que 
Votre Majesté veuille bien ne pas perdre de vue que, tant 
que le roi Charles X a régné sur la France, j'ai été le 
plus soumis et le plus fidèle de ses sujets , et que ce n'est^ 
qu'au moment que j'ai vu l'action des lois paralysées , et 
1 exercice de F autorité royale totalement anéanti , que j'ai 
cru de mon dovoir de déiérer au vœu national , en accep- 
tant la couronne à laquelle j'ai été appelé. C'est sur vous, 
Sire , que la France a surtout les yeux fixés ) elle aime à 
voir dîms la Russie son allié le plus naturel et le plus 
puissant; et sa confiance ne sera point trompée. J'en ai 

Sour garantie le noble caractère et toutes les qualités qui 
istinguent Votre Majesté impériale. 
)) Je la prie d^ agréer les assurances de la haute estime 
et de l'inaliénable amitié avec lesquelles je suis , mon- 
sieur won frère, de Votre Majesté impériale , le bon frère. 
» Paris, 49 août 4830. Louis-Philippe. » 

REPONSE A s. M. LE ROI LES FRANÇAIS. 

t J'ai reçu des niains du génr^ral Athalin la lettre dont 
Sa été pértavr. hee éfémmêfiaB à jamâét diplorMmûOÈ 
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placé Votre Majesté dans une cruelle fûternatït^e. Elle a 
pris une détermination qui lui a paru la seule propre à 
sauver la France des plus grandes calamités , et je ne me 
prononcerai pas sur les considérations qui ont fait agir 
Votre Majesté: mais je forme des vœux pour que la Pro- 
Vidence divine veuille bénir ses intentions et les efforts 
qu'elle va faire pour le bonheur du peuple français. De 
concert avec mes alliés , je me plais à accueillir le désir 
que Votre Majesté a exprimé d'entretenir des relations de 
paix et d'amitié avec tous les états de l'Europe; tani 
qu'elles seront lasées sur les traites ExiSTAvs^et sur la 
terme volonté de respecter les droits et obligations, ainsi 
que Vétat de possession territoriale qu'ils ont consacrés , 
rËurope y trouvera une garantie de la paix , si nécessaire 
au repos de la France elle-même. Appelé conjointement 
avec mes alliés à cultiver avec la France, sous son gou- 
vernement , ces relations conservatrices , j'y apporterai , 
Kur ma part , toute la sollicitude qu'elles réclament j et 
! dispositions dont j'aime à offrir à Votre Majesté l'assu- 
rance en retour des sentimens qu'elle m'a exprimés;. Je 
la prie d'agréer en même temps celle , etc. 

» 48 septembre 4830. Signé Nicolas. » 

Remarquons , en passant , que Nicolas ne rend pas à 
Louis-Phihppe le titre de frère usité entre les rois. 

INTERVEICTION CONTRE l'iTALIE. 

■ 

Ce n'est qu'après des renseignemens multipliés et com- 
iparés que Jai regardé comme certains les faits graves 
qui vont sui^. 

Dans le courant de février , le ministre d'Autriche à 
Paris, M. d'Appony, remet une note par laquelle l'Au- 
triche demande positivement : 

4® h' occuper Modéne en vertu d'un droit de réversi- 
Ulitè: 

2" D'agir en commun pour déterminer le pape à ac- 
corder une constitution représentative à ses états ; 

5® D'aviser en commim aux moyens d'opérer un désar- 
' mement général en Europe. 
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Quelques jours après , sans consulter le conseil , le roi 
lui déclare qu'il a résolu d'accéder aux demandes de 
l'Autriche, . . 

lie président se récrie , et demande la parole comme ^ 
on droit et comme un devoir, 

« Ma résolution est réfléchie et irrévocable , dit Louis- 
Philippe : cependant parlez ; mais je sais ce que vous allez 
me dire » Et il commence par parler très longue- 
ment lui-même. 

« Le prétendu droit de réversibilité sur le duché de 
Modène , dit en substance Laffitte , n'est qu'une chimère : 
l'intérêt , Thonneur , le salut de la France s'opposent à la 
prétention de l'Autriche. — Forcer le pape à donner des 
mstitutions à ses sujets, ce serait intervenir et violer 
nous-mêmes notre principe de non- intervention. — La 
proposition d'un désarmement général après l'interven- 
tion en Italie est un leurre, un piège, une duperie. ^ 
Répondons à F Autriche que nous préférons la guerre. » 

Soult, transporté d'entnousiasme , et toujours prononcé 
personnellement pour la guerre, remercie Laffitte aa 
nom de la France. 

Louis-Philippe parait se rendre à d'aussi bonnes rai- 
sons, et l'on convient que Sébastiani va répondre dans 
ce sens. 

Sébastian! lui-même trouve les idées de Laffitte telle- 
ment sublimes qu'il veut employer, autant que possible , 
les expressions dont il s'est servi. 

Le lendemain , en effet , il communique un projet de 
réponse à faire à d' Appony , rédigé conformément au 
discours de Laffitte. 

Mais n'est-elle pas ensuite clandestinement supprimée 
par Sébastiani d'accord avec Louis-Philippe? N'en remet-il 
pas une autre contenant l'irrévocable volonté du roi? C'est 
ce que l'avenir va révéler. — Et tout de suite , je dig 
oui. 

Oui, Louis-Philippe, d'accord avec Sébastiani, surtout 
avec Casimir Périer et même avec les autres ministres , 
a déjà résolu de sacrifier les Italiens et de souffrir l'in- 
tervention de l'Autriche. 

Il ne s'agit plus que de tromper Laffitte, de l'éloigner, 
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A'appeler Casimir Périer, et de tromper aussi les députés 
patriotes «tk nation. 

Sous le prétexte de rester fidèle au principe de non- 
intenrention , on arrête tous les réfugiés italiens, pié- 
montais, modénâis, bolonais, romains, napolitains, etc. ; 
non seulement les proscrits qui résident «a France et qui 
re^oiTent des secours alimentaires , maSt tous les autres , 
F^pé, Misley, etc. , etc., à qui l'on a déjà délirré des 
passeports. — Mais c'est illégal, oppresseur, tyrannique 
et barbare ! C'est une violation manifeste du droit des 
gens! — N'importe. 

C'est en vain que la tribune et la presse réclament en 
faveur de l'Italie. > 

Vainement les Délais eux-mêmes, du 4«' mars, s'ex- 
priment-ils ainsi : 

« Mais le principe de non-intervention attend aujour- 
d'hui une nouvelle et plus sérieuse application. 

1) Des setours ont été demandés au gouvernement au- 
trichien par les souverains dépossédés de plusieurs états 
d!Itali£. On parle de traité de réversibilité, de stipula- 
tions , de contingent , qui obligeraient la cour de Yieime 
à se prêter à ces exigences, et il est hors de doute qu'un 
mouvement de troupes est commencé dans le royaume 
Lombardo-Yénitien , vers les frontières de Hodène , de 
Parme et de la Roinl|g^e. 

» Ici «ncore , il n'y a pas deux partis à prendre pour 
le gouvernement français. La .présence d'un seul régiment 
autrichien sur le territoire d'une de ces provinces est une 
violation flagrante du principe de la non-intervention. 
La France ne peut y consentir. 

» C'est ici plus qu'une question d'équilibre ou de pré- 
pondérance; c'est l'avenir tout entier de notre révolu- 
tion. 

» Songeons qu'elle ne vit en Europe que du maintien 
du principe qu'elle a proclamé la première , et que les 
autres puissances ont proclamé après elle. Elle n'a pas 
cherché sa force dans les accroissemens de territoire, elle 
l'a trouvée dans le respect pour l'indépendance des autres 
nations. 

• Une se^ atteinte portée t ce respect, et la France 
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S'SXPOSE A TERDRE l'eSTIHE JT LA COITFIAirGE DE l'EiT- 
SOPE. » 

. Yainement FambasBadear de France à Vienne , le ma- 
réchal Maison , annonce-t-il que les Autrichiens yont 
entrer en Italie ; vainement jettera«t-il un cri d^alarme et 
de guerre dans la dépêche suivante : 



DEPECHE DE MAISON. — PAROLES DE METTERNICH. 



« Jusqu^ci, m^a dit M. de Mettemich, nous avons laissé 
9 la France mettre en avant le principe de la ttofi-ititor* 
» vention; mais il est temps qu'elle sache que- nous n^en- 
» tendons pas le reconnaître en ce qui concerne Tltalie. 
» Nous porterons nos armes partout où s'étendra Vinsur' 
» rection. Si cette intervention doit amener la guerre, eh 
» bien ! vienne la guerre ! Nous aimons mieux en courir 
« les chances que d^être exposés à périr au milieu des 
» émeutes. 

» Vous savez , ajoute notre ambassadeur , que , jusqu'à 
3» présent y personne ne s'est prononcé pour la paix plus 
• ouvertement que moi ; mais je suis convaincu aujour- 
» d'hui que , pour détourner les dangers qui metiaeeni 
V la France , il faut prendre sans retard, et avant que les 
s levées de l'Autriche soient organisées , l'initiative de la 
» guerre ; et jeter une armée dans le Piémont. » 

Vainement cette dépêche , si importante pour le âalut 
de l'Italie et peut-être. de la France, arrive à Paris le 
samedi 4 mars : Sébastiani la cache au président du con- 
seil , qui n'en a connaissance que le mercredi suivant et 
par hasard. 

« Connaissez-vous la dépêche? demande-t-il au roi. 
» — Oui... — Et on me la cachée! C'est une trahison t 
» -— Oh ! vous allez bien loin. . . . La nécessité du secret. . . 
9 — Pour moi 1.... — Non, mais.... » 

■Le secret! M. de Praslin, gendre de Sébastiani, a pris 
copie de la dépêche;.... un ami vient en parler le mer- 
credi matin à Laffîtte ;.... le National du même jour en 
parle f.... et c'est au conseil, c'est au président qu'on la 
oache! 



} 
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« Connaissez-vous la dépêche? dit Laffitte à Soult. 
» — Quelle dépêche? — De Maison.... — Non.... — 
» Sébastiani est un traître / » 
• ' « Pourquoi , demàndf-t-il à Sébastiani , nous Tayez- 

» TOUS cachée? — Elle est peu importante; je n'ai 

» pas eu le temps — Je Pai apportée plusieurs fois, mais 
n le conseil était occupé.... » 

On promet que la chose ne se renouvellera plus. 

DEMISSIOrr D£ LAFFITTE. — - MINISTERE DU 43 MARS. 

' Mais Laffitte , convaincu sans doute que le roi veut la 
paix à tout prix, et qu'il emploiera tous les moyens pour 
arriver à son but , craignant de se déshonorer en parti- 
cipant à la honte et à la ruine de la France , offre enfin 
sa démission. 

Casimir Périer pense absolument comme le roi : c'esl 
lui qu'on désire; il est tout prêt; le moment est arrivé : 
va-t-on s'empresser d'accepter la démission? 

Pas encore : il faut des formes : au 30 juillet , Laffîtte 
a procuré la couronne ; au 3 novembre , il s'est dévoué 
pour accepter un poste périlleux que chacun refusait è 
cause du péril ; c'est un ami : on invoque l'amitié ; oa 
proteste ; on s'attendrit jusqu'aux larmes..*. On ne peuf 
accepter sa démission. 

liais Laffitte , ne pouvant pousser le dévouemeni 
jusqu'au sacrifice de rhonneur, convoque le conseil^ lo 
4 4 , au ministère des finances , développe de nouveau 
son système , et somme ses collègues de choisir entre ce 
système et sa retraite immédiate. 

Chacun garde le silence ; mais tout est déjà secrètement 
convenu ; les ministres abandonnent Laffitte et leurs an- 
iécédens; le dévoué Montalivet déclare enfin qu'il pré- 
fère le système de Casimir Périer; c'est-à-dire du roi; 
et , le lendemain , Laffîtte donne irrévocablement sa dé- 
mission, qu'on accepte. Le 4 S^Casimir Périer est président 
du conseil; et Casimir Périer, ou plutôt Louis-Philippe, 
appuyé sur un ministère obéissant et sur un juste-mmea 
complice, va continuer à l'aise le sacrifice du principe 
de nonrintervention : il ne s'agit plus que d'avoir assert 
d'adresse et d'audace poortromper la chambre et la nation. 
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VAuimUp ; ftri voici l's j>f*'iiv*'«ï. 

W* l« 2*'^ f/'vri<?r , l*r^ f roiipf * /iritriflii^nn^^ «onl ^n- 

éènte ff rriAr^, f)l^« vint fn\r/'t^H H yiwUiuf. 

fKrlorifïl BAvinf*(([i ^'f-rit aux (r/mp^'A |fQp^l«T(i : » Korin^f 
» nouvel*»» î l'* roi /!*• Ft'i»'-';, pflr nn rourrirr r.rpr^n ^ 
» fUnwp tiu Hfitrti-V^T**. ï n^iitirnitt.c /If t;n protatMon *'i i\n 
9 ftffii intertfntion pour rn»irit''riir l/^4 /-(aU |;or»(inr/iiix 
» WMW I<5 jjo«jvfrri«'rfM'nk /lu SftiMtrSi''j;«. • — Mfli* T/iii- 
» fiofif'f /l'î '■'• /ouiri'T u ffii't'lU'. pJn ijfift rus*' *:l un rri*'ri- 
•onj;»»? Non; r;ir fiuitnil6l ffv'H a rrru la runirrUp, de 
InréttrUf! th holwfnr, fV<^^A-f|f^*! ttytiui h' i'p fHyirr , 
Ij/Mii4-f'lfi)ipp«7 1 fiit floriri/T nu \m\ft^ t\t'^ t/rrrioi{'rin(;/'<i «lo 
son iiilérêl H t\f «S'i Kolhritvdr , tt'wft't rju*' rioim !*• v< rron« 
( pA(;#' 2'% ) pnr fin<* noif rl«! M. /!'■ S/iint-Aul/iin', «'t «lu 

hii i4 r«'vri<T, Sofilt , h tyû Ton n finirrri/; f^i'iin rorpM 
de air reiiÎM rrfufjié» Uathn», ttiitant iIp. la Corna, a dé- 
buniufi a CarrarUy otilhnm: t\'nrr*'U-t' \f-H \in\UritH tyi'i ho 
irouvciti rri (îor.(i<; , «:t '\(: ftnWiv h'iii a nr^uf^mi Ifiif-i f'/nii- 

A ft'AU' înuH*tt: noifv^llo, S/'b/i«tinrii fn njoiilf; f U'. fp 
mnr4 , une /lulr/' r|iii n'/'«:f jjiWt*! jiIih vni'T, rV«j> rprun 
rnnimnhlfimfint dr, rrfwiii^ft itnlifnn, forma pi* Hornr. , me- 
ntire la Tonravp,, l\ojn(i ri Naplm: H HmtU orAittwf dn 
nouv«'qfi , pnr U'. U'U'^rrnphf. ^ tVt'in^H'fhrr tou4 \trtynitii]fq 
eofitr^ n-q ^'fnl^, *r»»rn"l'?r \t•^ UjtWfitH ^ lU'. ramnirr m 
Frantr. r^uu aui t'.n ftrTiv#Tiii"fit ru/'riif* «voc dfn pfmneporH, 
lît dp nourHijivn? en wirr r#»ui qui pourrnif;nt <*lr/' ^ rrilmr- 

Kl r#' nVut pnq fvfulf'frifnl pfir 1'; téUtjraphr qu'on ^-n- 
foi#? fW. oMn? , infli^ p«r hi poHlr, pur finfnfpttfi, jinr 
Toulon *•! \tnr iAr,oiirnr , *'t ruêrri'î pnr un aide-dr.ramp 
«jui vfl ju^quVri G«;r8f ^ fnnl lo mne, 'liUoii , *;9l four- 
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» 

mentée d'inquiétades et d'impatience tut b Mrt da roi 
de Naples son frère 1 

Et ce n'est pas seulement Soult qm dmme ces ordres ,. 
mais Sébastiani qui y de sa propre mtin , écrit : « Agisses . , 
i> ayec promptitude , énergie et efficacité' L|i Corse doit \ 
» être UN APPUI et non un sujet d'inquiétudes pom les 

» GOUVERSTEMENS DE l'ItALIE. Je Compte sur TOUS DOOt 

» dissiper des rassemblemens qui voudraient troti5ter te ^ 

M paix de V Italie, s'il en existe. Faites savoir à mes amis , 

» que je ne saurais douter de leur coopération dans une. \ 

V affaire aussi importante. f 

» Signé : EbniCE Sebashuci* • ... 

Et tout cela s'opère à l'insu du président du conseil, -j 
le 6 mars, pendant qu'on lui cache la dépêche de Maison, 
arrivée deux jours auparavant ! 

Cependant les Italiens, confîans dans les proinessea 
de la France , ne s'occupent qu^à organiser leurs institu<* 
tiens , la garde nationale , les administrations des muni- 
cipalités et des provinces, les tribunaux, etc. : les 
Bolonais poussent le respect pour le principe de noa-* 
intervention , qui doit faire leur salut, jusqu'à ne vouloir 
ni secourir Parme et Modène , ni chercher à s^emparer 
de Rome. 

C'est en vain que les citoyens demandent au gouver- 
nement provisoire des préparatifs de guerre : ses proda- 
mailk^ns répondent que la France a promis de ne per- 
mettre aucune intervention étrangère ,- et que ce serait 
outrager cette grande nation que de douter de Texéeution 
de ses promesses. 

Funeste Vïonfiance ! Les Autrichiens s'avancent aveo 
des forces irrésistibles , ne dédaignent pas même de r^ 
oeurir au mensonge, en annonçant qu'ils ne veulent 
occuper que Ferrare, conformément au traité de Yienne, 
s'emparent de Bologne le 25 mars , sont maîtres de la 
Romagne , étouffent la révolotion , et replacent ces maU 
heureux peuples sous le joug de leurs oppresseurs. 

« SoumMex^ous aux Autrichiens » répond SèbastUvni 
» à un envoyé itdien : la Francs ne leur ferapas Im 
» guerre pour vous défendre. ■ (Lamarqoe, séance dv 
l&ft^riL) 
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a PourqMOÎ tùuê halire, dît SainUAulaire aux avani- 
9 postes de Forlî? la France ne voue eouiiendra pae , mee 
V inetructiane eoni conformée à la conduite dee ÀutrU 
« chiene, » {Ibid, ) 

Copendant los pairiotefl j trompés par leur frouvonid- 
ment, trompé lui-même par la France, veulent r/Mister 
en déiKïspéréa malgré rinfériorité du nombre. — Plusienn 
•e fout tuer A Firenzuoln , et dix-Hept prisonniers sont 
promenés enchaînés la corde au cou clans les rues de Plai- 
sance. 

Avec deux ou trois cents hraves, le capitaine Morcnndî 
arrête plusieurs jours (|uatonr.o mille liomnies du c^té de 
IVovi r et ne fait sa retraite qu^après avoir perdu soixante* 
trois de ses comparons. 

Quinxe autres veulent mourir à leur poste, no se ren- 
dent qn^après avoir éfMiisé leurs munitions, et sont tuéf 
A coups de baïonnettes. 

Borclli et Meuotti , qui deux fois A sauvé la vie au due 
de Afodéne, sont pfmdus par ordre de celui-ci. 

D'autres {^émissent dans les fers. D'antres, dont 100 
propriétés sont confisquées, vont solliciter le pain delà 
pitié sur une terre étranfjère. 

Soiiante-dix-sept patriotes, profitant d'une en pi tu lation, 
munis de passeports visés par Taf^ent considnirc de 
Franco, embarqués k AncAne sur un bâtiment romain , 
et voguant vers la France, sont captunWi, sur une mer 
neutre , nar <leux vaisseaux autrichiens , et jetés dans lee 
cachots Je Venise. 

Vexations des Autrichiens , imiM^ts écrasans , violation 
des capitulations accordées aui msur(;és, abolition dee 
institutions nouvelles , rétablissement de Tancien despo- 
tisme , abandon des citoyens ù des troupes de brif^ands ^ 
de (galériens , de sicaires et d'assassins , veuf^eances , prof« 
eriptions et massacres , voilà les effets des interventions 
autrichienne et française 1 •— Voici maintenant quelquee 
actes diplomatiques. 

Noie de M. de SainUAulûire au cardinal ttemetti , 

uerèiakre-4'étaU 

« \a sontsifnéy ambassadeur de France A Rome, a 
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reçu avec reconnaissance la communication que Son Émi> 
nence le cardinal Bernetti , pro-secrétaire-d'état du Saint- 
Siège , a bien touIu faire d'une pièce imprimée à Ancône, 
et de laquelle il résulterait que les promoteurs et les par- 
tisans de la révolte dans les états du pape ont osé cher- 
cher une excuse de leur conduite dans de prétendues pro* 
messes de protection que leur aurait faites le gouverne- 
n^nt français. 

» Le soussigné n'a pu voir, sans un yïî ressentiment, 
les auteurs de cette assertion aggraver ainsié leurs fomtes 
par des calomnies aussi contraires à Vévidence des faits 
qu'offensantes à la France. Le soussigné sait que ces as- 
sertions sont appréciées à leur juste yaleur par les hommes 
sages de tous les pays, et le sentiment de la dignité de la 
France lui interdit toute espèce d'apologie. Néanmoins, 
le soussigné se plaît à rappeler les témoignages d'inté- 
rêt et de sollicitude que le gouvernement du roi très cHré' 
Uen a donnés au Saint-Père , aussitôt qu'U fut informé 
de la révolte qui venait d'éclater à Bologne ( avant le 4 5 
février), et sa volonté manifestée plusieurs fois de rester 
fidèle aux traités qui garantissaient la souveraineté sécu- 
lière du Saint-Siège. Ces intentions , ces sentimens , si 
hautement manifestés et confirmés , il y a peu de jours , 

5ar les explications loyales que le ministère français a 
onnées en présence des députés de la nation , seront sans 
doute suffisantes pour ôter tout crédit à la nouvelle , ré- 
pandue depuis peu , de l'arrivée immédiate d'une armée 
française en Italie , dans le but de soutenir une nouvelle 
tentative de révolution. Le soussigné s'empresse de don- 
ner sur ce point y comme sur celui qui précède , les assu- 
rances les plus complètes et les plus explicites. Le gou- 
vernement français ne veut et ne voudra jamais proétger^ 
dans les états du pape , des entreprises aussi coupables 
qu'insensées , dont V effet infaillible serait d'attirer sur 
les peuples de nouveaux désastres , et de retarder l'exécu- 
tion des généreux projets que le Saint-Père a conçus pour 
leur félicité. 

» Plein de confiance dans les intentions du Saint-Père, 
le soussigné s'estime toujours houteux de concourir à 
leur exécution par tous les moyens qui sont en son pou- 
voir, et prie Son Eminence monseigneur le cardinal Ber- 
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netii d^ûgréer Fassurancc de sa respectueuse coosiitéra- 
tioD. 

» Rome, 29 avril. Signé : Saint-Aulaire. • 

Extrait de Vultimatum de la cour de Rome , en date 

du 5 juin. 

u ïai dit que le Saint-Père demandait cette évacua.- 
tion ; mais alors seulement que Votre Excellence sera , 
comme je n^en doute pas, autorisée n préroair toute es- 
pèce de dsmQcr qui pourrait en résulter , en publiant un 
acte officiel dans lequel Votre Eniinence exprimera le vif 
regret avec lequel le gouvernement français apprendrait 
l'explosion de quelques nouveaux troubles dans les domai- 
nes du Saint-Siëge , l'exécration avec laquelle il re(jarde- 
rait quiconque oserait en être Tautcur ou le provocateur, 
et la nécessité dans laquelle il reconnaîtrait que le f{ou- 
vemement pontifîcal se trouve d'appeler de nouveau Vin- 
terventibnet les secours de Vétranger pour comprimer la 
révolte , sans que le pays y opposât le moindre obstacle , 
et y trouvât le moindre sujet de querelle. 

Signé : Le cardinal Bernetti. » 

Circulaire signée par M. de SaintrAulaire , et adressée 
aux agens consulaires de France dans les états ro- 
muins* 

« Monsieur, j^ai Tbonoeur de vous informer que le 
Saint-Père vient de consentir au départ des troupes auti i- 
chiennes, nui vont opérer leur retraite le 45 du présent 
mois de juillet. Dans cette circonstance , les représentans 
des puissances réunis à Rome ont cru devoir manifester 
au Saint-Sié{;e le vif intérêt que leurs cours respectives 
prennent au maintien de Tordre public dans les états 
pontificaux, à la cause de la souveraineté du Saint-Siège, 
à rintégrité et à Tindépendance de cette mén)e souverni- 
neté. Je compte sur votre concours pour donner le t)1us 
de publicité à ces dispositions : vous offrirez aux autorités 
pontificales tous les moyens d'influence dont vous pou»c/ 
disposer, eiyoïxs démentirez officielleinent tous les mau- 

T. II. ^ 
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vais hruits de prétendus dissentimens entre les puis- 
sances. 

» Borne j 8 juillet 4834 . Signé : SAiifT-AxrLAnus. » 

Extrait de la proclamation du général autrichien Fré- 
mont aux sujets romains, en date du \2 juillet, 

« Les conséquences de toute nouveUc tentative ne 
manqueraient pas de retomber sur vous, puisque le noble 
but de tous les au^v^stes souverains de VEurope, qui s^oc- 
cupent de votre bien-être, est la conservation des bienfaits 
de la paix. Sachez que tous sont d'accord pour ne tolérer 
aucune usurpation des droits de votre souverain. » 

Après avoir occupé la Romagne pendant plus de qua* 
tre mois , et après avoir aiusi menacé de revenir, l'Au- 
triche ne retire ses troupes qu'en laissant quinze miUe 
iiommes à Ferrare et à Gomacchio. 

Hais ses soldats rentreront à Bologne en janvier \ 852, 
'quand les galériens à la solde du pape auront besoin de 
protection pour désarmer la garde nationale , et pour 
égorger à Ravenne, à Gésène, à Forli et à Rimini. 

Ainsi la chose est manifeste et incontestable : Louis- 
Philippe consent à Vinterveniion de l'Autriche ; il fait 
plus, il intervient hii-même avec elle contre la révolution 
d'Italie; il viole doublement son principe de non-inter- 
vention si solennellement proclamé par lui : que va-t-il 
dire à la France ? 

Ne pouvant avouer la vérité, le ministère la cachera 
tant qu il pourra , et ne fera ensuite que des demi-aveux. 
Puis , quand Tintervention sera connue , ne pouvant la 
justifier , il paiera d'audace et d'effronterie , emploiera 
tous les moyens , le sophisme et le mensonge , puis l'in- 
jure et la calomnie contre les malheureux Italiens , et con- 
tre les Français eux-mêmes. 

Nous allons voir. 

^Âl, — Discussions parlementaires, — concernant Vin- 
terveniion contre l'Italie. 

, A la séance du 48, C. Périer expose le système du 
; J5 mars] voici la substance de son discoors : 
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« Lo principe de la réîolution de juillet , dit-il ,' n'ett 
pas l'insurrection, mais la résistance à Vaggression du 
p<yuvoir'^ c'est le respect du droit et de la foi jurée. — 
Le premier l)esoin de la France c'est d'avoir Vordre et 
d'ôtrc gouvernée. 

» La sédition est toujours un crime. — La France ne 
doit ni se défier do TEuropo , ni donner k TEurope des 
motifs de se méiler do la Franco. Nous aurons la paix» 
parce que les étrangers nous en donnent V assurance la 
plus positive. — JNous adoptons le principe de iion-inter^ 
vention; nous reconnaissons que rétrnn(][cr n'a pas le 
droit d'intervenir à niain armée dans les affaires ïnté«^ 
Heures d'un autre peuple ; mais nous ne notis engageong 
pas à porter tios armes partout où ce principe ne serait 
pas respecté. — Nous le soutiendrons par la voie des lié» 
gociations.: mais ïintérét et U dignité do la France pour* 
ront seuls nous enga^jer à prendre les amies. -— Noua 
ne concédons à aucun peuple le droit do nous forcer k 
combattre pour sa cause: le sang et les irèsors de la France 
n^ appartiennent qu'à la France, — Nous avons de la sym^ 
pathie pour les peuples ; mais nous ne voulons en pro* 
voquer aucun k l'insurrection , parce que cette provoca- 
tion serait un crime contre le droit des gens. — > Si no$ 
frontières étaient menacées ; si la moindre atteinte était 
portée il notre digfiUè, nous nous défendrions* mais nona 
ne rechercherons ni le plaisir de combattre ui In gloire do 
vaincre; nous ne devons consulter i\uc\a justice et la 
raison d'état; Témeute n'a pas le droit de nous forcer & 
la guerre , et la nécessité de la guerre n'est pas arrivée. 
— Nous espérons le désarmement général; hâtons-le par 
notre sagesse , par notre respect pour tous les droits. — 
Au-dedans, ordre et Itberté: au-dohors paix et honneur. 
-* liétabWr le powvoiir dans ses droits, c'est travailler an 
IpainiioA de la pair. '— Tels sont les principes de l'an- 
cienne opposition; telles sont les légitimes conséquences 
de la révolution de juillet; et je n'ai accepté le ministère 
que pour les défendre. » . 

■ 

Vainement Saherie et Lafayette reprochent- ils au mi- 
nistère de changer de maxime et de violer le principe (te 
miHntervention. 
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« En proclaniaai nn-'prineipe gfénèriBUX, leur répond 
Sèhasiiani, la France n'a jamais entendu que ce prin- 
cipe pût être pour elle un casus helli , et s est toujours 
réservé d'examiner s'il était de son intérêt et de sa 4i> 
(jnité de déclarer la guerre. — Les puissances nous don- 
nent Vdissurance qu'elles ne nous attaqueront pas, et 
nous conserverons la paix. — Du reste, attendons qu'elles 
viennent franchir nos frontières et nous attaquer sur notre 
sol: là nous serons vainqueurs. — Si nous allons au-delà 
du Rhin ou des Alpes prendre Y initiative ^ nous perdrons 
la sympathie et Vaffection des peuples , et nous nous en 
ferons des ennemis , ou bien nous aurons à supporter 
éA^immenses sacrifices d'argent. — Cependant nous fran- 
chirions nous-mêmes le Rhin ou les Alpes si Vintérêt et la 
dignité de la France l'exigfeaient. — Mais toute nation 
insurgée n'a pas droit à notre appui : toute peuplade en 
insurrection ne peut pas exiger que nous prodig[uions nos 
irésors et notre sang pour aller la défendre. » 

Vainement Salverte demande des éclaircissemens sur 
Vltalie. 

u Je ne m'expliquerai point, répond Sébastiani, sur ce 
qui concerne les états romains : des négociations exis- 
tent : c'est en dire assez pour que la chambre comprenne 
tes motifs de ma réserve. Sur la question du Luxem- 
bourg , la même raison m'impose le même silence. » 

Avec cette espèce de talisman que Sébastiahi appelle à 
son secours dans toutes les circonstances embarrassantes , 
le ministère ne dira jamais rien au pays. 

Vainement Lafayette dit-il à Sébastianî : 

« Je persiste à demander à M. le ministre des affaires 
«trangères s'il est vrai qu'il ait déclaré officiellement que 
le gouvernement français ne consentirait jamais à l'entrée 
des Autrichiens dans les pays actuellement insurgés de 
l'Italie ? 

» Oui , répond Séhaistiani en se levant ; mais entre s'op- 
poser et faire la guerre, il y a une grande différence. 

» Et moi continue Lafayette , je persiste à dire (ju'a- 

firès une telle déclaration officielle, -loisser ainsi violer 
'honneur de cette déclaration, en se contentant de s'é- 
crier : Non, je ny consens pas , n'est pfng compatible avec 
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la dignité et Tbonneur du peuple français. Je croyais que 
lorsque le peuple français disait : Non, je n'y consens pas, 
cela voulait dire :-Je vous empêcherai de le faire. » 

Vainenient les patriotes qu'inquiètent les armcrnens des 
rois, leurs menaces , Tentrce des Autrichiens en Italie , 
et Tétrann^e condescendance du (gouvernement français, 
forment-ils Y Association nationale pour repousser Tinva- 
sion et la restauration ; les ministres ont Taudace de la 
dénoncer comme une conspiration j et de menacer tous 
les fonctionnaires que leur patriotisme porterait à la si- 
gner. 

Vainement , dans les séances des 29 , «oO et 51 mars , 
Lafayette , Mauguin , Bernard , Jay , Salveiie , Odilon 
Barroi, Tracy, soutiennent-ils : 

Qu4I fallait parler aux rois , la lance au poing , et non 
le chapeau bas, que le gouvernement a officiellement dé- 
claré qu'il s'opposerait à Tintervention de FAutriche en 
Italie ; qu'il s'est engagé envers les Italiens , qu'ainsi les 
secourir est un devoir de justice , d'honneur et de digni- 
té ; que d'ailleurs les peuples étaient opprimés par la 
sainte-alliance , Tltalie par l'Autriche , la Pologne par la 
Russie , la Belgique par la Hollande ; que leur affranchis- 
sement est éminemment juste, et que V intérêt manifeste 
de la France lui prescrit de les défendre. 

Vainement Corcelles repousse-t-il victorieusement un 
des sophismes les plus habituels du juste-milieu : 

« Ou ose dire, s'écrie-t-il , que si nous intervenions 
en faveur des peuples, ce serait renouveler les persécu- 
tions de la sainte-alliance; ce serait tomber dans la chi- 
mérique ambition de ceux qui ont voulu soumettre l'Eu- 
rope au joug d'une seule idée , la souveraineté nationale» 

» Ainsi , à l'Autriche seule , ou à la Russie , appartient 
le droit de soumettre l'Europe au joug d'une seule idée, 
la légithnité. C'est le droit divin que nous avons rejeté, 
mais qu'apparemment il faudra bien reprendre, puisque 
la Russie , puisque l'Autriche s'arrogent , en nous mé- 
prisant, le droit d'imposer à TEurope le joug d'une seule 
idée! » 

Vainement, un des hommes les moins hostiles au mi« 
mstére , M. Jay , dit-il à la tribune : 
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proToquent les peuples à linsurrection, A. Delaborde cite- 
t-il la proclamation suivante : 

Proclamation du gouvernement autrichien aux 

Italiens en 4809. 

« Italiens! entendez la voix de la sagesse! Voulez-vous 
redevenir Italiens ? Réunissez vos forces , vos bras et vos 
cœurs aux armes glorieuses de Fempereur d'Autriche. 
Voulez-vous donc rester encore long-temps dans la fange 
de r esclavage? 

)) Italiens ! un sort plus heureux se trouve entre vos 
mains, dans ces mains qui, sur toutes les parties du 
monde , ont été jsueillir les palmes de la victoire , et qui 
les premières opt répandu les lumières des sciences et 
de la civilisation dans l'Europe encore sauvage. 

» Vous , peuples de Milan , de Toscane , de Venise et 
du Piémont; vous tous, peuples dltalie, rappelez à votre 
mémoire ce passé si heau , et vous serez de nouveau des 
Italiens , couverts de gloire comme vos aïeux , heureux et 
contens comme aux jours du passé. 

» Signé: Farchiduc Jean. » 

Perfides promesses des rois ! Malheureux peuples ! Sur 
la parole de l'Autriche , les Italiens s'affranchissent ; le 
pape leur promet la liberté et les retient dans l'oppression ; 
ils s'affranchissent encore sur la parole de la France , et 
c'est l'Autriche et la France qui les replacent sous le joug 
du pape ! 

Mais revenons à nos ministres. 

Vainement encore Mawjuin somme trois fois (4 et 4 2 
avril) Sébastiani d'expliquer )?our(;uoi la dépêche de Mai' 
son a été cachée cinq jours à Laflltto, président du con- 
seil : Sébastiani ne répond sur ce point que par un pro- 
fond silence. 

Mais il ose invoquer Vhonneur et la dignité de la 
France , et Casimir Périer a la même hardiesse. 

Et cependant ils méconnaissent les engagemens pris 
par Louis'Philippe et son précédent ministère au nom de 
la France ! Et Soult , Sébastiani , Montalivet , d' Argout et 
fiartbe renient leurs actes et leurs discours , comme s'il 
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suffisait à Louis-Philippe de changer son ministère , et 
même un seul ministre , pour annuler ses cngagemens ! . 

« En Italie , dit Casimir Périer le 9 août , tous avez 
vu , ainsi que nous l'avions annoncé à cette tribune , les 
troupes de l'empereur d'Autriche évacuer les états romains. 

» La Romagne est pacifiée. Cette faihJe insurrection , 
qui ne pouvait l'affranchir , na point entraîné son op- 
pression. Des réformes utiles ont été obtenues, en partie; 
qrâce à nos négociations, 

» Qu'y avait-il à faire de plus ? Les événemens d'Italie 
étaient commencés lorsque notre cabinet s'est formé ; 
nous avons trouvé le duché de Modéne envahi ; les Au- 
trichiens étaient en marche vers la Romagne ; le gou- 
vernement promit alors qiie,. s'ils y pénétraient, ils ne 
l'occuperaient pas. Cette promesse a été remplie; Tltalie 
respire, et, sans nous, elle serait peut-être aujourd'hui 
le théâtre de sanglantes réactions 

» Voilà des faits , ]tfessieurs , qui prouvent que , sans 
la France et ce qu'elle a fait , les états du Saint-Siège se- 
raient couverts de soldats étrangers , de proscriptions et 
de coiifiscalions. 

» La France a épargné à l'Italie les plus douloureuses 
conséquences d'une tentative manqxiée, et la paix générale 
a été maintenue. » 

« Tout cela est faux, dérisoire et calomnieux, répond lo 
leodemain à Casimir Périer, avec l'accent de l'indigna- 
tion et de la douleur , un des patriotes italiens , M. Misley : 
les changemcns de ministères nous sont étrangers; Louis- 
Philippe et ses ministres avaient promis qu'ils s'oppose- 
raient à l'intervention autrichienne : Louis-Philippe, h 
gouvernement français, la France, Séhastiani, etc. , sont 
toujours là pour remplir leurs promesses , et ces promes- . 
ses sont violées ; c'est vous qui êtes la cause de tous nos 

malheurs 1 Non , l'Autriche ne se retire pas parce 

que vous l'avez demandé, mais parce que cela lui con- 
vient, puisque vous dites qu'elle est entiéc malgré vous; 
non, eue n'a pas évacué, puisqu'elle laisse quinze mille 
hommes à Ferrare et à Comaccbio , et qu'elle ne sort 
qu'en menaçant de rentrer. D'ailleurs , vous lui avez re- 
connu le droit d'occuper Parme etModcne, et vous a' axe». 
T- II. 'If 



! 
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rimi i^it pcmr ces deux pays. Non , Tltalie n'est pas por 
cifiée; non , riislie ne respire pfts; non , Fltalie n'est pas 
à Fabri de Toppression ; car vous Favez mise sous le joug 
de Fétranger et de la tyrannie , de Finquisition et des 
prêtres, oes galériens et des brigands. Non, notre insur- 
rection n'était pas faible ; non , nous n'étions pas dans 
l'impossibilité de nous affrandiir contre ilos despotes; 
non, Qotre tentative n'a pas été vyinquée; car nous avons 
secoué le joug facilement , unanimement , et nous n'avons 
suecoçibé que devant l'invasion , comme la France en 
1844 et 4 84 5 , comme FEspagne en 4825. Non, vous 
ne nous avez pas procuré des réformes utiles ', mais vous 
nous avez ravi par la force les institutions nationales que 
nous venions de conjquértr , et. que vous n'avez fait rem- 
placer par rien ou presque rien. Non, vous ne nous avez 
pas préservé des soldats étrangers, des sanqlantes réac- 
tions, àes proscriptions e{ ^slconfiscations ^ mais vous 
nous avez apporté tous ces fléaux. Non , vous n'avez pas 
obtenu pour nous une amnistie réelle ; car trenie-six de 
nos meilleurs citoyens sont exceptés , et quatre mille fugi- 
tifs ne peuvent en profiter que sous des conditions telle- 
ment humiliantes qu'elles sont inacceptables. En un mot, 
complices de FAutriche , et. plus coupables qu'elle , puis- 
que vous nous avez trompés , vous n êtes pas nos bienfcd- 
teurs , mais les plus odieux de nos oppresseurs. » 

La chambre étant nouvelle, la question étrangère edt 
de nouveau discutée devant elle , depuis le 9 au 46 aoât. 

Mais c'est en vain que Vopposition , et notamment 
Thouvenel, Laràbit, Clausel, Lamarque, Mauguin, Odi- 
Ion Barrot , Bigmn , Salverte , Pa^ès, Subervic , La- 
fayette, Laffitte, Cahet, Gauthier de Rvmilly , Tracy , 
Bernard, Demarçay , etc. , invoquent Fhonneur et Fin- 
térêt de la patrie ; c'est en vain qu'ils reprochent au gou- 
vernement d'avoir abandonné et même trompé la Polo- 
gne, la Belgique et surtout l'Italie. 

C'est en vain que Biguon, armé de toute F autorité que lui 
donnent et son caractère modéré et sa réputation d'habile 
diplomate, leur reproche leurs bravades suivies d'une rectt- 
lade qui enhardit FAutriche à envahir la Romagnej c'est en 
vain gu'il les accuse d'avoir , par leur lâcheié , donné du 
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eguTOQê k r<''lrnii^i!r i'i frii\oir itmi naerlfiè à la pf.ur de 
lugwsrrt!, mhm «voir riiririi! iir^iiid In r4*r(ilii«lif iVttnt*pnix 
htmituw.. 

léfn lîU'Wn^tinwnn «|ii«* rii«fi^r ïm\tnnn k \n IrilHiiii' nu 
IHfrifH'tU'fil \tnn k ïo\f\utntî'um iPy fWrn UfuU* l/i vrrif^ ' 
v'twi la roi (|iii iliri|;«f loiit; v'vni m «ion iiil/'n'l fK'iiUi'tni Dt 
k iu*H i'n^H\^t'u\vtm t\ttt*. loiil iiti ntwniu* . i:'n«l |M'irM'.ipnlft« 
iiif'iil mm iiilliif'iic^; i|iii ffiii pnrK'r «ft voh-r un {rrnnd 
iififiihni (1<! ili'piiU'M rmlulcff , mi lifiii<i»ii , ou nfitUttin : 
gIi/ic-iiii I<! Mnit, (!l ^fvmmw m* Ir flit, l/indin fjiin Irni mi-' 
iiii»lr«"f , NoijfcfiiiM \tttr mit* rnn:i«(i tlrvtfuvp. , iiifiil linrilî*' 
iiifrfit t\t:» fniU vrnii, iiflinncnl fl<'M fniU fniii , c.nvln'ni 
In v/'i'itn , <'t trofii|H'iil /i la foi^i li'iir parti , In Kraiirf* H 
r£ijro|»i*. 

" S«Mxant<'-(liii*Hnp( lin lima , tï'ti Si^hnafinni , nrrf'iém 
pnr iifi(! (rqrntc niilriflii^'iirif , «iont comluitH /i Vffiiiaif : 
inaift niiNMÎfAt iumih ifi/^rrriioN/i pour t\pnviw\t*r \t*nv li- 
brrtff. l/niiilinftHndfMir (!«• rnuM'** A Vif<nn«* vi<*nf tU* iioiin 
niifioiii;(fr pnr iiriM tlApôrlif . flont j'ni tut riioiirifiir il«i 
iloiiiKT rjunmuniraliou U toiTf r.ornmÎM/iloti , mriU vont 
être mÏM m lih^rlà, Voilh cr (|iio noua nvona fnil ntlnlivn- 
iiK'fit aux p<;rNonfira ; ^oyoni riiinnl au pnya. 

" l'oul Iff nioiiflif anit lyw iMnt th. r.ivilUniioii tU* in 
nomnf^no , trnti préjutléi» rrli^ipuT. ni Htm iffmtranrr iid \b 
rcuih'iit point ('n<orf' propro nujour<riiiii â fi'i',frvoir lu 
luffiifriit tU: UntifH U*.n indtituliona qun noua nvona U*. lion- 
iMMjr il(* pooaHJfT. Kii lucn I qu^nvona^nona fait Y Noim 
oofMiiMtN iiitfl.rvunujt ptiur amMinrur Tonlrt nfliulninfratif 
M l'onlri? iinlir.inirn , p'nir j<'ti'r Ira iAt'.tuftw t\ um* /!(lu«a- 
lion rouatihitîoniKfllf^ y\'tmi't*.m'isti oui lii'i nppfllr; A tA}U^ 
lûr lù^'iii/it |(!M nv;inlfi(;<'« (l<r |;i rivjlianfion inofJornn. n 

A rn'MiiiniUfM; , /i Taplonil» , nn annjr-froid , h \n hnr- 
tlïvHm: nviT. lnniiurU l*- niinittn! Afn aff/iir***» <''liiiiij;*rr"» «f 
firme ou ni<' m'm fiiitii , «ofiinu'nl In i;oinrni mion , roin- 
fri<'fif 1/1 ('li<nril'ri' , (-(itnini>fit !<• p:iv:i tw. Mcrfiiciit ili pna 
froHipf'ii ! lé*'H lt;<ii('UM \tn''w:nH nont t<'ll<'iii<:fit iHonu^it 
t*u%-wt:uit'H f (pi'iU floiiiffut flf! Vil qn*iU n'|;nni:ij(-iil < oin- 
intt i-f rtnin , et pi"uui'iit t\f noiivirlh-i iuroriii'ifioiiii. 

Mni<f liii'ulôt riin|Mnliin! <">t (If'-'ouvfrh!; riri'ii(jn/ition 
t',Hi h «ou <'otnl»l<'; <•!, !«• Ti M'pinnhn', MiHU'ij iV|i4;j|(| pu- 
blioucnMrnt n SébatUmU : 
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: «F Ce que vous avez dit de la clëmenee du pape n^est 
point vrai : cinquante citoyens de la Romagne ont été 
arrêtés , et plusieurs sont encore en prison à Rome : je 
puis vous en donner les noms. Un bien plus grand nont" 
%re d^autres (4,000) n^ont évité le même sort qu'en se 
condamnant à VexiL Vous devez connaître Famnistie 
proclamée par le pape ; vous avez donc les noms de ceux 
qui en sont exempts (56). Quant au séquestre et à la 
oonfiscation , une notification promulguée par le cardi- 
nal Bernetti a dû vous apprendre que Ton fait bien mieux 
les choses dans les états de Péglise : on laisse leurs hiens 
aux révolutionnaires , à la charge de payer au gouverne- 
ment ce que la révolution lui a fait perdre , et dont il 
fixe le montant. Vous avez donc raison , monsieur , on 
ne confisque pas les biens j on force les propriétaires à les 
racheter. 

» Quant à la mise en liberté des soixanto-dix-sept pri- 
sonniers de Venise, vous avez indignement trompé la 
commission et la chambre : non , vous n'avez point reçu 
du maréchal Maison la dépêche dont vous avez parlé (sans 
la communiquer ) , ou bien , c'est le maréchal qui a été 
trompe : car ces malheureux gémissent encore dans les 
cachots de Venise 5 l'empereur menace de les livrer au 
d.uc de Modéne s'ils redisent les révélations et les dénon- 
olations qu'on leur demande. » 

Vous le voyez ; pour disposer favorablement la com- 
mission de l'adresse en 'l 854 , Sébastiaui leur parle d'une 
dépêche de son ambassadeur , annonçant que les soixan- 
te-dix-sept prisonniers de Venise vont être mis en liberté. 
£h bien l ils ne seront libres qu'eu juillet 4852 1 Et Sé- 
bastian» voudra les envoyer à Alger ! Voilà comment les 
commissions et la chambre ont été trompées ! 

Quant à l'ignorance prétendue de la Romagne , ce 
n'est qu'une indigne caliymnie. 

' n Jusqu'à présent , dit Guizot , la guerre , qu'on disait 
prochaine, immense, inévitable, n'est pas encore arri- 
vée, et nous jouissons au contraire de la considération de 
^ tous les rois étrangers. J'en prends pour preuve un simp- 
[ tome que personne ne pourra récuser : Madame la du- 
\ 'àfisse de Berri s est présentée dans divers états avec les 
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titres qu^une femme malheureuse peut avoir à leur inté- 
rêt, et pourtant elle a été partout refusée et écartée, nulle 
part elle.n'a pu obtenir la permission de s^établir sur nos 
frontières ; son frère même a témoigné quelque inquié- 
tude de la recevoir chez lui à Naples , à quatre ou cinq 
cents lieues de la France. » 

£h bien ! rien de tout cela n'est vrai : on a souffert 
qu'elle préparât son expédition en Toscane , et qu'elle 
arrivât sur des bâtimens sardes : nous aurons donc la 
guerre ! 

Vainement le patriarche de la liberté fait-il entendre 
la voix de Thonneur et du patriotisme ; vainement som- 
mc-t-il encore le ministre des affaires étrangères, comme 
Fa déjà fait trois fois Mauguin, de donner des explica- 
tions sur la fameuse dépêche de Maison , cachée pendant 
cinq jours] vainement le somme-t-il aussi de déclarer si 
FÂutriche est maîtresse d'envoyer de nouveau sa mare" 
chaussée européenne en Italie. 

« Dans toutes les circonstances , répond fièrement Se- 
hasiiani, la France prendra conseil de son honneur et de 
son intérêt. » 

Quel honneur I quelle dignité ! quel intérêt ! que de 
beaux mots et que de vilaines actions ! 

Vainement Larahit , Mavguin , Salverte , Lafayette , 
Bernard , Glais-Bizoin , et une foule d'autres députés , 
demandent-ils la communication des pièces diplomati- 
ques , en employant toutes les raisons qui peuvent piquer 
l'honnenr des ministres. 

Rien ne peut ni toucher ni déconcerter Séhastiani : 
« On nous demande, dit-il, communication des pièces : 
le gouvernement s'est empressé de dire qu'il donnera à la 
chambre tous les documens qui lui seront nécessaires 
pour apprécier la marche et les résultats des négocia- 
tions ; mais le gouvernement a déclaré en même temps 
qu il est seul juge de l'époque à laquelle cette communi- 
cation pouvait avoir lieu. i> 

Vainement de Tracy insiste-t-il en disant : 
« On vient de vous dire qu'on ne communiquera les 
» pièces que quand les traités auront été ratifiés £h I 



» bien I moi , je tous le prédis , votw n7i«re2 pas de 
9 eommunieaUon de pièces ! » 

Et en effet cette communication, vingt fois demandée, 
et toujours promise , ne sera jamais donnée. On se jouera 
sans cesse de la chambre et de la nation ! 

Et le gouvernement , surprenant ainsi Y adresse et plus 
tard Vordre du jwir motivé , interpellera son armée mi- 
térielie, et lui dira : Vous aves jug^ mon système et mes 
actes ; vous m'avez approuvé ; vous êtes solidaires avec 
moi ; si je suis coupable et condamnable , vous l'êtes éga* 
lement? — Non, non ; vous êtes coupable seul; vos me- 
neurs sont bien vos complices ; mais les patriotes, qui ne 
TOUS ont soutenus que parce que vous les avez trompés » 
sont en droit de vous accuser de vos déceptUons et de leur 
erreur. 

La lutte parlementaire recommence aux séances des 
49au2Os0ptem&re, avec les mêmes armes, toujours pour 
Fattaque et la défense. 

Gtiisot prétend que les Italiens ont été faibles et en- 
fans , ont manqué de courage et de dévouement , et ne 
sont pas mûrs pour la liberté. 

N'est-ce pas insulter au malheur par des calomnies ? 
N'est-ce pas barbare^ quand ces attaques viennent de 
ceux-là mêmes qui les ont trompés , opprimés ou fait op- 
primer? 

« n faut, dit-il', que les peuples aient souffert long^ 
I temps pour pouvoir compter sur un secours étranger ; 
» il faut qu'ils aient lutté long-temps ; il faut qu'U ait 
» péri peut-être des millions d'hommes pour que Tinter^ 
» vcntion étrangère devienne naturelle et véritablement 
» utile. Ce n'est qu'après une longue persévérance, qu'a- 
» près des siècles d'efforts qu'on peut compter utilement 
» sur Tétranger. L'Italie, jusqu'à présent, n'a eu aucun 
V droit de compter sur votre secours. » 

Quelle horrible politique ! Il fallait du moins l'annon- 
cer en proclamant votre système de non-intervention ! 
Mais d'ailleurs secourez-vous la Pologne ? 

« En Italie, dit Thiers, nous ne sommes pas intervenus, 
parce que l'intervention eût été la guerre elle-même ; 
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FAutriche n'aurait pas souffert notre intervention , et la 
gnerre avec TAntricfae eût été la gaerre universelle. 

» Soyons sages , et nous n'aurons pas la guerre. 

w Ce sont nos excès de 4792 et 4795 qui Font alors 
néeessitée. 

» La guerre ne devint réelle y active , qu'après le 40 
aoM , après des actes extraordinaires de notre part. Ge 
fut Vexagératian de notre principe qui amena l'antipa- 
thie avec le principe contraire , et par suite la guerre. 
( Réclamation à gauche. ) 

» Je suis prêt à recevoir des leçons d'histoire de mes 
honorables collègues qui m'interrompent ; cependant ma 
mémoire me fournit encore une preuve que c'est après 
V événement du 40 août que la moM-éhe des Prussiens sur 
Paris a eu lieu. » ( Nouvelles rédamations. ) 

Peut-on revenir de son ctonnement ? Tout le moade 
sait que les Prussiens ont commencé le 25 juillet 4 792 
(voy. page 30, t. 4®'); tout le monde sait que c'est leur in- 
vasion, précédée du fameux manifeste de Brunswick, qui 
a déterminé le 'l août ; et voilà Yhisiorien de la révolu- 
tion qui , démentant sa propre histoire , vient dire à la 
tribune que c'est le 40 août qui a déterminé l'invasion ! 
Se trompe-t-il ou veut-il tromper? Et c'est par de pareils 
moyens peut-être qu'on a décidé beaucoup do votes trop 
confîans ! 

« Ce n'est pas tout , dit-il encore ; je ne crains pas de 
dire qu'il vaut mieux pour l'Italie que ce qui s'est fait 
soit arrivé que si nous avions fait la guerre pour elle. 

» Si nous étions entrés en Italie, qu'aurions-nous fait? 
Nous l'aurions ensanglantée. » 

N'est-ce pas une étrange calomnie contre la France ? 
Mais ne voyons que les Italiens. 

Ainsi les Italiens pensent unanimement que leur inté- 
rêt et leur bonheur consistent dans leur révolution , dans 
les institutions qu'ils se choisissent , et Casimir Périer , 
Sébastiani , Montalivet , Barthe , etc. , décident le con- 
traire ; ou plutôt , car il faut remonter à la source et 
avoir le courage de dire h vérité , Louis-Philippé tout 
seul se constitue le juge , l'arbitre , le souverain de l'Ita-' 
Me I II pounrait donc l'être aussi de tous les autres ^^- 
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pies ! Mais n est-ce pas là la sainte-alliance et le droit di- 
vin , ou plutôt le droit infernal de la force ! N^est-ce pas 
agir comme le musulman Omar brûlant la bibliothèque 
d'Alexandrie pour l'intérêt des Egyptiens , comme le prê- 
tre espagnol poignardant rAnicricain pour son bonheur, 
comme l'inquisition brûlant le corps de Thërétique pour- 
sauver son âme ? Et que répondriez-vous au cosaque qui 
viendrait tous dire : « Pour Tintérêt et le bonheur de la 
» France , je viens brûler ses livres , fermer ses écoles , 
» détruire ses monumens , déchirer ses lois , lui ramener 
9 Charles X , ou lui donner un autre maître ? » 

A tous les sophismes et k tous les mensonges du gou- 
vernement répondons en deux mots : 

hdi justice et V équité permettaient-elles à la France de 
défendre les Italiens contre l'intervention autrichienne i 

— Evidemment oui. 

L'intérêt de la France prescrivait-il à Louis-Philippe 
la guerre plutôt que d'abandonner l'Italie à l'Autriche ? 

— Incontestablement oui. 

J A honneur le lui prescrivait-il également? — Evidem- 
ment encore oui. 

Sans doute que la France ne doit rien aux peuples à 
qui elle n'a rien promis; sans doute qu'elle peut même 
révoquer sa promesse tant que le peuple qui l'a reçu n'a 
rien fait et ne s'est pas compromis ; sans doute , même 
après la révolution italienne , elle pouvait déclarer aux 
autres peuples qu'elle ne les protégerait pas contre une 
intervention étrangère.: mais elle étsiii engagée d^honneur 
à soutenir les Italiens , parce qu'ils n'ont fait leur révolu- 
tion que sur la foi de nos promesses. 

Du reste , il est un fait plus grave peut-être encore que 
tous les autres , fait déjà publié sans démenti , fait dont 
la certitude m'est acquise , et dont la preuve se trouvera 
dans un ouvrage qui va paraître bientôt. Voici ce fait : 

On se rappelle que sur la fin de ^1850 et au commen- 
cement de '1 85 1 , les Italiens confient à Louis-Philippe 
liMir projet de révolutionner l'Italie , en la réunissant 
lous le sceptre du duc de HJodène , dont un fils pourrait 
épouser une princesse française. 

£h bien I dans le c4Mirant de jauvieiT \ 834 , Louis^Phi* 
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lippe , voulant sauver Naples , ou s'attacher le cabinet 
autrichien ^ ou seulement faire avorter une révolution 
nouvelle , envoie secrètement quelqu'un à Vienne , pour 
avertir Metternich de la révolution qui doit éclater en 
Italie. 

Qu'on s'étonne après cela qu'il accède si facilement aot 
demandes de F Autriche , et qu^îl se compromette jusqu'à 
faire cacher cinq joui*s à Laffîtte la dépêche de Maison I 

Louis- Philippe n'a donc pas seulement consenti et coo- 
péré l'intervention autrichienne , après avoir solennelle- 
ment déclaré qu'il r<3mpêcherait ; il a même pROVOQtrÉ 
cette intervention ! 



§ 42. — Pologne, sa révolution, son manifeste^ — Pozzo 
di Borgo , en 4792. — Pièces laissées par Constan^ 
tin, — Menaces de Diéhitsch. — Promesses de Louis- 
Philippe à MoHemart. — Négociations des envoyég 
Polonais avec Séhastiani. — Pologne abandonnée» 
trompée , scarifiée. — Consul carliste à Varsovie. — 
Déconvenue de Casimir Périer. — Circulaire sur la 

. journée du ^b août. — Évacuation de Varsovie j trom- 
perie , trahison. — Fermeté de la diète. — ProtestOr 
iion de Ryhinski. — Expatriation. — Actes de Nicth 
las , cruauté , oppression , manque de foi. — Débats 
parlementaires. 

Après dix siècles de {glorieuses destinées , trois fois vic- 
time de l'intrigue, de l'ambition et de l'injustice de l'Au- 
triche , de la Prusse et de la Russie lâchement liguées 
contre elle ; trois fois démembrée ( en \ 773 , 4 792 et 
4794); réduite de seize k quatre millions d'habitans; 
mais toujours aussi généreuse et brave que malheureuse, 
protestant toujours contre la violence, la Pologne est en- 
fin adjugée à la Russie par le congrès de Vienne, en 4 84 5. 

Mais , par estime pour les Polonais , et dans l'intérêt , 
soit de la France , soit de l'Europe elle-même , le congrès 
décide que la Pologne reprendra le titre de royaume , 
sous la domination immédiate d'Alexandre , et formera 
une nation séparée , avec une constitution particulière et 
la faculté d'être agrandie. j 
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Alexandre paraît d^abord vouloir exécuter le traité : 
il domie au royaume de Pologne une constitution libé- 
raie , et aux Polonais Tespérance d^étre réunis à leurs 
frères. 

Mais bientôt le traité , la constitution , les promesses , 
tout est violé ; l'oppression et Thumiliation poussent les 
Polonais au désespoir ; la révolution de juillet - ne fait 

S'j^ccr^ître'encpre Thorreur de leur esclavage , et quand 
colas leur commande de marcher contre la France , 
c'est pour la défendre et se sauver avec elle qu ils tour- 
nent leurs armes contre leur oppresseur : car lisez le ma- 
nifeste de cette héroïque Pologne. 



Manifeste polonais du 20 décembre 4830. 

« A la suite des bruits qui se confirmaient de plus en 

• plus au sujet <rune guerre contre la liberté des peuples, 
» des ordres furent donnés pour mettre sur le pied de 
» guerre l'armée polonaise destinée à une marche pro- 
» cliaine , et , à sa place , les armées russes devaient 
» inonder ce pays ; les sommes considérables provenant 
N de l'emprunt et de Taliénation des domaines natio- 
» naux ^ mises en dépôt à la banque , devaient couvrir 
» les frais de cette guerre meurtrière pour la liberté. Les 
» arrestations recommencèrent ; tous les momens étaient 
» précieux : il y allait jje notre armée , de notre trésor , 
» de nos ressources , de notre honneur national , qui se 
» refusait à porter aux autres peuples des fers dont il a 
» lui-même horreur , et à combattre contre la liberté et 
» contre ses anciens compagnons d'armes. Chacun par- 
f tageait ce sentiment ; mais le cœur de la nation , le 
» foyer de l'enthousiasme , cette intrépide jeunesse de 
»! l'école militaire et de l'université , ainsi qu'une partie 
» de la brave garnison de Varsovie et beaucoup de ci- 
t toyens, résolurent de donner le signal du soulèvement. 
4 • Une étincelle de^ feu électrique embrase dans un 

• moment l'armée , la capitale, tout le pays. La nuit do 
t 29 novembre est éclairée par les feux de la liberté : 

• dans un seul jour la capitale délivrée ; dans quel- 
» ques jours toutes les divisions de l'armée unies par la 
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» même pensée ; les forteresses occupées ; la nation ar- 
» mée ; Constantin se reposant avec les troupes rosses 
» sur la gènérosiié des Polonais , et ne devant son saluf 
» qu^à cette seule mesure; voilà les actes héroïques de 
» cette révolution , noble et pure comme Venihousittsme 
» de la jeunesse qui Fa enfantée. » 

Ah ! oui , partout la générosité des peuples fait honte 
à k barbarie des rots I JPartout la justice de Taffranchis- 
sement condamne Tinjustice de Foppression ! 

• 

Qu'elle est noble et itère celte nation polonaise qui , 
dans ce même manifeste , dit à FEurope : 

« Lorsqu'une nation , jadis libre et puissante , se voit 
» forcée, par l'excès de ses maux , d'avoir recours auder- 
» nier de ses droits , au droit de repousser l'oppression 
» par la force , elle se doit à elle-même , elle doit au 
« monde de publier les motifs qui l'ont amenée à soute- 
» nir , les armes à la main , la plus sainte des causes. » 

Qu'il est effroyable le tableau qu'elle fait ensuite de 
l'oppression dont elle était devenue victime ! 

Qu'il est digne cet appel à l'Europe ! 

« Cou vaincus, que notre liberté et notre indépendance, 
» loin d'avoir jamais été hostiles vis-à-vis des états limi- 
j> trophcs , ont au contraire servi , dans tous les temps , 
» d^équiîiire et de bouclier à l'Europe , et peuvent lui 
» être aujourd'hui jpl!u5 utiles que jamais, nous comparais- 
» sons en présence des souverains et des nations avec la 
» certitude que la voix de la politique et de ThumMnité 
» se feront également entendre en notre faveur. » 

Qu'il est admirable ce dévouement à la liberté ! Qu'elle 
est sublime cette résignation à une lutte inégale ! Qu'il 
est touchant cet adieu à la patrie ! 

« Si même dans cette lutte , dont nous ne nous dissi- 
» muions pas les dangers , nous devions combattre seuls 
» pour l'intérêt de tous , pleins de confiance en la sain- 
» teté de notre cause , en notre propre valeur , et en l'as- 
» sîstanee de l'Éternel , nous combattrons jusqu'au der- 
» nier soupir pour la liberté! Et si la Providence a desti- 
» né cette terre à un asservissement perpétuel ; si ^ dans 
» cette dernière lutte , la liberté de la Pologne doit suc- 

à 
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)> comber sous les ruines do ses tîUcs. et les cadavres da 
i> ses défenseurs , notre ennemi ne régnera que sur des 
» déserts , et tout bon Polonais emportera en mourant 
» cette consolation que , si le ciel ne- lui a pas permis da 
n sauver sa propre patrie , il a du moins , par ce combat 
» à mort , mis à couvert pour un moment les libertés de 
w l'Europe menacée. » 

« Le plus grand attentat du dix-huitième siècle , s'ë- 
»» crie Lamargtee (séance du 27 janvier 4854), fut le 

» partage de la Pologne eu 4773 Cet acte d^une în- 

» juste violence excita jusqu'au tombeau le remords de 
» Marie-Thérèse , et couvre encore de honte la cour de 
» Versailles, qui, par sa lâcheté, en devint la complice. » 

« Je le déclare hautement, dit Bignon (séance du 
» 28 janvier 4831 ) Tinsurrcction polonaise a été d'a- 
I» vance, à mes yeux, jwsfi/!éc, autorisée, légalisée T^hv 
» les actes du congrès de Vienne de 4844 et de 4845. » 

( Et il le démontre jusqu'à Tévidence. ) 

« La conservation du royaume de Pologne et de ses 
«institutions, dit Séhastiani lui-même (séance du 40 
» août 4 834 ) , est une question européenne réglée par les 
» traités de 4845. » 

« Deux fois , dit Mauguin ( séance du 28 janvier ) ^ 
» les Polonais ont sauvé la France : quand en 4 792 , la 
» France naissait à la liberté , Kosciusko leva Tétendart 
« de rindépendance, et la France put triompher des trois 
n puissances dont la Pologne retint en partie les armées; 
I» et quand en 4830, la Russie veut marcher sur la 
» France , c'est encore la Pologne qui Tarrête. » 

« Nos ministres, j'aime à le croire, dit Lamarque 
» ( séance du 27 janvier ) , arrêteront les bras prêts à 
» frapper , ils feront respecter les traités , ils sauvetwit 
m^la Pologne. Qu'ils songent que c'est le vceu unanime de 
hja France ; que tous , sous quelque bannière que nous 
Vayons combattu , dans quelque parti politique que nous 
v'toyons rangés , novj sentons nos cœurs battre pour cette 
I nation généreuse qui , depuis trois siècles , à toutes les 
L époques, sous tous les climats, a prodigué pour nous le 
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9.iang âe ses enfans. Espérons que le ciel, que, dans 
» ses vœux, elle confond avec la France, démentira ce 
» vieux et touchant proverbe qui lui fit dire autrefois . 
V Dieu est trop haut et la France est trop loin. » 

« La guerre était préparée contre nous , dit Lafayette 
» ( séance du ^1 5 janvier ) , la Pologne devait former 
» Pavant-garde; ï avant-garde s'est retournée , contre le 
« corps de bataille : et Ton s^étonnerait que cette avant- 
» garde excitât tous nos vaux , toute notre reconnais- 
» sa^ice, toute notre sympathie! on s'étonnerait que nous 
» crussions avoir des obligations envers elle! » 

« Le peuple Polonais, dit aussi Sébastiani ( séance du 
» 27 janvier ) , a des droits à la bienveillance, à Yamitié 
» de la France. Seul entre tous , par une exception uni- 
• que et dont Y histoire lui tiendra compte, il nous est 
» resté fidèle aux jours de V adversité. L'anéantissement 
w de cette brave et généreuse nation a été une calamité 
» pour V Europe. Les douleurs de la Pologne retentissent 
» au fond de nos âmes. » 

« Il n'est aucun de nous , dit encore Barthe ( séance 
» du 28 janvier), 'qui ne sympathise avec les malheurs 
» et les souffrances du peuple polonais. Nous no pouvons 
» oublier que les enfans de la Pologne ont versé leur sang 
n à côté de nos soldats, sous le même drapeau , sur le 
» même champ de bataille. » 

Ainsi , tout le monde le reconnaît y la cause de la Po- 
logne est juste et sacrée. 

C'est la cause de la patrie contre le joug étranger ; 
c'est la cause de la liberté contre le despotisme ; c'est la 
iuse des peuples contre leurs oppresseurs. 

C'est une nation de quatre millions d'âmes qui va se 
défendre contre une nation de quarante millions , secrè- 
tement aidée par deux autres nations puissantes. 

C'est un peuple qui préfère la mort à l'esclavage , et 
qui s'immole pour la liberté de l'Europe. 

S'il triomphe, c'est un sauveur; s'il succombe, c'est un 
martyr. 

Et les femmes y surpassent peut-être les hommes eo 
eduragel 
' "Quel 0peetaele plus digne de l^érét de l'univers ! 
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Quel admiration ) quelle sympathie il excite en Eiurope 
et jusqu'en Amérique! 

Le Hongrois est prêt à courir aux argues pour secourir 
riiéroïque Polonais ; le Belge accepte un prince anglais 
pour roi, dans Tespérance de sauver la Pologne en lui pro- 
curant l'alliance et de F Angleterre et de la France. 

« C'était, s'écrie Lamarque , avec cette généreuse 
chaleur qui laissera de longs regrets à la France et à 
l'Europe ; c'était pour sauver la Pologne, disait-on à Pa- 
ris, qu'on avait donné le trône à Léopold, L'Angleterre 
n'aurait voulu y consentir qu'à ce prix. Alors, nh! alors, 
nous aurions applaudi à là politique de notre miaistére ; 
ilors nous nous soumettrons sans murmure an sacrifice 
qu'elle nous impose. Car quel est le Français qui ne donne- 
rait une partie de son patrimoine, une partie de son sang 
pour sauver cette héroïque nation] Quel est le Français 
chez qui le nom de Polonais n'excite pas à la fois Vaâmi- 
ration, les regrets et Yemharras d'un remords? Ils ont 
tant fait pour nous ! ... » 

Oui, c'est la France qui s'émeut au nom de la Pologne. 

Toujours la Pologne et la France ont été unies par 
vne sorte de fraternité. G'e^ à la France que la Pologne 
fUi venue demander un roi. La France ne fut jamais 
l'ennemie de la Pologne ; la Pologne seule ne fut jamais 
l'ennemie de la France. — Depuis quarante ans, croyant 
servir la liberté polonaise en servant la liberté française, 
confondus dans les mêmes rangs. Polonais et Français 
ont combattu partout ensemble , en Italie , en Egypte , à 
Saint-Domingue , en Espagne , en Portugal , on Russie , 
rivalisant de constance et de bravoure , triomphant et 
mourant ensemble. 

Aussi , quelle sympathie à Paris et dans nos départe- 
mens , dans nos villes et nos campagnes , dans la garde 
nationale et Tarmée ! 

a^. La Pologne n'est pas pour nous une étrangère ; c'est 
plie alliée fidèle, une amie dévouée, c'est une sœur; 
B^est une forteresse française , une armée française |, une 
parant-garde française. 

Que Louis-Philippe se déclare donc l'allié de la Po- 
bgne i qu'il somsie la Russie , U Prusse et l'Autriche de 
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reconnaître la révolution pelonaîse , et , s*i1 le faat , quH 
accepte la guerre ! car cette guerre est coramandée par 
rintérêt , Thonneur et les Toeux de la France. 

« La ligue du Nord, disait un député à la séance du 46 
» juillet ^792, présage à FEurope entière une servitude 
» générale , et la Pologne ne doit voir finir les horreurs 
» de la guerre que par le sacrifice de son hidépendance* 

» C'est aux Français à préserver le monde du fléaa 
» de cette servitude universelle , et à réparer la honteuse 
n insouciance et la malignité perfide de ceux qui voient 
» avec indifférence la destruction de tout genre de li- 
» bcrté sur la terre. » 

Et ce député , quel était-il ? c'était Tambassadeur russe 
d'aujourd'hui , Pozzo di Borgo, alors député français de 
la Corse. 

Je le répète, que Louis-Philippe accepte la guerre! 

Ce ne sera pas une guerre d'ambition ni de conquête ; 
mais une guerre de territoire, d'alliance, d'exécution 
des traités de 4845 ; ce sera une guerre de justice, de re^ 
connaissance , de devoir et d'honneur , en même temps 
que de générosité, d'intérêt et de liberté : ce sera la plus 
sainte et la plus sacrée des guerres. 

La France entière va voler avec enthousiasme au se- 
cours de la Pologne ; la Belgique , la Suisse , les petits 
états d'Allemagne et l'Italie s'élanceront à sa suite ; l'Es- 
pagne suivra son exemple si l'on veut 5 la Hongrie , avec 
ses garnisons italiennes , se précipitera pour défendre ses 
voisins ; la Suède est disposée ; la Turquie et la Perse 
voudront réparer leurs défaites et leurs pertes : quelles 
que puissent être les dispositions des aristocraties de 
Vienne , de Berlin et de Londres , les peuples d'Autriche, 
de Prusse et d'Angleterre ne voudront pas combattre la 
Pologne , et la Pologne sera sauvée. 

Je l'ai déjà dit et je le répète : avec l'enthousiasme 
qui transportait encore la France en décembre 4 850 et 
janvier 4 8o4 , on n'aurait peut-être pas eu la guerre , et 
le pacifique trionaphe de la révolution polonaise aoraîl 
assuré le triomphe de toutes les autres révolutions. 

Hais ce serait la liberté et V égalité pour la France: !• 
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juste-milieu n^en veut pas ; Louis-Philippe n'en veut pat 
d'avantage , ou n'est peut-être déjà plus libre d'en vou- 
loir ; et la Pologne est sacrifiée ! 

Oui , les faits parlent plus haut que toutes les protesta- 
lions contraires; et, malgré la sympathie (réelle, à ce 
qu'on croit) de Sébastiani lui-même, Louis -Philippe 
abandonne la Pologne, consent à l'intervention de la 
Prusse et de TAutriche , amuse et trompe les Polonais , 
souscrit enfin d'avance à leur extermimiion. 

Vovons les faits : 

Prouvons d'abord que la Russie se préparait à la guerre 
quàud éclata la révolution polonaise. 

I^u avant les ordonnances. Cl , signalant à Char- 
les X le danger d'un coup-d'état , celui-ci lui répond que 
ses alliés viendront à son secours : qu'il en est sûr, et que 
c'est leur affaire tout autant que la sienne. 

« Regardez , dit Mauguin (séance du 45 janvier) , ce 
qui se passe en Russie à la nouvelle de notre révolution : 
à l'instant même le drapeau français est prohibé , les ports 
nous sont fermés , les Russes voyageurs reçoivent Tordre 
de quitter la France (et Pozzo di Borgo , assure-t-on, 
désobéit en restant lui-même). 

Le 'l 8 septembre , il est vrai , Nicolas répond au roi 
des Français, et le ministre s'empresse d'affirmer que 
l'Europe entière reconnaît notre révolution ; mais quelle 
réponse que celle de Nicolas , qui ne rend pas même à 
Louis-Philippe le titre de frère! et d'ailleurs cette réponse 
empêche-t-elle de donner à toutes les troupes russes l'or- 
dre de commencer la marche? Cet ordre ne s'est-il pas 
trouvé dans les pièces laissées par Constantin fuyant de 
Varsovie dans la nuit du 29 au 50 novembre ? 

Sébastiani lui-même reconnaît que la révolution fran- 
çaise a fortement déplu à la Russie et celle de Belgique 
bien davantage. 

11 avoue , à la séance du 28 janvier , que les armemens 
eu Nord ont été considérables, et qu'on a été obligé de 
déclarer à la Russie que , si son armée mettait le pied en 
Prusse ou en Saxe , ou en Allemagne , la France ne pren» 
drait conseil que de son honneur. Quel effort ! quel cou- 
rage! 



« Maintenant, dit Matufuiii (sécUiccdu 12 avril), nous 
savons que la Russie était décidée à la (juerre. 

ê Je ne vous la montrerai pas , pour le prouver , arra- 
chant, de la poitrine d'un Polonais 2»'isonnier, la croix 
d'honneur de France. (Mouvement.) Je ne vous citerai pan 
ces paroles de Diébitscli , qu'il viendrait sceller à Paris 
sa réputation de premier général de l'Europe. (Vive sensa- 
tion.) Mais je vous rappellerai l'aveu fait par 31. Sébas 
iiani , que ce Diébitscu était venu à Berlin pour négocier 
une alliance entre son souverain et la Prusse. » 

Voici qui est plus positif encore : 
« Quand je suis entré au ministère , le 'l 7 novembre 
-1850, dit Soult (séance du 43 avwl) , l'invasion était 

MENAÇANTE. »> 

Les dispositions hostiles de la Russie sont donc indubi- 
tables ; et c'est évidemment la révolution de P^^iogne qui 
l'arrête. 

Aussi cette révolution, dont le premier effet pour 
Louis-Philippe est de faire accréditer i$l^ Pozzo di 
Bor^o, resté depuis cinq mois sans caMÉkre ofûcioi, 
causo-t-clle une grande joie à Sébastian! comme au Palais- 
Royal. 

Quant aux ména^yemens que les dispositions hostiles 
de la Russie imposent à Louis-Philippe, sa lettre du 
i 9 août à Nicolas prouve assez Teffroi que le Moscovite 
inspire. 

N'est-ce pas aussi par ménagement pour l'autocrate 
que Louis-Philippe lui envoie, comme ambassadeur ex- 
traordinaire , le précédent ambassadeur de Charles X ^ 
son président du conseil nommé le 29 juillet , l'hommo 
sur le dévouement duquel il comptait le plus , puisqu'il 
lui confia son blanc-seing , M. do Mortemart en un mot ? 
Et n'est-ce même pas pour mieux s'assurer soit l'empe- 
reur, soit l'ambassadeur, que Louis-Philippe promet ou 
laisse entendre à celui-ci qu'il ne sera, dans la réalité, 
que le représentant d'Henri V? à 

Car enlin, la Quotidienne du 17 août n a-t-elle pa osé 1 
dire : \ 

T. n. "^ 
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Promesses de Louis-Philippe à M. de Mortemart, 

« Oa assure qoe, quand M. de Mortemart a accepté la 
mission d'ambassadeur en Russie , et a semblé , par cette 
acceptation, donner à la royauté nouvelle un poids dont 
eHe avait si g^rand besoin en ce moment, il ne s'est rési- 
gné à la remplir que sur des promesses qui lui avaient été 
faites que les affaires de France seraient toutes dirigées , 
de bonne foi , dans le sens du plus prochain retour à la 
restawation et au replacement des choses telles qu'elles 
devaient être par suite de Vàbdication de Charles X; que 
c'est sur ces assurances solennelles, dont Thonneur du 
noble duc ne lui avait pas permis de douter, qu'il avait 
contraint ses sermons de fidélité, et qu'il s'était déterminé 
à accepter ime mission dont l'apparence compromettait 
ses sentin^Bns , et à porter à la cour de Russie ces mém£S 
assurances dont l'effet devait être et fut réellement d'a- 
mortir les premières conséquences de la révolution de 
juillet par rapport aux relations avec Nicolas. De là, 
ajoute-t-on, V excellent accu£il fait à M. Mortemart par 
sa majesté russe , l'attitude semi-amicale du cabinet de 
Saint-Pétersbourg vis-à-vis du Palais-Royal dans les pre- 
miers momens, et la conservation de l'ambassadeur 
russe à Paris. 

» Puis le noble duc s'apercevant plus tard de la ruse 
qui avait été employée , et ne voulant pas servir plus long- 
temps d'iMStrwwiewt à %ine intrigue d'une telle nature, 
après avoir vainement invoqtté auprès de qui de droit 
l'accomplissement des promesses faites et des paroles 
données , avait brus(juement résigné des fonctions qu'il 
n'avait acceptées que dans la seule vue du bonheur de la 
France, et avait précipitamment quitte Saint-Pétersbourg 
avec l'approbation de l'empereur, justement surpris, pow 
ne pas dire davantage , d'une ruse dont il avait été lui- 
même la dupe , tout en laissant la responsabilité à celui 
ou à ceux qui en étaient les auteurs. 

» De là , ajoute-t-ou encore , la froideur publique 
avec laquelle le nouvel ambassadeur a été reçu en Russie. 
Lé. maréchal Mortier remplaçant M. le duc de Mortemart, 
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n'a éprouvé que dédains k la place des (wances et iev 
earesses fûtes à son prédécesseur. De là enfin la retraita 
absolue du noble duc , et la justification de la lettre qu'il 
a écrite à Foccasion /les cérémonies de Gompiégne. Il faut 
ayouer que dans ce sens tout s'explique parfaitement : 
tout reste obscur sans cette explication. Mais est-ce bien 
là la vérité? Le temps, de nouvelles révélations , ou fcfl 
désaveu officiel , nous apprendront à quoi il' faut a'ea 
tenir. » 

Quant à la lettre dont il est question , la voici : 

« C'est par erreur que , dans un article de votre nu* 
» méro du 8 courant, extrait, je crois , d'un jowrnol (ftt 
» soir (ministériel), vous me désignez comme un des 
» témoins de S. A. R. la princesse Louise, Retiré à la 
n campagne , et tout entier , depuis long-temps , à mes 
» travaux champêtres , je ne demande à Dieu et aux 
n hommes d^aiifre faveur que celle de ne pas être obligé 
» de les quitter pour la défense de l'état. 

» Je vous serai fort obligé , monsieur , de rectifier Iq 
» fait que je viens signaler, et d'agréer , etc. 

» Neauphle , 8 août 4 852. 

» Signet le duc de Mortemart. » 

Cette lettre, si hautaine et même si dédaigneuse, si 
extraordinaire dans la position respective des personnages^ 
ne cache-t-elle pas quelquHmportant mystère , et ne prou- 
Te-t-elle pas que son auteur , qui s^est montré si empressa 
à démentir , le jour même , une erreur au moins indiffé* 
rente à son égard , mettrait quelque empressement à dé-- 
menUr aussi l assertioi) bien autrement grave de la Quù^ 
tidienne, si celte assertion n' étatl pas la vérité? 

Mais le désaveu officiel , publiquement provoqué, 
n'arrive pas : M. de Mortemart approuve donc le récit dtt 
journaliste, et l'on peut croire même qu'il l'a formellement 
autorisé. 
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Et c'est celui que Louis-Philippe charge de prot^er la 
révolution polonaise , émule de la révolution française \r 

£t quand on osera s^en plaindre à la séance du 5 avril, 
on entendra Séhastiani s'écrier : 

« Je m'étonne qu'un homme d'un caractère si pur, si 
» élevé , ait été nommé à cette tribune , sans qu'on ait 
« saisi l'occasion de rendre hommage à la délicatesse de 
n ses sentimens et à la sincérité de son patriotisme. 
» Certes , si quelqu'un est digne de représenter la France 
» et son roi , c'est M. le duc de Mortemart. » 

Eh ! mon Dieu , oui ; s'il était libre d'agir , ce duc de 
Mortemart ferait plus que vous pour l'intérêt de la Po- 
logne et pour l'honneur de la France I 

Hélas ! oui , Charles X , qui allait peut-être nous rendre 
la Belgique que refuse Louis-Philippe ; Charles X , qui a 
bravé l'Angleterre et d'autres puissances pour conquérir 
Alger ; Charles X lui-même ou son petit-fils défendrait 
peut-être les Polonais que Louis-Philippe abandonne ! 

L'empressement avec lequel on destitue brutalement 
l'ambassadeur français en Turquie, Guilleminot , n'est-il 
pas encore une concession à la peur qu'inspire la Russie? 

C'est surtout la conservation de l'ancien consul à Var- 
sovie, M. Durand, qui prouve combien Louis-Philippe 
cherche à plaire à Nicolas. 

Ce consul , qui ne dissimule en aucune circonstance 
son attachement à Charles X , ne prête serment à la ré- 
volution de juillet qu'après avoir consulté Constantin , et 
ne prête ce serment que d'après le conseil que lui en 
donne ce Russe dans l'intérêt de la Russie. 

Ce serait une trahison , dites-vous ? Mais la preuve n'en 
est-elle pas trouvée dans les papiers de Constantin, à Var- 
sovie? 

Il est impossible que te ministère français l'ignore dès 
le principe ; les Polonais le lui diront bientôt , et cepen- 
j^Mit il laisse ce consyl en Pologne pour plaire à Nicolas ! 

felen n'épaie aussi les prévenances de Séhastiani pour 

-'o di Borao , son compatriote et son ancien ennemi 

nnel Non-seulemeût il s'empresse de se réconcilier 

/ mais il fait conserver en Corse les créatures de 
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rambaflflndcur niSHo, créatures tollAmont rarUsteâ et 
odietaes uii\ populnlioiH ^ «jiio lour coiiNorvAtlon dans Ion 
oinploÎH («Kcilnta In (juerre civile et cauMorn In mort de 
plusieurs patriotes; i'i i\nnnd noh propnts pnrons ot hûb 
oiniH , prôvoyHiil ce» îuévitaMcN inalliourH , le* Nuppliont 
de ne pnn s^iilcVoHHer h cm cronture» de PozKo di norfjo: 
« VouH <^teH des enfAnti, leur dit-il, d*un ton mystt^rieui 
n et Holennol ; vouh ne voyoz pAH que de là dépend peut' 
« être la paix ou la (juerre avec la liussie ! » 

»S('*l>nNtiani ne innmpie pn», dit-on , de cournfp) per^on- 
ucl ; mni» il parait porter , dans les crises dos nations et 
dnn.s les niouvenienH populaires , le plus funeste esprit 
d'incertitudo , tU\ iU*(\a\\vi^ et de timidité. Je ne sais ce 
(ju'il est sur un eliuinp de bataille ; mais dans les jour- 
nées âoH 27 , 28 t'i 2t) Juillet , il ne pouvait croire h h 
victoire du peuple : le .>'! , même aj)rès l'arrivée du due 
d^Orléans , i\ croyait encore h \a n'utréo triomphante d» 
Charles X ; nudhcureuseinunt il ne croit pus du tout au 
Miccès dm Polonais ; il voitdéj/i ces malheureux écrasée 
d'un seul coup par le colosse moscovite; et ce n'est (ju'iiii 
secret , la nuit , à la dérobée , qu'il recevra leurs en- 
voyés j paraissant crain(h'e toujours que Vouo di llor|;o 
n^ait connaissance de ses «sntrevues uvec eux. 

Un premier envoyé , M. Woliski , arrive en décembre, 
et réclamt) Tappui du (;ouv<M'nemenl frnn^Mits. 

« Mais est-ce bien uuo révolution? répoud-on d'abord : 
n n^est-ce pas seulement une émeute? 

n D'ailleurs le dictateur polonais a envoyé des açfonn à 
»» Saint-Pétersbourj[ : peut-étr<î transiiyera-f-il avec Nico- 
» las; et, dans ce cas, TintérAt que vous aurait montré 
» la France la compromettrait (fratuitement envers la 
n Russie. » 

C'est vrai : mais alors af^issez ; explicpiez-vous nette- 
ment avec la Poloffne; dites-lui (|uo , si ello veut traiter 
avec Nicolas, vous interviendrez umicalemeut , et inter-' 
venez en effet. 

I^iis on ne conseille rien d'abord , on ne fait rien ; et 

3uand la Polo^riie , livrée û (dlo-méme , a j)rononcé la 
échéance le 25 janvier , le Innf^a^ro du eabmet français 
ehau(jfe oussit^i : « Vous avez eu tort , <lit-il ; nous avions 
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contrainte alors de lionsidérer notre ^tfandat Comme ter- 
miné , et nous n'aurions plus qu'à nous justifier en cher- 
chant dans nos actes notre propre jtCstification, 

» Signés Knjaztewicz et Plater. » 

Oui, vous serez jusliûés ! mais le cabinet français! 
mais Sébastiani ! mais Louis-Philippe 1 . 

Dès le principe , c'est la crainte de la Russie qui les do- 
mine : ils ne doutent pas que le colosse moscovite n'écrase 
d'im seul coup la malheureuse P&logne. 

De là cette prédiction qui retentira dans la postérité : 
La Pologne est destinée à périr. 

L'héroïque courage et les victoires des Polonais sem- 
blent d'abord démentir cette prédiction odieuse : ils pren- 
nent bientôt V offensive; au mois d'avril, les Russes per-« 
dent plus de vingt mille prisonniers , et grand nombre 
de leurs soldats sont moissonnés par les maladies et par 
le glaive polonais. Mais rien, ne peut révoquer la cruelle 
Condamnation prononcée par Louis-Philippe. 

Vainement la Pologne réclame-t-elle des généraux 
français : beaucoup brûlent de courir à sa défense ; n'ira- 
porte ; le gouvernement refuse toute autorisation , même 
tacite : il fait plus , il hldme les démarches qu'a pu faire 
h cet égard la légation polonaise j et Ramorino et Lan- 
german n'emportent en partant que la certitude de la 
persécution à leur retour. 

Le consul Durand , dévoué à Charles X et à Nicolas , 
B^iuspirc que de la défiance aux Polonais , et leur est inu- 
tile : son mdifférence , son irritation contre la révolution 
polonaise , ne peuvent qu'être nuisibles à celle-ci ; c'est 
un ennemi : la fausseté de ses rapports est telle que, en 
mars , Sébastiani croit Varsovie entre les mains des Rus- 
ses , et cependant il le conserve , malgré les instances de 
la légation polonaise pour obtenir son remplacement (i). 



.' (1)A l'occasion de ce consvA , carliste bien connu ainsi «jaé 
beaucoup d^autre», citons un fait curieux. « JEn vérité, dit ua 
^ jour C Périerk un député de ses amis, quand on considère 
^ les opinions cl les scntlinens de vos a^ens diplomatiques , oir 
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l\n ont fait f^rand bruit de leur principe de non-dnief 
tention t II» VinToquont môme pour ne pas aller en Polo* 
ipie ! £li bien ! voyons ce qu ils ont laissé faire à la Prusse 
et à TAutriche. 



Intervention de la Prusse et de l'Autriche contre la 

Pologne. 

L^ Autriche devrait bien se rappeler que le polonais 
Sobicski Ta sauvée , sur la Hu ciu dix-septième ftièclc , 
d'une ruine qui paraissait inévitable : mais les rois con- 
naissent-ils la reconnaissance I 

Cette même Autriche empoche Timportation des vi- . 
vres et des munitions de {[uerre en Polo(jno , intercepte 
toutes ses communications avec FKurope , saisit les ar- 
mes qui lui sont destinées, enfin arrête les Polonais 
qui veulent courir k la défense de leur pairie. 

Le (jénéral Dwernicki , entré en Volhyuie avec cinq 
mille Polonais , poursuivi par trois {;énérau\ et trente 
mille Russes , n'a d'autre ressource que de s'appuyer sur 
les frouliAres autrichiennes pour n'élro pas attaqué de 
ce côté. Celle manœuvre lui réussit parfaitement : il 
prend ou {jénéral Uudi{;cr toute son artillerie , et s^avapciT 
déjà vers la place forte de Knniinicc , où l'appellent loa 
vœux des Polonais des provinces russiunnes. Mais loa 
Russes, franchissant h territoire neuire de l'Autriche, 
l'atta(|uent avec toutes leurs forics par derri«;re. Il nn 
lui reste alors que de se réfugier sur lu territoire autri- 
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» tombe duiifl une grando perplexité: sntiadouic, vous no tro- 
» hissez paspersOiinoUcmeot; main iiùiQH-youapnH dupe, n'ùtcfi* 
» vouji pfl8 trahi? — iSoyez Irnnquille , répond C Pèrier : je no 
» SuÎN pas de ceux qui se laissent mnnor, nttehdcz; /e n* ai pas 
» encore nommé mes ambassadeurs, n (Ùe»l au moment oii il 
vient do prendre le portefeuille des ail'aires étraofftVres pendant 
U maladie de SébusU'ani, portefeuille qu'il désire depuis long- 
tempe , et qu'il croit conserver.) — « yous ne les nommerez 
n paSf n réplique son ami. — VX on efTet , (\. Périer est forc^ , d 
•on grand déplaisir, de rendre le portefeuille k Sébastiani , qa 
Conserve toujours ses ageof car/ûrej. ■ .-, ' .i-. 

T. II. ^** 
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chien. Mais rAuf.riche désarme ces intrépidefl Polonais , 
les relient comme prisonniers de guerre , et livre leurs 
sirmes et leur artillerie aux généraux russes. 

Quant à la Prusse , son interrention est encore bien 
plus funeste. 

<i La Prusse , dit Lafayette ( séance du 23 février ) , a 
» saisi à la banque de Berlin tous les fonds de lu banque 
:d de Varsovie, qui étaient déposés, qui appartenaient, 
1 non pas à la couronne , mais à Vétai et à des pariicu^ 
» liers; elle arrête les voyageurs, s'empare de leur 
» argent et les emprisonne: et tous ces excès, qui rap- 
n pellent certaines forêts autrefois fameuses , se commet* 
D tent sous l'influence de l'ambassadeur russe qui règne 
» à Berlin, 

» Elle arrête même les voyageurs français arrivant de 
9 Pologne, dit Mauguin ( séance du "12 avril \S5i ). Je 
M citerai M. Lassau , voyageur de commerce , qui a été 
> retenu quinze jours à Berlin, et qui a eu beaucoup de 
.» peine à s'arracher de la police prussienne. » 

Oui, la Prusse arrête tout, provisions, armes, muni- 
tions, communications avec l'Europe, argent expédié 
aux particuliers. 

Gielgud et Ghiapowski se réfugient-ils sur le territoire 
jprussien , on les désarme. 

Tous les secours , au contraire , sont prodigués aux 
Russes. C'est Nicolas qui fait la police sur les grandes 
Toutes de la Prusse : il n'y a pas même de cordon sani- 
taire pour ses courriers, ni de quarantaine pour Pas- 
levntsch qui vient de traverser le territoire prussien pour 
prendre le commandement de l'armée. 

X>es Russes sont-ils battus ou poursuivis , on les reçoit 
en amis , jusqu'à ce qu'ils puissent fondre à Timproviste 
sur les détachemens polonais : on leur fournit des muni- 
tions , de l'argent , des matériaux pour faire un pont; et 
c'est sur la frontière , à l'abri de toute attaque , que Pas- 
lewitsch jette ce pont sur la Yistule, fleuve qu'il n'oserait 
passer sans l'appui du roi de Prusse. 

Enfin 60 mille Prussiens envoyés dans le ducbé de 
Posen, et 60 mille Autrichiens envoyés dans la GallicieM 
ne peuvent qu'encourager les Russes ; qu'intimider et 
paralyser les Polonais. 
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Non seulement on abandonne la Poloo^ne , mnin on a 
Pinfamîc dVicnloitcr 9on malliciir ot TinUTct qu'elle in- 
spire h la BcIî;ic|ii<î. Talleyrand onfyafyo les afjon» polonais 
à Londres h no rendre h Rni telles , été tAclier de faire 
acr.*!pter aux IJc!{;es les dix-huit artirJps de In confi'rcncc, 
en les assurant qu^nussitôl après rAu^^loterre et la Franco 
sVcciiperont de sauver la Polo{;ne. Les a{;ens partent k 
rinstant , cl leurs prières eontribuenL ( le con{;rès belgo 
le déclarera plus tard ) k Taceeptation de ces dix-liuit 
articles. 

C'est vers le 49 juin que Talleyrand donne ces espé- 
rances aux Polonais h Londres , afin d'obtenir d'eux ua 
senricn inipf^rtant, etr/est le 22 juin que Sébasliaui leur 
donne aussi subitement un espoir nouveau , leur parle 
d'unr; di'peclie a Talleyrand, et les enfjaî;e k faire partir 
un courrier pour Varsovie : le but de Sébasliani serait-il 
le m/^me que celui de Talleyrand ? Quelle horreur I car le 
résultat sera fatal à la Pologne ! 

La Francf) doit h la Polorrne uno somme considérable ; 
il f'agit de 60 millions réclamés comme dette de l'em- 
fire. Cette dette se trouve déjà liquidée par un commû- 
taire français, Hédouvillo; et, sans l'insurreetion polo- 
naise , les négociations relatives au paiement seraient pro- 
bablement terminées ^ car le prince Luheiki allait partir 
pour Paris quand la révolution éclata. 11 faudra bien 
payer désormais ces Cl millions & Nicolas I Eh bien ! les 
envoyés polonais ne demandent qu%m faible à compte Bur 
cette créance, ou même une simple (garantie pour im mo- 
dique emprunt j et le {gouvernement français débiteur re- 
fuse tout à son créancier I Et ce secours sauverait peut- 
ttro la PoIo{;ne. 

Car Varsovie no succombe que par défaut d'ar{;ent ! — 
Quand Paskewitsch vient la cerner, le 47 d'août, elle n'a 
de vivres que pour onze jours : les chevaux manquent; 
complètement do fourra[^es, et par consé(|uent il est né- 
cessaire do détacher Ramorino et Lubienski pour déli- 
vrer les palatinats qui peuvent nourrir Varsovie. Si cette 
capitale était approvisionnée (et elle le serait si le trésor 
n^ëtait pas épuisé |, Ramorino et Lubienski seraient là 
pour repousser Pamwiit«Gb, et le Hoasaa'oferaitpaaI-tef . 
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pas même atlaquer les Polonais, presque e^^aux alors par 
le nombre, mais supérieurs par leurs retranchemens, sur- 
tout par leur héroïque courage et par leur enthousiasme 
pour la patrie et la liberté. 

Comme on la joue , celte malheureuse Pologne ! 

« Prouvez, dit-on d^abord à ses envoyés, que voire ré- 
V.oluXxon est générale, » — La victoire a bientôt fait cetta 
preuve. 

» C'est au-delà du JBug , dit-on ensuite , c'est dans vos 
M anciennes provinces qu'il faut porter vos armes, pour 
» que nous vous assistions. » — L'ancienne province de 
Liihumie répond bientôt à Tappel de ses frères. 

» Nous ne pouvons rien encore , dit-on alors, il nous 
faut du temps. 

» Nous nous occupons de la Pologne , dit-on enfin , le 
25 jum. 

» Envoyez vite un courrier à Varsovie , dit-on le 
7 juillet : qu'ils tiennent et qu'ils évitent xia échec, la Po- 
logne est sauvée. » 

Le courrier arrive à Varsovie ; quel est l'effet de la dé- 
pêche? C'est le procès-verbal du conseil de guerre tenu à 
Varsovie, le 29 juillet, qui va nous rapprendre. 

Le généralissime Skrzynecki a confiance en Séhastianiî 
suit son conseil , temporise , suspend ses succès , et laisse 
Paskevlisch effectuer sa marche de flanc, de la Vistule 
sur Lovich., marche pendant laquelle il pouvait Fattaqucr 
el le battre. 

Cependant aucun autre membre du conseil do guerre 
ne veut se fier aui: conseils deSébastiani ; et, le 3 août, 
de nouveaux ordres sont donnés pour livrer un combat 
général à Sochatcliew, et tout est prêt : mais une seconde 
dépêche arrive de Berlin, confirme la première, invite 
instamment le généralissime à tout faire pour éviter un 
échec , et' le généralissime prend sur lui de contreraànder 
une seconde fois les ordres pour la bataille. 

Que do malheurs, quelle catastropuo ne va pas entraî- 
ner cotte inaction de Skrzynecki ! 

L'armée s'irrite; le peuple crîeà la irahiàon; la dléie 
v<?ut combattre, le généralissime est révoqué, Kruko^iec- 
Ici Je rèihphce, et Varsovie succombe'. ' ' 
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VtUthriHInrh cnI rnflii dt^vaiil crlli» r/ipilnlif n\cv. ('tiviroii 
80 iiiilli' RiiNHi^N : ()uc vo-t-il N*y iiiinmitY. — (\\)h\ lïann la 
rnpporl fnit, lo ^\ N^plrtiibrc, |)ar \o iiiiiiiNlroilcN iilTairivi 
ëlruii^iTCN , uni cliiiiii|iiM*N |H)loiiaiN(!N rt'tiiiivH à Zakroe- 
xim. <*l (laiiN r(!ii|M)Ni^ |Mil)li<' h VnviH In \A novuiiiLrc* , par 
I(!« ri'TiiiprN PoioiiiiiN , (|ii(* ji< |)ri'ii(lN lu ri^poiiNi*. 

KvaruatUm dr Varnovif. llMsiaurr héroïque, erpatriO' 
Uon tl proieniaiion den l'olonain. 

Pour Nn (lôloudru, In l'oloffiiif n \trvH di* 80 iriillft 
lioiiiiiH'M, un ti'iplu run|( de ivlraïudionumN , l'I riii^roïi|UD 
r<nini(j() d<t min NoldaU, do nkn ritoyniN i*l d(> mcn iviiromiii- 

tflllM. 

AlaÎH Punkau'iiHvk, iiNNiNiû du uraud-dun Michel, fntm 
do ISh'.oluH, cHiploii* rnrtiin la pluH ri*doulal)l(' pour Irn 
piMipl(>N, la •négovialimi ri la diphmalle. Il (•nvoi«< iioH 
IMir/niLfiif/iirfH» il prodi|;u4< \vh promeiuifi : hï VarNovio 
veut NI' i-ciulrc, on olilituidra la reHiauraiitm du royautM 
de Pohitjnr u\w. une ainnihilv cuMplHe. 

léV 5 sfplfinlin' , 11* piV'Nid(>iil v{ |;ru(Vul Krukùîi^ierki 
n'p4»nd d'aliord aviT di;;nilr : « Les Polonain, dil-il,onl 
t> prÎN l('N nruK'H pour i^giu^ui'im* l«Mir, indiipuiidanco dann 
p IiMU'i* oncioniu'M liinilvN ) iU Uii Icn di'tpoNonuil «praprôn 
N l'avuir obtcnuo. » 

L^illnquo ronini^n<M* In : nprAN pIuN i\o dix luMircs 
crun feu h'i'rihlo, rciiniMui prend d'nitNnul la riMlouU* do 
IKo/(i. trop ni^'ijHijiM», cl Iroi.H nuIroN rclraurlicuiciiN. 

MfltN Krvkowirvki , le général l*nmds\uiiki ci d'aulrej 
Ifl^n/^raux roinniunicpionl Npe.rAleinent avor rciUK^nti , 
dt^rlariMil la r(^NiNlaiir.o itnpoHNÎIdi*, N'clforrenl dt* répandru 
pur Iniil reflroi , propoNent In mmmisitUm /i renipcrourf 
1*1 parh'nl onroro do roHuoir tpie leur doiino J'uskeiriisfili 
do la rettinvralioti ci (U^iamnlHUe. 

latlifrni^N d(! coUo propoNilion , lo vicu>-pr('*Htf|iMil et 
quatre ininiNtro» donneul lour d(^iuiNriion. 

Il Phiiùl 'Mourir que de ternir V honneur national! h'O- 
h frieuL l(^N reprirNenluiiN. u 

1/aHNnul rocounnunro le 7 , ù uno heure , vl lu dièlo 
ddlilièriD ou bruit do 80,000 e.oupH <ic cckficwv. 
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Vers S heures , Prondzhiski vient de nouveau me- 
liaéer la diète des derniers malheurs. — « Nous atténua 
n droits sur nos sièges le résultat de l'assaut , répondent 
» encore les représentans. » 

Cependant Krukmvieckiy qui veut traiter quoiqu'il 
l^ait pas le droit de le faire sans la ratification du qow 
Ternement , qui a déjà envoyé à Pashetvitsch une lettre 
de soumission , va faire arrêter les députés les plus éner- 
giques. 

La diète le destitue , et NiinwUncski le remplace. 

Mais le mal est déjà sans remède : Yévacuation de 
.Varsovie est déjà verbalement convenue entre Paske' 
witsch, qui annonce une amnistie au nom de rempereur, 
et Krukoîvieckiy qui, sans avoir même signé de capitula- 
tion, a fait commencer la retraite. 

Cest maintenant que la résistance* est réellement im- 
possible. 

Aussi Berg , général russe introduit par Prondzinski , 
arrive aussitôt pour traiter définitivement, et déclare 
qu'il ne traitera qu'avec Krukotaieeki, 

Et, le 8, Farmée polonaise se retire avec le gouvei^ 
liement à Moedlin. 

Ayant encore 50 mille combattans, cent quarante 
pièces de canon , et de fortes positions occupées par 
d'autres corps sur les derrières de Fennemi, le gouver- 
nement peut encore et veut continuer la guerre jusqu'à 
l'hiver , qui peut amener de nouvelles chances plus fa- 
vorables. 

Mais d'une part, Ramorino, dont les mouvemens 
devaient être libres d'après la convention verbale fi^ 
avec Paskewitsch, est empêché d'arriver; et, d'autre 

S art , Paskeivitsch, violant encore ses promesses , refuse 
e livrer le matériel militaire laissé à Varsovie* 
Cependant le général fierg vient proposer un armistice, 
fait des promesses , donne des espérances , amuse enfin 
par des négociations , jusqu'à ce que des forces supérieu- 
res, attaquant perfidement Ramorino et Rozycki, les 
aient forcés, les 46 et 24, à se réfugier en GaUicie» après 
la plus glorieuse défense. 
Paskewitsch, rompant alors bni8qaem«nt la négoei«> 



iêm pour rarmisiice, cnif^o um $fnmi$9hn (léfloUÎTe el 

lif* irrfiprflliMimn rNiInnnifl fflit iinmiUAft j«ipr an mini dar 
in llfiinh h Vh*k. I)nn |[iiniiAoii, forln do 7 tnillp honv 
niro , niiprovinioniiro pour lrr»i.q inoin , ef*\ Inipitro J^ /^omI- 
/in . i>i Ir rrflln (l(> riiriiii*n , nii iiotnhrp dn 50 itiilffl linm- 
niPfl, nTH' (|tiHir(*-vinffi-(|iiin7i>riinonfl, ap tn<*t pu ninrchff, 
le 'JfK pour rniiliniipr U liiUtu du déneiipoir. Ln diète et 
le (jouTprnenipnt In Ruivpnt. 

r/pfii un itppntnrip iliMiliirnnt rpip fin friîr Ipw p^rpn do la 
nnlion , d^'pfKirviifl dro fd>j«'h dn prrnii«*rn niMTRqili'it , noÎ- 
Mrrr nv«M' conlinticr rnrtnôp dnnt ds nnnt r<^iit|fn^N A pur- 
^^for loufl \vn dniijrrrfi ! 

Troifl jnurw ApiV'in , Ip friinprnl /<t/MMifAi, pouNN^ nu di^ 
ipitpoir pnr dp iKMivpllrfi pttij^pnrefi dn PnnhmHinrh , ne 
d^cidp h (rnvpriipr In VinUih, pI; fuit jpipr un nnuTPnu 

Iiont A WroclAwck; innid Ipn IUifinpn orcuppni ilrjA \mt$ 
PM df^hnurlu^ix. Onu^ iIp tou(pi« pnrtn , fnrrt^ dp np r6(\tffitif 
nur Ip fprntnirp pruMipu , il piiMP pnfln In frontière, 
aprèn Avoir poldi^, le 4 octobre « Tordre du jour nutynnt. 



CtUDAK DU tmJB DE RYBIMSIII. 

« l'olonnifl 1 Ip inotnput dpci.qif pnt nrrJT^ ! Fpnnprnl 
nouN n propofjr dm rntifiliUiim huinitUitilpni II iw twnn 
jwIp plufi rt«rA ntmvpr nnirp honnpur pu Ipa rpjptnnt , pt 
à frnncliir iph frnnti^rpiii tU^n ôtntn du roi dp Prunffp pour 
y fliprplipf un ouI/p. l>nn.«»ln fiiluntinn où noun nous trou* 
vouN , pt'o|nn|rpr In IuMp Rornil nppolpr de |rrnndpfl rntn- 
mit^N Kinr In Poloffup. Nnun dt^pnflpronfl donc Ip<< nrtties 
inii» nnii« nirniis priwpq imnr In rnutip nntr^p Hp /'liifMpwi- 
anitrp pI dp rintpfjril^ de notrp pnyn , pRcrrruTANT rowfre 
/a vUthnrv pI rnrlnlrnirp dont, nouq noniifipn virtifnpff| 
juRfprA w« que TWiiro/i^, nnvn In prMpriitm (h htiupllê 
♦tow* eoiif jtlnçnnti. pronniipp nur notre sort pt «nr eeluî 
de notre pnyn. Hi non prUrpn ne nout piiii <^roul^rfl , fit lu 
J^miirP nouH ont refuni^e , ni Ipm foin nnufl rppounflput ; I0 
Tout PuÏMnnt non» YPii(fprn ; pi laptprrp qui rprouvrink 

h tM#f d9 k Pohgn9 ênmriira rlviiMf#mhmc« im^ffie 
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Uons ûemmrèes indifférentes à nos malheurs / Notre saii^ 
versé dans de nombreuses batailles, la persévérance et 1< 
patriotisme dont nous avons donné des exemples , scron 
un sujet d'admiration et d'imitation pour Vhistoire et h 
postérité. 

» Soldats ! allons on le devoir nous appelle: nous sa 
crifierons tout, excepté notre gloire , qu'aucune force hu 
mainene peut nous ravir, et nous attendrons notre sor 
avec cette tranquillité d'âme que donne la conscience d*a 
voir bien mérité de son pays. 

» Le commandant de l'armée polonaise 

» Rybins&i. 

» Au bivouac , près Rypin. » 

Qu'elle est belle , sublime et terrible à la fois j cett< 
PROTESTATION de Rybiusky I 

■ Mus par le même sentiment d'indépendance et de pa 
triotisme , et sans avoir pu se concerter , les trois corpi 
d'armée prennent donc la résolution de déposer leurs ar 
mes sur un territoire étranger; et de s'expatrier plutô 
que de ternir FbonQeur polonais en se soumettant à Top 
presseur de la Pologne. 

Quarante mille hommes, généraux, oflBciciers , sol 
dats , députés, représentans da pays , vont chercher ei 
Europe la liberté qu'ils ne peuvent plus trouver dans leu: 
malheureuse patrie. 

Ainsi , après avoir lutté seuls contre le géant du Norc 
et ses deux puissans alliés , après s^être battus un contre 
cent, pour ainsi dire, les Polonais préfèrent la mort oi 
l'exil à la servitude. 

Quoi de plus admirable à Sparte, à Athènes , à Rome 
chez les nations anciennes et modernes ! 

Aussi , que d'intérêt ne vontrils pas rencontrer chez Ici 
peuples I 

• -, Que de colère contre l'ambassadeur russe quand , en 
mars ^ on reçoit la fausse nouvelle de la prise de Varsovie! 
que de colère contre les ministres de Louis-Philippe, 
quand, en septembre, on apprend que cette capitale 
n'est que trop réellement au pouvoir de l'ennemi ! Que 
de douleur, que 4'^ti^^«.^¥io ^Wfection h Ifrançe. eu; 
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ti'èpé et rAUemafpic cllp-m(^inc It^moigncnt é l'aspect de 
ces héroïque» proscrits I 

Mais que de barbarie chez les rois et les ministres , qui 
les calomnient , les outrar^cnt ^ les persëculcnt , les reg^ar- 
dent comme des ennoniis , et veulent les forcer à aller 
mourir sous le climat dévorant de FAfrique ! 

• * ■ ■ 

, Revenons k Tévacuation de Varsovie. 

Est-ce la trahison uui Ta livré? — Quoi! on pourrait 
citer un traître parmi ces héroïques Polonais 1 -— Ah I 
cette idée ferait presque autant de mal que la catastrophe 
de leur défaite I — Mais c'est à la Pologne , c'est à Y nia* 
toire à prononcer. 

Remarquons seulement que , dans son rapport , le raî- 
nistre des affaire» étrangères accuse Prondzinski et Kru- 
kowiecki : « Pourquoi , dit-il , Krukowiecki a-t-il arrêté 
l'armement de la garde de sûreté ? Pourquoi a-t-il éloigné 
ée la ville son commandant Zaliwki oi paralysé les efforts 
des hahitans? Pourquoi, puisqu^il s^nttendait à un assaut, 
n'ort'il pas expédié au général Ramorino Vordre de ve- 
nir au secours de la capitale menacée? Pourquoi, sans 
égard au peu de troupes qui défendaient les retranche- 
mens , en a^t-il rappelé pendant le combat une partie » 
êous le prétexte de veiller à la tranquillité intérieure ie 
la ville ? 

Remarquons surtout que , dans ces momcns suprêmes, 
le sort des révolutions et des nations est presque toujours 
dans la main d'un général ou d'un chef; que la diplomatie 
est plus h craindre pour elle que la force , et que la trahi- 
son les perd plus souvent encore que le canon de Tennemi. 

Nous avons vu comment Paskewitsch et le grand-duc 
Michel ont trompé le gouvernement et l'armée : voyons 
maintenant quelles promesses a faites Nicolas , comment 
il les a remplies , et quels traitemens il a fait subir aux 
malheureux Polonais. — C'est surtout dans la conduite 
des rob que les peuples doivent chercher des leçons. 

« Dieu , le protecteur du hon droit, est avec nous , dit- 
il dans son . manifeste du 24 décembre ; et la puissante 
Russie peut , d'wn seul coup décisif, faire rentrer dans 
Tordre ceux qui osent troubler sa trnnquillité. 

» Nous sommes prêts k punir l'infidélité ; mais nous 
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ironlons pardonner aux faibles , à ceux qui , par a?eugla- 
ment ou par crainte y ont suivi le torrent insurrectionnel. 

)) Russes ! Feiemple de votre empereur vous servira de 
règle : justice sans vengeance; inébranlable fermeté dans 
la lutte pour Thonneur et le bien de Fempire , sans haine 
contre les adversaires aveuglés : amour et estime pour 
ceux de nos sujets polonais qui sont t*estés fidèles à leur 
serment ; empressement à se récontilier avec ceux qui 
rentrent dans le devoir. Persévérez dans votre confiance 
en Dieu et en un monarque qui connaît toute l'étendue et 
ia SAINTETE DE SA YOGATiDN , et qui maintiendra intactes 
la dignité de son empire et la gloire du nom russe. » 

Ainsi l'oppresseur de la Pologne ose invoquer Dieu, 
frotecteur du bon droit! Il parle de la sainteté et de Vé- 
tendue de sa vocation î Mais quelle-est donc cette roèsL- 
tion si étendue? Est-ce d'opprimer l^urope entière? 

a Mon manifeste , dit-il à Penvoyé du dictateur , le 26 
décembre, vous fait connaître mes résolutions définitives, 
soit k regard de la Pologne , soit à Fégard des Polonais. 

» Qu'ils se fient à moi et ils seront heureux.».. Qu'ils 
se fient à la parole d'un monarque qui sait ce que c'est 
g/Uê l'honneur. » 

Mais il avait juré la constitution v et Fa> violée : comr 
ment pourrait-on se fier à sa parole? 

promet aussi , non seulement à la France , mais à 
toutes les puissances européennes , que le royaume de 
Pologne sera conservé ] du moins Sébastiani Faffirme , ef; 
il lit des dépêches de Saint-Pétersbourg et de Berlin qui 
le déclarent positivement. 

-m Et ces promesses , ajoute-t-il hardiment , seront ga- 
» ranties par cette expression mémorable que les paroles 
V d'un souverain doivent être inviolables comme un décret 
9 de la Providence. (Sensation prolongée.) 

» La nationalité de la Pologne ne périra pas , dira 
» Louis -Philippe lui-même, en ouvrant la session de 
>• 4854. « 

Voilà les promesses des rois; voyons leur accomplisse- 
ment. 

Non^ «es promesses ne sont point accomplie^ î non, la 



— •7 - 

pirol« cicii 1*010 nW mn nnvsr^t^ ; non , il n'y a pluf ni 
conttittttion ni iintionAiit^ rétûU fn PolofpK^ : crit« mal* 
bounniito (u)titr<^« nViit pinff qn^iino pr'H^inr» ricMi! , nou- 
miiiOf cuimmo 1a Kuifie , aux captken d'un dcupoto <H au 
réffitno du Anoul. 

Nicot/iA Am'ii ()tj*il no votilail pnN frapper Icfi innocent , 
f)i il Hrrnrlio cIpm niilliorN d^^nfauN iU*M hrnn di* t<MirN merci 
pour IcM onYoy(»r pi^rir loin d<! leur fotnilli! ot de leur 
patrie ! 

Plu^ (Varméc polonoine : Ici PolonnlM Monl incorporéf 
dana Taruiée ruiic et forcée do reiler «ulduU peudout 
qutuxo ann. 

LvH viM\n»tm\cnH pour Um imwncvn , hn loltrci , lof 
flfU et r<Mlu('.aliott «ont détruit*. 

LvH profeKNourM «ont proficrit«. 

La l)ibliotlit'(|ue nnlionolo do Varsovie ot hom priicious 
manuNcritii , le cabinet «Ion médailles et deM {^rasmvn ,. lea 
jnouunieoN do la yloire polonalne , U:h Ntotuei» et Ion ta- 
bleaux MUit transporté» â Sttini-lV*lerNlioiir(|. 

On fait tout pour détruire le cailioUcigme , limiruC' 
tton et la latigue du payif. 

Pa$kêwU$r,h eut mmcv, nv. Vah^ovif, et vl'ent lui qui 
gouverne In Volojyne. Il ne montre toujonr» avec Tarro- 
i;anre , la Névérité et ToNtentation d*un vrai NAirape. 

Toutes loM prineipaleM plaeen dauM TadminifitrAtion Nonl 
donnéeN h de» 1(n««eN. 

Len vétéran» et 1<»h invalitle» , Neiil rorp« mititair«) 
conservé , ont pri« Vutii forme ru««e. I^a roearde runne 
remplnee la polennifie , et In décoration polonniire ne $9 
voit pliJN que Atir la poitrine doN liuMMe^. 

On n'nperyoit que \vin conleurt ruMen. On affecte do 
peindre avec ceN couleur» le» poteaux niililaireN et loi 
pnrnpetH de» nont». Le» autorité» ont reçu Tordre d'atta- 
cher le» feuille» de leur» act<*N avec du fil aux couleura 
ru»»e». î^a décoration de YAigh hlane a été clianjyd, ot 
eonNi»te aujourd'hut en un nidh rvnâf. , portant »ur lui 
rAi|{le de rolofpK*, Le bulletin de» loi» et le» décréta du 
eon»eil d'odmini»trotion contieiment à présont le t«xto 
wwe en regnrd du polonais . 

Toui lei Pobmais lont déiaméi ; toni laori logomeiu 
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sont i la disposilion àe» Russes: tou^ les citovens sont 
soDmis à la justice mililaire el arbitraire du vainqueur. 

Varsovie paraît maintcnaitt une vill« russe : tandis aue 
le Polonais reste fièrement chez lui . od ne voit «giie des 
familles russes dans les premiers étages . que des soldats 
russes dans les rues, et que des inarcliauds russes sur les 
places publiques. 

£t cependant LouivPbîlippe el Nicolas disaient : • ha 
«a^ionaiili de ta Pologne sera respectie! - 

Et la clémence . rbumanité de Nicolas ! l'amnistie dont 
Pasbenitsr^h et le grand-duc Michel donnaient verbale' 
ment l'espérance pour obtenir l'évacuation de Varsovie I 
rintercessioa de Louis-Philippe ? où sont-elles? 

L'aninJstî«est euiin proclamée le k" novembre. Mais 
elle est dérisoire ; car les anciennes provinces polonaises 
en son! exceptées , et . dans la Pologne proprement dite , 
cinq catégories nombreuses restent livrées a la vengeance. 

Dans les anciennes provinces, tons ceux qui ont prii 
part à la révolution sont poursuivis et condamnés à la 
ron/!seat)on , à la dégradation , à la (féporlatuis en SiMrie, 
aux Iraravx forcés: et Nicolas pousse la cratnlé joaqn'É 
permettre aux gouverneurs militaires d'a^raver les con- 
aamnations prononcées par les tribimanx, et d*îiifliger 
même la mort. 

Dans le royaume, les généraux prltOHaûrS de goore 
sont déportés , les soldats sont Ttleaua h Suite. — E^a 
députés, les membres du gouvememenf, le* ebd d« la 
révolution , qui eurent l'imprudence de se fier .' 
lie , remplissent les prisons en attendant leur ci 

Tous les Polonais qui ont servi dans l'arnièe , 
époque que ce soit , par conséquent, tous leï 
sont regardés comme militaires et comme tels '. 
tribunaux militaires et aux commandaos inilil 
chaque localité, de manière ^ue chaque oItSc 
l'épouvantable droit d'arrêter et de punir mil 
chaque Polonais. 
L . Quant aux Iroupet imigriet. rAnlriclie cl 11 
% ■'accordeDl de passeports pour l'étrai^rer qu'aux i 
et, même aujourd'hui, ceux-là senls en i" 
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nouveau service à l'Europe civilisée, en donnant âos 
peuples Fexemple de cette nouvelle vertu! 

Honneur aussi à Ramorino et à Langerman et aux 
autres Français qui, mieux que notre gouvernement, ont 
représenté la France auprès de la Pologne I 

Honneur à Ramorino , qui ne se sépare de ses soldats 
qu'après leur avoir adressé ces nobles et toucbans adieux! 

Ordre du jour de Ramorino. — Ses adieux à ses soldais 

polonais. 

a Au moment le plus déchirant de ma vie, au moment 
où je dois me séparer des braves dont l'héroïsme a sou- 
tenu pendant dix mois la lutte la plus inégale , recevez , 
soldats, recevez, avec le tribut d'admiration dû à votre 
constance et à votre éclatante valeur, les r^^ercîmens de 
votre général pour la confiance que vous avez eue en lui. 
Combats sur combats, privations et fatigues, marches 
sans vêtemens et sans chaussures / et par-dessus tout le 
terrible fléau du choléra-morbus qui a éclairci vos rangs, 
rien ne vous a arrêtés pour défendre cette sainte cause 
dont le triomphe vous serait assuré si vous n'aviez eu. 
contre vous que les masses innombrables et toujours re- 
naissantes de l'ennemi. 

n Mes amis , un espoir consolateur nous reste : vous 
avez combattu au miheu des tombeaux de vos ancêtres 
et des berceaux de vos enfaus , parce que vous vouliez 
imiter les premiers et léguer vous-mêmes à vos fils 
l'exemple qu'ils ont à suivre. 

» Frères d'armes , le respect dû au souverain qui nous 
accorde un asile nous fait un devoir de rompre, nos rangs; 
mais nos cœurs , nos âmes', nos pensées , resteront insé- 

Ï^arables , et nous feront réunir partout où nous appellera 
'intérêt de notre Pologne chérie. Soldats, au revou*! 
H» Dobrowka ( Gallicie ) , 49 septembre 4854 . » 
I « Ramorino. » 

Oélats parlementaires sur la Pologne. — Tromperies du 

gouvernement. 

IÇG'est le 4 5 janvier que ces débats commencent sur la 
Pologne , c'est par Lamarque que la lutte est engagée. 
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Il La gënéreose Pologne , dit-il , s^est écrié : la Vberti 
ou la mort ! 

» JEille tend ses bras supplians yers la France , son on» 
tique alliée : et nous lui répondons : meurs 1 

» Si cette réponse était sortie de la bouche d'un tm«. 
nistre de Charles X , je la eonceyrais : il serait fidèle à 
ses antécédens et conséquent soit à ses principes soit h 
ses intérêts et à ses sentimens. 

» Mais aujourd'hui tout est changé : pourquoi donc 
le langage des ministres de Louis-Philippe est-il le même 

âue celui des ministres de Charles X ? pourquoi yeulent- 
s considérer la royauté nouvelle comme une quasi-légi- 
. timité? 

» En présence des Bourbons et bravant leur courroux, 
j'osai dire que la paix de la restauration n'était qu'une 
halte dam la houe ; et c'est pour continuer cette halte 
que nous fermons Voreille atca; cris de ces Polonais dont 
les ossemens se sont mêlés aui nôtres sur tant de champs 
de bataille ! » 

« La Pok)gne, dit Mauguin, est aujourd'hui notre avant- 
garde, et les braves Polonais restent avec leur seul cx)a- 
rage en face de nos ennemis. Qu'ils meurent l soit : ili 
sont habitués à mourir pour nous. » 

Séances des 27 et 28 janvier. 

« Est-il un publîciste éclairé , dit Lamarque , qui ne 
reconnaisse que la cause de la Pologne est ceUe de tous les 
peuples ; qu il faudrait à tout prix relever Yantiqvs hou* 
levart qui protégeait le midi de l'Europe , et fortifier 
cette afoant-gardÎB de la civilisation ? — Des négociations 
pourront suffire ; mais sUl faut la guerre , acceptons la 
guerre : nous aurons avec nous les peuples , et le nouvel 
Attila aura contre lui la Suède, la Perse, les Tartares,^ 
les Turcs , et beaucoup d'autres ennemis. » 

« Ce n'est pas à nous , simples députés , dit Bîgnon , 
d'indiquer au gouvernement la marche qu'il doit suivre j 
mais , sans parler de guerre ^ sans vouloir la guerre , son 
rôle ne sera-t-il pas d'aller au-delà des paroles , si les ga- 



ïoles ne sont pas écoutées,* au-delà des communieations 
officieuses , si les bons ofRces ne sont pas accueillis ? Pour- 
quoi les grandes puissances n'ouvriraient-elles pas un 
congrès pour la Pologne comme pour la Belgique? Pour- 
quoi ne prononceraient-elles pas la neutralité de la Pologne 
comme elles ont prononcé Tindépendance et la neutralité 
de la BeJgijua ? 

i> Ce qui est dvident, c'est que laisser les Polonais sans 
appw ou ne leur prêter qu'un appui inefficace , souffrir 
que les Polonais soient considérés et châtiés comme des 
rehelles, est pour la France uoe chose absolument impos- 
sible: ci cette impossibilité , je ne la fonde pas seulement 
sur la communauté d'intérêts des deux nations , sur leurs 
liens de reconnaissance et d' amitié , et sur nos principes 
Se ^ 850 , je la fonde sur des actes du congrès de Vienne 
que ne peuvent méconnaître les grandes puissances inté- 
ressées dans la question , sur les engagemens pris par 
elles-mêmes, et dont nous partageons la garantie, sur les 
traités de^Sib. 

» Je livre ces diverses considérations à la sagesse du 
ministère, aux réflexions de tous les peuples civilisés , et 

{''espère que partout elles trouveront des auxiliaires dans 
à raison publique comme de la sympathie dans tous les 
cœurs. » 

§ 

Puisqu'on défend les traités de ^ 81 5, dit Lafayette , 
il serait étrange qu'on ne réclamât pas énergiquement 
l'exécution de celui qui consacre l'indépendance de la 
Pologne, notre plus fidèle amie , qui a versé tant de sang 
pour nous , et dont l'existence est une barrière contre 
l'invasion des barbares du Nord, o 

« J'ai cité , dit Mauguin , des faits qui prouvent que 
la Russie allait nous faire la guerre : je prie le ministre 
de s'expliquer sur ces faits ; il les sait» il doit les savoir, v 
a Je ne les sais pas, répond Sébastiani de sa place. » 
« J'en accuse le ministre : Quoi ! dans leur manifeste, 
les Polonais nous ont annoncé que la Russie marchait 
contre nous ; que les pièces existaient ; que le plan de 
campagne était dressé ; qu'ils devaient servir d'avant- 
garde : pourquoi le ministre n'a-t-il aucun renseignement 
à cet égard ? N^a-t-il pas écrit ? Notre ambassade do 
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Saint'Péiershourg , nos légations de Varsovie et de Berlin 
ne lui ont-elles rien envoyé ? Je suis fâché de le dire : la 
réponse du ministre ne doit pas notbS satisfaire , et nous 
restons convaicus que la Russie marchait contre notis. » 

« On parle , dit Sébastiani , de papiers saisis à Var- 
sovie; nous n'en avons aucune connaissance, et pourtant 
nous avons à Varsovie un consul qui e^itretient avec nous 
une correspondance régulière et active. » 

Eh bien 1 votre consul carliste vous trahit ; vous de- 
viez le prévoir ; on vous Fa dit ; vous le savez , et vous 
le conservez ! ! . . . 



Séance du 25 février. 

Gomment , dit Mauguîn , pouvez-vous savoir ce qui 
se passe réellement à l'étranger , puisque vos agens di- 
plomatiques sont presque tous cexix de Charles X? Votre 
consul à Varsovie eât resté un mois sans arborer le dra- 
peau tricolore. Comment pouvez-vous connaître les véri- 
tables intentions de Nicolas et ce qui se passe en Russie , 
puisque l'ambassadeur ordinaire , le duc de Trévise , est 
encore à Paris , et que l'ambassadeur extraordinaire , le 
duc de Mortemart , est à peine arrivé à Saint-Péters- 
bourg. » 

« On accuse notre agent consulaire , répond Sébas- 
tiani , d'être contraire à la Pologne , d'avoir méconnu 
ses devoirs , d'avoir flétri la dignité de sa nation , en al- 
lant prendre les ordres de Constantin pour prêter ser- 
ment. Je suis persuadé que l'orateur qui a énoncé ces ac- 
cusations à cette tribune apprendra avec plaisir qu'il a été 
trompé à cet égard. » 

Quelle assurance pour démentir des faits vrais , que 
Sébastiani doit connaître , puisque le serment du consul 
a été envoyé par Constantin à Mole , et qui d'ailleurs se- 
ront prouvés à la séance du 4 8 mars ! Comment la cham- 
bre et la France ne seraient-elles pas trompées? Com- 
ment peut-on être tranquille quand le sort du pays est 
dans les mains d'un pareil miaistP9 ? 

i 
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Séance du 4S mars. 

* Nous voulons ia/w»<^' ^^^^ l'aurons; nous espérons 
ma désamufmeiitffàuéral; nous ne nous mêlerons pas des 
•fiaires dee maires peuples ; nous ne ferons pas la guerre 
pour Ja Pologne ; nous négocierons ; et si Fétranger vient 
nous attaquer chez nous, nous nous défendrons : tel est , 
ep substance , le discours de Casimir Périer , exposant le 
système de politique extérieure du 45 mars. 

Mais Salverte et Lafayette réclament encore pour la 
Pologne, et ce dernier lit à la tribune toutes les pièce» 
idées par Sébastiani , le 25 février , et prouvant rhoslilité 
de la Russie et la trahison du consul à Varsovie. 

On croit peut-être queîSébastiani reste confondu à celte 
lecture : pas du tout. 

« Lorsqu'il fut , pour la première fois , question de ces 
pièces , dit-il , je n'en avais aucune connaissance ( c-est 
Totre faute ) , il me fut impossible de donner des éclair' 
cissemens ( vous avez nié ). Depuis , je me les suis procu- 
rés ; et ces mêmes pièces , dont j'offre la communication 
(vous les offrez parce qu'on les a! ) prouvent qii'il n'a ja- 
mais été question de (juerre contre la France. Ainsi , par 
exemple , rcpoudant au roi de Hollande qui réclamait 
son appui, Nicol:»s déclare qu'il est prêt à le secourir, si 
ses alliés veulent s^unir à lui. £h bien ! ni l' Autriche ni 
la Prusse n'ont adhéré, { Quen savez-^us ? ) Ainsi est 
conservée cette paix, que Nicolas lui-même ne songeait à 
troubler que dans des intérêts de famiila, intérêt» dontil 
a été détourné par d'autres événemenS', et par une poli- 
tique mieux entendue. » 

Quel raisonnement ! Cette réponse prouve au contraire 
|ne Nicolas songeait à venir rétablir Guillaume en Bel- 

[ue , comme !a Prusse y songeait elle-même ; et si la 

logne et Tllalie ne s'étaient pas soulevées, qui vous as- 
•ure que la Prusse et TAutriche n'auraient pas consenti , 
DU que Nicolas ne les auraient pas entraînées , et qu'ils se 
seraient arrêtés eut Belgique , sam "vouloir rétablir en 
même temps Charles X.? 
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Vous dites qu'il n'a jamais été quêsHon de guerre eoOh 
tre la France! Eh bien! vous savez le contraire, et tous 
ï avouerez plus tard. 

Séances des 4 et tf avril. 

« La résolution polonaise , dit Mauguin , n'a que sus- 
pendu la g^ucrre contre nous. Le plan do campa^jne de 
Kicolas contre la Pologne était connu avant son eiéoar 
lion à Vienne , à Berlin , à Paris même ; et personne m 
doutait que les Polonais allaient être écrasés. Au moment 
même où le général Strogonoff était en Pi'usse , y pas- 
sait des marchés conditionnels et préparait \qs passages 
militaires, la Russie a ordonné , il y a deux mois , miA 
nouvelle levée de 'l 50,000 hommes, et d'immenses amas 
de grain dans le duché de Posen. Toutes ses armées s'ap- 
prochent maintenant de la Pologne. A la même époquft^ 
l'Autriche employait 0,000 ouvriers pour forliûer fjUitz 
et en faire le boulevart de Vienne. » 

« L^ukase , qu'on invoque , et qui ordonne une lèVëô 
de 450,000 hommes|, répond Séhastiani, ne dit pas ua 
mot de la guerre: il renferme au contraire i]e nouvelles 
assurances de paix. » 

Quelle inconcevable crédulité ! .j,- ^ 

« L'orateur qui nous a parlé de StrogojÇLpff , -^liPHta-ir 
il , no sait pas tout j DUbitsc},i lui-iaé^>q .étaii âJUerUpis. 
c'est à lui que les négociations ont été von fiées; (4 j^'>«f|if 
heureux de pouvoir décl4rgrçje résultat de ces négocia-^ 
fions : la Prusse a montré autant; de tileci^ratioii que da 
fOSf^SM : elle veut la |)(iijr. » ^ . ■ ^» ■• ' 

La Russie voulait donc la guerre ! Etos-iro«s «sil.r ^ub It 
Prusse voudra toujours la paix? ^ ^ 

« Quant à Lintz, continue-t-il , si je consulte m£t 
souveikirs ( car j'ai été à Linte il y a dix^nit ans)} (fzsx 
une plaee ouverte, moins forSe qae* Saint-^DeiHe, » '•*':. 

Parce qu'il en était ainsi il y a dix-huit ans^ H ne pèiit 
pas en être autrement aujourd'hui î Vous ignorez que la 
plaee est fortifiée maintenant! £t c'est le miaistce dstdw 
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a/Ofaires étrangères qui raisonne ainsi pour rassurer la 
France. 

Séances des \2 et \5 avril. 

« On nous a souvent parlé , dit Matiguin , des négo- 
ciations entamées avec la Russie : que sont ces négo- 
dations? Notre ambassadeur avait pour instructions 
d'implorer la clémence de Nicolas pour les Polonais , en 
déclarant qu'ils avaient eu tort do faire leur révolution. 
Ils avaient eu tort! Et nous donc, sommes-nous aussi 
condamnés, je le demande? Que le minisire réponde! » 

• »iï* ministre ne répond pas à cette question ; mais il 
prtnd le ton plaisant et ironique. 

« On a prétendu, dit-il, que M. Strogonoff était venu, 
en février , à Berlin , pour préparer le passage des trou- 
pes russes. 

» Il faut avouer, Messieurs, que, quand la lutte 
commençait en Pologne , le moment était bien choisi 
pour aller à Berlin préparer les étapes d'une armée qui 
combattait ailleurs ! De semblables suppositions ne sont 
dignes que d'alimenter la politique de café. » 

« Alors , réplique Mauguin , c'est Nicolas et Diébitsch 
qui font de la politique de café ; car il est vrai qu'ils ont 
envoyé Strogonoff, et c'est un fait très grave: car il 
prouve que Nicolas croyait écraser du premier coup la 
Pologne^ et voulait continuer immédiatement sa m>arche 
éàittre nous. » 

« Cette révélation préteàmië , dira demain Séhastiani, 

n'est qu'ww fable ; il n'y a pas de général Strogonoff qui 

4pit major-général de l'armée russe ; il n'y a pas de gé- 

r nèral russe de ce nom qui se soit trouvé à Berlin durant 

l'hiver. » 

« Les gazettes officielles de Berlin , lui répond Mau- 
guin , to|is les journaux d'Allemagne , et des correspon- 
dances dignes de foi ont rapporté le voyage de Strogonoff 
à Berlin. 

» U se nomme Serge Strogonoff, général-major russe , 
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fils de Tancien ministre plénipotentiaire russe à Conslan' 
tinople, et frère aîné du Russe Alexandre Strogofnoff,- 
actuellement ministre de Tintérieur à Varsovie. » 
Quel ministre que Sébastiani ! quel ministre ! 

Séances du \(j au \9 août, 

« Témoins de Théroïque courage de la Pologne , dit 
») C. Périer, inquiets de ses périls, nous partageons cette 
» sympathie profonde que la France éprouve pour une, 
» nation dont la gloire et le malheur ont si souvent uni 
n les destinées aux siennes. 

» Biais des vœux ne seraient qu'un stérile hommage, 
n Au ^5 mars, aucune médiation n'avait été offerte en- 
» core pour la Pologne. Nous avons conseillé au roi 
» d'offrir la sienne le premier. 

» Ses alliés ont été pressés de s'unir à lui pour arrêter 
» le combat , pour assurer à la Pologne des conditions de 
» nationalité mieux garanties. Ces négociations se con- 
» tinuent; nous les suivons avec anxiété; car le sang 
» coule, le péril presse, et la victoire n'est pas toujours 
» fidèle. Ainsi, pondant qu'on nous accusait d'une pré- 
» tendue indifférence , chaque jour nous voyait tenter de 
» nouveaux moyens dHnter cession. ( Sensation. ) 

» A quel autre moyen pouvions-nous recourir , Mes- 
» sieurs? Fallait-il, comme nous l'avons entendu dire, 
») reconnaître la Pologne? Mais, eu supposant même que 
» la foi des traités eût donné le droit de faire cette re- 
» connaissance, elle eût été illusoire, si des effets ne" 
» l'eussent suivie, et alors c'était la guerre. » 

Ainsi, on vous a dit : abandonnez la Pologne, ou* 
faisons la guerre — ; et vous avez ahajidonné la Pologne! 
Et cet abandon solennel , fait à la tribune , achèvera de 
la tuer , cette malheureuse Pologne ! 

« 11 fallait temporiser, dit Thiers , faire de grands sa- 
crifices , abandonner la Belgique , la Pologne et l'Italie. 

» Quant à la Pologne, il ne faudrait pas avoir un 
cœur d'homme pour n'être pas touché des sublimes ef- 
forts de cette nation héroïque, pour ne ^sssouhniter 
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gu'dle revive parmi les nations, et protège la partie ocei- 
denUiAe^de l'Europe. Mais le gpouYemement ne pouvait' 
intervenir par la guerre; elle nous aurait peut-être per- 
dus comme elle a perdu Napoléon ; elle aurait perdu la 
"Pologne, parce qu'elle aurait déterminé la Prusse et 
FAutrichc , dont la rtxauvaise volonté est bien connue , à 
attaquer Varsovie. C'est la paix qui a sauvé la Pologne 
jusqu'aujourd'hui. » 

Bignon vous répondra tout à Fheure. 

« On nous accuse , dit Sèlastiani, de n avoir ni se- 
couru ni reconnu la Pologne. 

» Personne ne sympathise plus vivement que moi avec 
elle. On a cependant porté l'injustice à mon égard jus- 
qu'à me prêter un mot { la Poloj^ne est destinée à périr ) 
gjûi ne m'est jamais échappé, que le Moniteur, fidèle ima- 
gé de nos débats ( non , car souvent vous y corrigez vos 
discours ) , ne contient pas , et qui , eût-il été prononcé 
dans la chaleur de l'improvisation, serait tout au plus 
une erreur de prévoyance que je m'applaudirais plus que 
iout autre de voir démentie par Tévénement. » 

Beaucoup de personnes, Lafayette, de Tracy,Mauguin, 
assurent avoir entendu cette malheureuse prédiction. 
Presque tous les discours précédens de Sébastiani la sup- 
posent. D'ailleurs c'était évidemment le fond de sa pensée; 
c'est un secret qui lui ésï échappé comme biep d'autres 
mots du même genre. (Voyez ci-après. ) Ce mot est grave, 
parce qu'il explique toute la conduite du gouvernement. 

« Porter des secours à la Pologne? continue-t-il : croii- 
oa que nous soyons resiés s^ilencieuxeiina^tifs? que nous 
n'ayons fait valoir aucune considération en faveur d'un 
peuple de héroSy chez qui hommes, femmes et enfans sa- 
vent se disiputer la gloire de mourir povjr la patrie? que 
BOUS n'ayons offert nulle mêdiaiion et invoqué aucune 
assistance? Ici , sans doute, personne n'attend de nous 
assez peu de réserve pour révéler le secret entier du cabi- 
net et des négociations commencées. Ce secret n'est pas 
seulement le nôtre, il est celui de plus d'une cour. » 

Toujours de la réserve et du seeret 1 Jamais de com- 
munications ! 

« Oi» mottf dbme, s'écrie I/mMurque: si cette gënërense 
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i;é0Dlaiion était prise , on rannoncerait avec empresse- 
meni, on la proclamerait avec éclat, et Ton ne parle que 
de médiations refusées , et de nouvelles médiations of- 
fertes. 

» Elle s'accomplira donc, cette funeste prédiction faite 
à cette tribune par M. le ministre des affaires étrangères , 
Us périront y les Français du Nordî Et comment pour- 
raient-ils. résister, lorsque, oubliant le grand nom de So- 
biesky, l'ingrate Aatrichc désarme leurs guerriers ; lors- 
que notre ministère souffre que la Prusse nous interdise 
le passage sur son territoire ; lorsqu'il souffre qu'elle four- 
nisse vivres, munitions, pontons aux Russes , qui, sans ce 
secours, auraient eu leur ligne d'opération coupée ; lors- 

3u'ils calment , au lieu de l'exciter , l'ardeur belliqueuse 
es Persans et des Turcs, qui auraient pu faire une si 
beurcuse diversion? Ainsî nous aurons dépensé 4,500 
millions, nous aurons réuni cinq cent mille soldats pour 
qu'il assistent, Varme aux hras, à V exécution des patrio- 
tes italiens y à Fclection d'un prince anglais, et aux funé- 
railles d*une nation amie. 

» Vous ne vous associerez pas à de pareils actes ; vous 
n'approuverez pas un système qui prépare à l'histoire 
des pages semblables à celles des dernières années de 
Lo%fis XV, » 

« Notre cabinet s'est adressé à la Russie , dit Mau- 
guin : en quels termes? S'est -on borné à implorer sa 
commisération? A-t-on tenu un langage digne de la 
France? 

» Pour que nous paissions en juger , il est nécessaire 
qu'on nous communique les pièces , et je demande cette 
communication . » 

Mais Girod de VAin, Barthe, Dupin^ Séhastiani, etc., 

f prétendent que c'est attenter à la prérogative royale , et 
a commmunication n'est pas donnée ! 

<( La guerre , dit Bignon , n'aurait pas perdu la Polo- 
» gne , et l'aurait au contraire sauvée. Non , notre inac- 
» âon n'est pas un bienfait pour elle , et la Pologne ne le 
» croira jamais : elle croira que nous joignons Yinsulte à 
M ^indifférence , lorsque nous osons dire que c'est par hth 
» tnaniti que wms la laissons périr, cette brave nation , 



/ 
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» cette vieille amie, qui, en combattant sur laVistule, 
» ar empêché les combats d'arriver sur Us bords dtt 
» Bhm, » 

» Dois-je , Messieurs , garder ici le silence sur un fait 
» qui n'a étë qu'un jeu pour la diplom4itie , mais un jeu 
» barbare , dont vous vous indignerez commue moi ? Pour 
)) faciliter en Belgique rétablissement du prince Léopold 
» et l'adoption des i 8 articles de la conférence par le eon- 
» grès, on a imaginé de donner aui Polonais V espérance 
» que , cette affaire terminée , on formerait à Finstant 
» même une puissante intervention en leur faveur. Ans- 
» sitôt un agent polonais s'est rendu à Bruxelles : des 
» Belges , sensibles aux malheurs de cette brave nation , 
)> ont, contre leur penchant personnel, voté pour Léo- 
» pold, voté pour les \S articles, en croyant servir la 
» Pologne. Et les Belges, les Polonais ont été les dupes , 
» les instrumens, le jouet d'une indigne perfidie. Et la 
» Belgique une fois amenée au point où Ton voulait la 
» conduire, on ne pense plus à la Pologne! ou bien si 
» Ton y pense , on se borne à remettre dos notes , à faire 
» des re2)résentations , lorsque depuis long-temps les agites 
)> auraient du succéder aux paroles, 

M Députés de la France , hâtons-nous : dés aujourd'hui 
» prêtons à la Pologne l'appui de notre voix ; protestons 
» d'avance contre sa ruine temporaire; déclarons que 
^> nous n'y souscrirons jamais, et que nous avons la cer^ 
V titude que notre gouvernement ne laissera pas périr la 
» nationalité polonaise. » 

L'entendez-vous? c'est Bignon qui parle ainsi , c'est un 
diplomate expérimenté, un homme pacifique et modéré, 
mais qui s'indigne de la lâcheté , de l'ingratitude , de la 
sottise et de la perfidie. 

Pour cette fois, Sébastiani reste-t-il écrasé, honteux, 
<îonfus , embarrassé ? — Pas du tout. 

« Il faut , dit-il , que la France sache tout ce qui s'est 
» passé. 

Nicolas avait vu avec inquiétude les grands événemens 
» de juillet. Son langage ndiyBii pas été celui deVamitié; 
» il laissait au cabinet français des doutes sur ses inten- 
» tions. Peu après , et cette circonstance mérite d'être 
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» remarquée , il ordonna la formation d'une armée nom- 
» hreuse sur la frontière occidentale de. ses états. Nous 
» lui déclarâmes aussitôt que si un seul bataillon fran- 
» chissait ses frontières , la France ne prendrait conseil 
» que de ses intérêts et de sa dignité. La révolution de 
»> Pologne éclata le 29 novembre , alors que la formation 
» de l'armée était organisée, que les troupes russes 
» étaient en marche, » 

L'opposition vous le disait , et tous ses raisonnemens 
étaient basés sur ces faits: mais vous avez toujours nié; 
vous avez constamment trompé le pays, constamment 
compromis son salut; c'est pour cela que vous n'avez ja- 
mais voulu communiquer vos pièces : et le sort de la. 
France est encore entre vos mains ! I ! 

M Depuis, nous avons envoyé M. de Mortemart à Ni- 
colas ; nous avons offert notre médiation, nous avons de- 
mandé la conservation du royaume de Pologne ; nous avons 
intercédé pour les Polonais; nous avons fait tout ca 
qu'exigeaient l'honneur de la France et Tintérêt que lui 
inspire la Pologne. » 

£ii non , mille fois non : vous avez au contraire tout 
trahi, l'honneur, la dignité, les devoirs, les sentimena 
et l'intérêt de la France. 

« J'ose à peine parler de la Pologne , dit Pages , peu- 
ple généreux qui crut être libre en voyant flotter sur la 
France l'étendard de la liberté ; peuple qui sait mourir et 

?[ni ne sait pas être esclave ; peuple dont notre exemple a 
ait la gloire et le malheur, et qui résiste encore accT\blé' 
par la guerre, la famine et la peste. La France a offert 
sa médiation ! Quand Brennus voulait que sa parole fûfc» 
de quelque poids , il jetait son épée dans la balance, (Bra-* 
vo! bravo! à gauche.) Et cependant tout ce qui accattle ! 
la Pologne nous menace , et le sang français qu'on refu- 
sait à notre avant-garde du Nord , à la Pologne amie , v«, 
couler pour la Belgique neutre. Les Maurepas, lesDubar». 
ry ne permirent que le partage de la Pologne ; aujourd'huir 
on la massacre sous les yeux de nos ministres , malgré les 
• vives sympathies de la France. Nous le verrons plus tard j 
les intérêts étaient communs , la causp était la mênae : 
nous plaindrons alors ces Polonais , habitués à Vnouviîf 

T. II. IC 
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pour la France, que nous n'aurom pas défendus, et qui 
ne pourront plus nom défendre, » 

La discussion générale sur l'adresse étant terminée, 
léafayette propose un amendement pour reconnaître Vindé' 
tendance de la Pologne, et recevoir la légation polonaise. 

u Cet amendement, répond Lafayette, n'est pas le mien, 
mais celui de toute la population de la capitale , de la 
^arcfe nationale de France , de nos armées , qui brûlent 
de tèntoigner leur sympathie pour la Pologne: c'est celui 
de tous ceux qui , dans les villes et les campagnes , s'em- 
pressent d'exprimer le même vœu. » 

« Cette reconnaissance, répond d'Argout, serait une 
infraction aux traités de 4 84 5 , et nous devons les respec- 
ter pour que les autres les respectent. » 

Mais vous les laissez violer en tout ce qu'ils ont de fa- 
vorable aux Polonais ! 

« La reconnaissance , répond Dupin , serait implicite- 
» ment une déclaration do guerre : La médiation suffit. 

n Laissez cette puissante médiation |)roduire ses effets \ 
» laissez cette voix puissante parler au nom du peuple. 
» Que notre diplomatie dise que la nation française , 
js comme un flot, se précipite au-devant du succès, et 
» qu'elle élève des mains suppliantes vers l'Étemel pour 
D lui demander l'indépendance de la Pologne. » 

Vous parlez de médiation puissante , de voix puissante, 
et vous réduisez le tout à des mains suppliantes vers l'É- 
temel! Quelle attitude pour la nation française! aussi 
quels effets! 

» Dans la réalité , ajoute Séhastiani, la reconnaissance 
n serait une déclaration de guerre, ou bien vous amëne- 
-» rait nécessairement la guerre, » 

Bé bien ! la guerre ! la guerre ! 

Mais non. — « Il existe, dit Lamargue» un moyen 
nouveau de calmer les inquiétudes ; c'est de venir vous 
parler , non pas an nom de la France , mais au nom de la 
Sainte-Alliance , an nom du congrès de Vienne. 

» Nos plénipotentiaires se montrèrent d'abord au con- 
grès de Vienne , dans les premiers momens , pénétrés des 
Trais intérêts de la France. Les premiers , ils élevèrent 
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me Yoix courageuse en faveur de la Pologne: et, grâce 
à leurs efforts , le comité dit Polonais fut établi daos le 
eongrés de Vienoe. Toutes les puissances parurent alors 
partager le même e^prU, et, le i\ noYembre 4844, le 
grand duc Constantin s'adressant aux Polonais, leur 
disait : « L'Empereur, votre puissant protecteur, vous a 
» fait un appel. Réunissez-vous à ses drapeaux pour dé- 
» fendre votre paierie ei votre existence politique! » 

» Alexandre lui-même , après avoir accepté le grand- 
duché de Posen, comme état uni, intervint auprès de la 
Prusse et de V Autriche pour qu'elles accordassent aux 
oneiennes provinces polonaises des institutions provin- 
ciales qui conservassent des égards pour leur nationalité. 

» Le 42 janvier, Castlereagh disait : « Qu'il fallait trai- 
» ter comme Polonais toutes les portions de cette nation , 
» et que le prince régent , qui avait tant à cœur le bon- 
» heur de la nation poloiiaise , ne verrait alors aucun 
» danger pour la liberté de l'Europe dans la réunion de 
» la monarchie de Pologne avec l'empire toujours plus 
» puissant de la Russie, danger qui ne serait pas 
» illusoire si la force militaire de ces deux états venait 
» à être dirigée par un prince ambitieux et guerrier, n 

i> Le 24 février, l'empereur d'Autriche déclarait que 
non-seulement le rétablissement d\in royaume de Po- 
logne indépendant et rendu à un gouvernement national 
eôt satisfait ses vobux , mais qu'il n'eût même pas regretté 
de plus grcmds sacrifices pour arriver à la restauration 
salutaire de cet ancien ordre de choses. » S. M. ajoutait 
« que les partages de 4 775 et 4 797 avaient été amenés 
par un concours de circonstances impérieuses et indépenr 
dantes des volontés des Sùuverai)is d Autriclie, » 

» Le langage de la Prusse était moins explicite , sans 
doute ; mais il était loin de contrarier celui que faisaient 
entendre l'Angleterre et l'Autriche. 

» Ainsi, vous le voyez, en 4844 , toutes les puissances 
réunies , même dans l'ivresse de la victoire contre les 
peuples , reconnaissaient Yindispens(jA)le nécessité de la 
nationalité de la Pologne : cette nécessité existe en 4 851 
comme elle existait en 4844. 

t Proclamons donc la nationalité de la Pobgne 1 r$* 
tnnnaàssons son indépendance 1 >» 
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Vains efforts ! iiupuissaote raison l une majorité de 
qaelques^Toix repousse ramendement de Lafayette , et , 
séduite par les protestatioDS de Louis-Philippe et trom- 
pée par les ministres, porte un coup mortel à la Pologne. 
Bignon propose alors l'amendement suivant : 
a Dans les paroles touchantes de Votre Majesté sur les 
» malheurs de la Pologne , la chambre des députés aime 
» à ti-ouver une certitude qui lui est bien chère : La nor 
g tioimlité polonaise ne périra point. » 




qa'il ne souffrît point d'opposition de la part de 
cabinet; et cependant, tel qu'il est conçu, je le 



notre 

crois 
d'an haut intérêt pour la cause polonaise. 

» Si j'avais, messieurs,comme le général Lafayette, obéi 
aux inspirations de mon âme , et même au jugement ri- 
goureux de ma raison, j'aurais aussi demandé que le gou- 
Temement polonais fût reconnu et que son agent à Paris 
fût accueilli comme envoyé officiel de ce gouvernement. La 
conduite de la Russie envers nous ne lui laisserait pas le 
droit de s'en plaindre, et d'ailleurs le fait de cette recon- 
naissance ne serait point une cause nécessaire de rupture 
avec elle. 

» La lutte des Polonais contre les Russes a eu un ca- 
ractère assez élevé ; elle a été marquée par d'assez brillans 
combats , d'assez nobles sacrifices , pour que , dès long- 
temps , elle ait cessé d'être une révolte , et pour qu'elle 
ait mérité le titre de révolution, (Très bien! très bienl ^ 

» Jamais révolution n'eut à un plus haut degré la lé^ 
gitimaiion de Vhéroîsme et des vertus patriotiques , plus 
admirables que la victoire même. {Bravos.) Dût-elle 
succomber, et elle ne succomberait que momentanément, 
elle est consacrée à jamais par les plus éclatans prodiges 
et par l'immense disproportion des forces des parties bel- 
ligérantes , comme une des révolutions les plus miracu-^ 
Ietises,les plus honorables, les plus dignes des homm^iges 
iu genre humain. ( Très bien I ) 

» Messieurs , cette reconnaissance , je ne la demande 

P&8 aujourd'hui. Par égard pour une circonspection que 

\ legouvemement croit conforoie à l'intérêt public, j'ai 
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chei*ché la forme la plus discrète et la plus réservée , afin 
de pouvoir, sans danger, proclamer la sympathM si pro- 
fonde , la confraternité si pure et si sincère de la France 
pour la Pologne, sans exciter aucune inquiétude dans 
cette chambre , sans faire naître la plus légère apparence 
de difficulté pour le cabinet. 

» J^en conviens , messieurs , de la part d^un homme quel 
qu'il fût, le mot certitude, jeté sur l'avenir, serait, avec, 
raison , regardé comme un indice d'orgueil révoltant , 
comme une usurpation sur le domaine de la divinité ; 
mais ce qui serait déplacé et inadmissible de la part, 
d'une individualité humaine , cesse de l'être de la part 
d'un grand peuple (vives marques d'adhésion), parce que 
là ce n'est pas la vanité , ce n'est plus l'ambition ni même 
une sagesse isolée qui parle ; c'est un sentiment profond 
et vrai qui s'échappe de tous les cœurs d'une populatioa 
immense; c'est une croyance généreuse, une convictiou 
forte qui se produit avec éclat , qui par cela même a le 
droit d'emprunter , en quelque sorte , la langue des 
oracles r II y a pour les peuples un autre horizon que pour 
les individus. L'œil d'un peuple a une tout autre portée 
que la vue d'un prince ou d'un cabinet. Les princes 
meurent , les peuples ne meurent pas ; un peuple surtout 
qui, comme la Pologne, enseveli un moment dans de 
glorieuses ruines , a brisé la pierre de son tombeau , et 
s'est de nouveau élancé à la vie , un tel peuple ne peut 
mourir. C'est comme peuple assuré de notre immortalité 
que nous devons dire au peuple Polonais : et vous aussi » 
vous êtes immortels! (Applaudissemens.) 

» S'il avait existé, messieurs, une autre expression 
plus significative encore que le mot certitude, je vous 
Faurais proposée , parce qu^il ne peut y en avoir aucune 
qui le soit trop pour rendre une grande pensée nationale 
comme la certitude que vous avez et que vous vouleii, « 
avoir à tout jamais de l'indestructible nationalité polo^. : 
naise. 

» Mais , m'objecte-t-on , vous violentez le gouverne^ 

ment ! -i^ Non , il reste maître et responsable. V; 

:. » YouB inquiéterez la Russie I — Je sais fort bien ^' 

assurément , que nion .amendement n'est pas eonçu sinii 
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qu'il devrait Tétre pour être Um^à-faU approtwè en 
BMSSie; mais faut-il donc que la France aille prendre ses 
opinions à Pétershourgl Non , messieurs , pas plus que la 
fiussie n'est obligée de prendre ses opinions en France. 

» Quant à la fantasmagorie trop souvent reproduite 
des guerres de principes et de propagande , permettez- 
moi de réduire à leur juste dimension ces fantômes que 
l*6n fait apparaître devant vous. 

» Sans contredit , comme règle générale , nous aussi 
nous réprouvons les guerres de principe et de propagande ; 
nous pensons que tout gouvernement sage doit s'en abste- 
nir. Mais sortons des généralités , allons à l'application. 
Quels sont les pays à Toccasion desquels il soit possible en 
ce moment de faire des guerres que l'on puisse qualifier 
ainsi? C'est l'Italie, c'est la Pologm. Eh bienl messieurs^ 
A notre cabinet, dans sa sagesse, dans sa prudence , 
après avoir bien pesé les avantages , avait cru devoir faire 
ïa guerre à propos des événemens qui ont lieu dans l'un 
ou l'autre de ces pays, il eût pu , il eût dû même, comme 
Tessource, comme instrument, employer les moyens que 
fournit l'esprit de propagande : mais en réalité il eût lait 
une guerre d'intérêt et de calcul, 

» Et d'abord , n'est-ce pas un intérêt que l'identité de 
systèmes, d'idées, de vu>es, entre tels et tels peuples, 
contre lès idées, les vues, le système de telles et telles 
]/uissances ? Pour un état qui , comme la France , a été 
obligé de changer sa dynastie , c'est un intérêt de ne pas 

'frir qu'on chdtie ailleurs comme des rebelles les na- 
? qui ont aussi voulu briser le sceptre du droit divin : 
llhais cet intérêt n'est pas purement intellectuel et moral ; 
il est matériel, territorial même. 

» En effet, messieurs, laisser refouler, dans un mode 
d'existence antipathique au nôtre , des populations soule- 
Tées par des sentimens conformes aux nôtres , c'est livrer 
£ une politique ennemie des populations et du territoire 
qui bientô* lui fourniront contre nous des ressources, de 
l'argent et des armées; et, d'ailleurs, était-ce donc des 
guerres de principes que celles que nous avons faites si 
long-temps en Italie, pour y limiter la prépondérance 
«otrieUenne? Serait-ce surtout une f^errs de principes^ 
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que celle qui aurait pour objet de rétablir en Polo^e nnr 
état puissant , nécessairement notre ami , capable d'arrê' 
ter le débùrdemetU de l'empire russe et d'opérer ponr 
tous , en certains cas , d'importantes diversions ? 

» Si Ton s'était battu ou si Ton devait se battre pour 
la cause de la Polog^ne ou de Fltaiie , ce seraient lÀ , quoi 
qu'on en puisse dire , de bonnes et solides guerres d'inté* 
rét, et non des guerres de propagande ou de principes;, 
mais ces guerres , quelle qu'en soit la nature , quelque 
avantage que certains esprits puissent y apercevoir , nouv 
ne les conseillons pas , nous ne les demandons pas , tl 
mon amendement surtout na rien qui puisse y conduire, 

» Non , la destruction de la nationalité polonaise n'est 
pas possible , et vous ne balancerez pas à le proclamer. 
Au moment fatal où ce peuple de héros est dans les oit- 
goisses d'une glorietise tigonie, pourriez-vous refuser à 
ces braves qui meurent la certitude de l'immortalité de 
leur patrie? » (Applaudissemens.) 

Je ne crains pas de le dire, ce discours, d'un diplo* 
mate habile, prudent, pacifique et modéré, ne permet 
pas de réplique. 

Mais Barthe, qui sait que la Pologne est destinée à 
périr , a le courage de venir demander la substitution du 
mot espoir au mot certitude. 

On demande la clôture : elle est prononcée; on va 
voter sur l'amendement , et tout annonce qu'il sera 
adopté. 

Mais Casimir Pcrier demande la parole : quelques 
membres , croyant qu'il veut allonger la discussion pour 
faire renvoyer le vote au lendemain, afin de pouvoir 
influencer certains députés , lui crient que la chambre a 
fermé la discussion et que personne ne peut la rouvrir 
Invoquant l'article 46 de la charte et les prérogai 
ministérielles, il prétend qu'un ministre a le droit 
parler même après la discussion fermée; il exige la p" 
au nom de la charte et pour la charte. 

Un effroyable tumulte s'élève ; le président se contre 
la séance est suspendue , reprise , et de suite renvoyée CN 
lendemain. 

l'effet désiré est produit , augmenté mkne le ka* 
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damain par une longue discussion sur Torage de la veille. 
Sous prétexte de ne parler que sur une position de ques- 
Uoiis, Casimir Périer parle sur la question déjà close , 
et soutient que le mot certitude engagerait le gouverne- 
ment et serait une véritable déclaration de guerre, 

Bignon monte à la tribune et persiste dans son amen- 
dement : mais lorsqu'il descend , Séhastiani, qui monte , 
lui parle à voix basse ; et Bignon déclare que , le ministre 
lui proposant de substituer assurance à certitude , il con- 
sent à cette substitution , au grand étonnement du côté 
gauche, qui voit dans ce changement l'abandon de l'amen- 
dement. 

Hélas ! Ya^surance donnée par le gouvernement ne 
valait pas même un espoir! Et par leur opiniâtreté à 
repousser la reconnaissance de la Pologne et la certitude 
de la conservation de sa nationalité, Louis-Philippe , ses 
ministres et le juste-milieu portent le découragement , le 
désespoir et la mort à cette malheureuse nation. 

Louis-Philippe , la considérant sans doute comme déjà 
morte , n'en parle pas même dans sa réponse à l'adresse 
des députés , quoiqu'il n'oublie ni de menacer les factieux, 
c'est-à-dire tous ceux qui n'approuvent pas son système , 
ni de présager un heureux avenir qui calmera toutes les 
inquiétudes et raffermira la confiance publique. 

Hélas! encore, il n'est 'prophète que quand il prédit 
la ruine dé la Pologne I 



^p. Séance du iO septembre. 

9 Quelques-nns des nombreux amis de la Pologne con- 
MPV^nt cependant encore quelque espérance, et quatre 
j/étiïions, couvertes des signatures de plus de quinze cents 
citoyens de Paris, Metz, le Mans, etc. , prient la chambre 
de solliciter auprès du trône la reconnaissance officielle 
de la nationalité polonaise. 

« Nous avons dû croire , dit Bignon , que le gouverne- 
«ment cherchait et attendait avec impatience le moment 
» de reconnaître l'indépendance de la Pologne. Ce mo- 
» ineat e^t déjà venu : Ventrée de nos troupes en Bel- 
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» gîque et le cholèra-morhus , qui rend toute guerre. 
» impossible , lui en donnaient Toccasion. 

» Malheureusement le minîstèrie né veut profiter de 
» ces avantages ni dans Tintérêt de la Pologne , ni dans 
» l'intérêt de la France, 

» Il serait cependant beau, honorable, et surtout poli- 
» iUiue^ de reconnaître Tindépendançe de la Pologne la 
» Teille même du jour où elle touche à une grande ca- 
» tastrophe. » 

« La Pologne est étranglée par la Prusse, dit Lafayetie; 
c'est dans la Prusse que la Russie a mis sa principale 
confiance ; c'est par la Prusse que sa ligne de communi- 
cation , qui avait été coupée , et qui le serait encore , a 
été rétablie. 

» Je signale ici le danger le plus pressant; c'est 
Yhostilitè de la Prusse contre la Pologne. Toutes les 
communications sont interceptées et par la Prusse et par 
Tâu triche ; le gouvernement prussien est tout russe au- 
jourd'hui ; la police qui se fait à Berlin et à Breslau est 
une police russe, 

n Ce n'est, messieurs, que par un langage fort, par 
un langage des journées de juillet, que vous mettrez 
obstacle à cet état de choses , et il n'y a pas un m4>ment 
à perdre. 

» Messieurs , toute la France est polonaise , depuis le 
vétéran de la grande armée jusqu'aux en fans des écoles; 
oui , toute la France est polonaise ! 

» Le gouvernement français, j'aime à le penser, est 
polonais aussi ; mais , au nom de Dieu , qu'il le montre 
donc d':me manière énergique : car enfin ce n'est que par 
Y énergie que nous pouvons réussir. 

M On parle de complots dans les colonies militaires 
russes , et de deux cents officiers qui auraient été pendus: 
on assure que Nicolas a comparé la conduite des insurgés 
à celle des rebelles polonais et des rebelles français. Voua 
savez comment il traite les rebelles polonais ; vous pouvez 
juger de ce qu'il ferait des rebelles français s'il en avait 
les moyens. 

» J'insiste donc pour la reconnaissance immédiate de 
la Pologne, aujourd'hui, à l'instant même. 



u ])Iais ce qui est encore plus urgent, c'est d^empêcher 
la Prusse d'étouffer la Pologne. Je vonjwre donc MM. lef 
ministres de se montrer forts sur ce point , et de parler à 
la Prusse le langage qu'elle a dû comprendre aux premiers 
temps de la révolution , puisque ce langage V empêcha 
d'intervenir dans les affaires de la. Belgique, » 

L'envoi des pétitiens au conseil des ministres est pro- 
nonce par là (Miambre à la presque nnanimîté. Mais cet 
envoi n'est qu'une déception : les ministres ne s'en occu- 
peront même pas , ils savent que la Pologne est destinée 
à périr ! 

Séance cfu 46 septembre. 

Enfin , le "1 6 septembre , le Moniteur annonce la funeste 
capitulation de Varsovie. 

« Une dépêche télégraphique de Strasbourg , dit-il , 
» a appris , ce soir , que Varsovie avait capitulé le 8 , 
M après deux jours de combat. L'armée russe a pris 
9 possession de la ville. L'armée polonaise s'est retirée 
» dans le palatinat de Plosck, et se porte sur Modlin. » 

Quelle sécheresse! quelle insensibilité! Qu'est devenue 
eette sympathie dont le gouvernement a fait si souvent 
parade? • ^ ^ 

Le même jour , Mauguin demande la parole pour un 
Èdt particulier j mais le centre, qui devine qu'il va parler 
la Pologne , veut la lui refuser ; et ce n'est qu^aveo 
e qu'il l'obtient. Il annonce qu'il demandera aux 
istres des explications sur la Pologne et la Belgique » 
qu'il ne les demandera que dans trois jour^, parce 
il est d'usage de laisser aux jxûnistres le temps de se 
^fréparer à répondre. 

. K Le gouvernement , répond fièrement Séhastiani en- 
1 courage par ce délai , est prêt à donner aujourd'hui 
B même tous les rénseignemens qu'on peut désirer. » 

« Faites connaître de suite tes derniers événemens, 
eiie-t-on de toutes parts. • 

« L'ordre régne maiateuautà Varsovie , répond Sébas- 
Uani de sa place. » 




— 94 — 

« A la tribune! à la tribune 1 » crie-t-on de nouTeao. 

« Le gouyernement , ajoute-t-il à la tribune, a com* 
» muniquè tous les renseignemens qui lui étaient parte'- 
» nus sur les évcnemens de la Pologne. Il a appris aucune 
)) capitulation avait mis au pouvoir des Russes la place ei 
» la ville de Varsovie ; que l'armée polonaise s'était retirée 
» dans les environs de Modiin ; que 24,000 Polonais 
» seulement se trouvaient à Varsovie quand elle a étéi 
» attaquée et menacée; que 56,000 hommes se trouvaient' 
» en Poldachie; et qu'enfin, au moment où Ton écri- 
» vait, la tranquillité régnait à Varsovie. » (Mouvement 
divers. 

Nicolas avait dit dans son manifeste qu'il allait faire* 
rentrer les Polonais dans l'ordre; et, comme lui, Sébas- 
iiani annonce que l'ordre reCxNe a Varsovie. Si Char^ 
Us X rentrait à Paris , dirait-il donc aussi l'ordre règne 
A Paris ? 

Si ce mot malheureux ne se trouve pas dans le Moni- 
teur, sou absence prouve seulement que le Moniteur, 
soumis aux ministres avant l'impression de leurs discours, 
n'est qu'une image quelquefois infidèle de nos débats 
parlementaires. 

Do reste, que de mots malheureux échappés de la 
bouche de ce ministre, qui parle si souvent de prudence 
et de réserve / N'est-ce pas lui qui a dit : la France est oii 
elle est. — Entre ne pas consentir et s'opposer il y a une 
grande différence. — Un duc de Modène. — Quelques 
brouillons belges. — Le monstre don Miguel. — La 
Turquie cadavre. — La Pologne est destinée à périr. — * 
Que la France soit sage , et les rois ne l'attaqueront pas. 
— L'ordre régne à Varsovie? 

Et l'on s'étonne que les rois et leurs ambassadeurs 
aient comblé ce ministre d'éloges et de caresses, aient 
désiré et demandé sa conservation au ministère 1 Qui 
pourrait donc mieux que lui diriger les affaires étrangères? 

« J'avais conjuré le ministère, dit Lafayette, d'arré** 
ter le mo\wement hostile de la Prusse contre la Pologne, 
je demeKnderai ce t^ a été fait. 

» Je ne. suis pas de ceux qui disent que la Pologne pé- 
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rira ; non, elUne périra pas, et il dépend du gouvernement 
français qu'elle ne périsse pas ; mais il faut prendre des 
mesures pliLS énergiques et moins timides que celles qui 
ont été prises jusqu^iei. 

») Varsovie était entourée d^armées russes 5 mais il y 
avait une autre ceinture, celle des puissances hostiles à la 
Pologne, 

» La Prusse nous a donné beaucoup de sujets de 
plainte. Je demanderai à M. le ministre s^il est vrai 
qu^un courrier envoyé par lui, dont le passeport est signé 
par lui et a été visé par V ambassadeur de France à Ber- 
lin ; s'il est vrai , dis-je , que ce courrier a été retenu , 
pendant deux mois,sovs divers prétextes, et que ses 
plaintes sont arrivées ici. 

n Je demanderai aussi s'il est vrai que les Polonais 
aient été invités par le gouvernement français, par des 
ministres anglais, par l'ambassadeur franmis à Londres^ 
à ne pas risquer une bataille , parce que ce que l'on de- 
vait faire pour servir la Pologne ne devait durer que 
deux mois , et que sous deux mois la Pologne rentrerait 
dans la grande famille. 

Cependant la discussion continue sur une proposition 
de Boissy-d'Ânglas, concernant les officiers des cent- 
jours j et les ministres et leurs amis redoublent d^efforts 
pour leur refuser leurs grades. 

» Je me demande avec inquiétude, dit Cdbet, quel 
Âffet produira cette discussion sur la France et sur 
^urope. 

[* » mguère tous les peuples faisaient des vœui pour 

Héroïque Pologne , et quand, le 29 juillet dernier, on 

■a annoncé dans cette capitale une victoire des Polonais, 

TOUS avez entendu toute la garde nationale et la ligne, 

rangées en face sur le boulevard , pousser ensemble le 

cri de vive la Pologne. 

» Oui , quand une victoire était annoncée ( comme 
pour remplir l'attention de la capitale de la France ) , la 
garde nationale et la ligne faisaient entendre ce cri de 
vive la Pologne ! £t aujourd^bui le Moniteur vient nous 
répondre que la Pologne a peut-être péri 5 que dans Var- 
sovie rorâre, c'est-à-dire la mort ou la servitude, a 
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remplacé la liberté! (Sensation marquée. ) Ëh bien! qnand 
un événement qui est appris par des peuples avec le sen-. 
timent de la plus profonde douleur et de la plus profonde 
inquiétude; quand ces sentimens devraient nous absorber; 
quand nous devrions sentir que Vindépendance de ta 
France est peut-être menacée., . . ( aux centres : non! non!}: 
quand on devrait se souvenir que la Russie n^a été arrêtée 
que par le dévouement de la Pologne, qui Fa empêchée de 
diriger plus tôt ses armes contre nous ; quand nous aurons 
peut-être bientôt besoin du courage de tous nos citoyens, 
du dévouement de nos soldats, devrions-nous disputer ici , 
en présence des angoisses de la France , quelques grades 
achetés par quelques débris de Waterloo , sur le champ 
de bataille, au prix de leur sang y au péril de leurvie*i 
Je ne sais si vous aurez ce courage ; quant à moi , je ne 
puis ravoir, et je vote pour que les officiers des Cent- 
Jours recouvrent enfin leurs grades. » 



Séances du i9 au 24 septembre. 

« Il y a un mois , dit Mauguin , dans l'adresse déli- 
» bérée par vous, en réponse au discours de la couronne, 
» vous avez exprimé toute votre sympathie pour la Po^ 
D logne; vous avez demandé que des mesures fussent 
M prises pour la sauver, La Pologne est tombée; et je 
» viens demander au ministère s'il a fait ce qu'il devait 
w faire pour la soutenir , si la chute de Varsovie ne doit 
» pas être imputée à sa négligence ou à sa politiqvs, » 

Puis il reproche au ministère de n'avoir pas reconnu 
la Pologne; de n'être pas intervenu comme médiateur; 
d'avoir refusé tous secours secrets et patens; d'avoir 
souffert que V Autriche et la Prusse surtout , violassent 
perfidement la neutralité promise ; d'avoir toléré que la 
Prusse arrêtât des Français et même des dépêches venant 
de France; d'avoir brutalement révoqué Guilleminal 
pour plaire à la Russie ; d'avoir écrit à GonstantinoplB 
des lettres antidatées ; d'avoir , les 25 juin et 7 juillet , ' 
engagé les Polonais à éviter le combat pendant deox 
mois , en leur faisant espérer la reconnaissance des puis- 
sances ou de la France au moins. 



I I 
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« La Pologne guceomhe, ajoute-t-il, et maintenant, 
» dit-on, VoBDMLTègne à Vorsovie!,., Et maintenant, 
» comme on l^avait prédit , les Polonais expirent 1 » 

« Si les ministres sont coupables, répond hardiment 
» Sé^asUmi , vous êtes investis du terrible droit à^ace^r 
w Mtton; s'ils sont inhtibiles, la voie vous est ouverte 
» pour arriver au trône par une adressse : choisisses. » 

Mais il ne parle ainsi que parce qu'il est sûr de la ma- 
jorité. 

Puis il ajoute que la Russie n'accucitUt la révolution 
de juillet qu'avec un mécontentement réd; qu'elle fut en- 
core vivement émue de la révolution belge ; qu'elle or- 
donna un mssemblement considérable de troupes du côté 
de la Pologne ; que le gouvernement crut devoir lui faire 
alors des observations; que, quand ensuite éclata la ré- 
JTolution polonaise , il s'y intéressa vivement , sans mé- 
connaître les difficultés de l'entreprise ; qu41 dut examiner 
avec attention et prudence ce que la Pologne deviendrait: 
mais que néanmoins il ne perdit pas un instant pour 
faire entendre à Saint-Pétersbourg des paroles de conci- 
liation et de rapprochement; que les victoires des Po- 
lonais amenèrent une situation nouvelle ; mais que la Po- 
logne n'avait que 5 miUions et demi d'habitans, sans 
jiortff, ni montagnes, ni mmais, pour lutter contre 
40 millions; qu'après la malheureuse hataillc d'Ostro- 
ienka, il intervint pour demander la conservation de la 
nationalité polonaise; que toujours, et tout récemment 
encore , Nicolas avait donné les assurances les plus for- 
melles à oet égard ; qu'il avait même offert sa niédiation, 
mais qu'elle avait été refusée ; qu'il ayait contuhub cette 
offre avec, plus d'instances; qu'il avait même appelé le 
Oencours des autres puissances , mais qu'elles n'avaient 
p€ts cru que le moment fut arrivé pour elles de se réunit 
4 lui { elles voulaient attendre la mort de la Pologne | ; 
^a'il avait prévenu les envoyés polonais résidant à Paris 
■pour qu'ils facilitassent de tout leur pouvoir Vaccomplii- 
êement de ce projet; mais qu'il n'avait pas dit que , dans 
deox mois , la Pologne serait reconnue ; qu'il n'avait pas 
COmeïUè de quitter le système de guerre offensive , et 
^e la chute de Varsovie ne devait être imputée qu'anx 
fa/Uites du général polonais. 
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« Gommeiit , dit-il , recourir par mer la Pologne? Elle 
» n'a pas déport dans la Baltique. — Elle a celui de Po- 
» langhen, répond Mauguin. — Oui; mais il ne peut 
») contenir un bâtiment de plus de cent cinquante toa- 
» neaux. ( On tous répondra tout à l'heure . ) 

» On parle de la Turquie I Ce n'est' plus qu'un ca- 
n davre 

» On parle de lettres antidatées ! C'est une accusation 
• que l'accusateur ne voudrait certainement pas sou- 

» tenir » ( C'est Guilleminot lui-même qui la sou* 

tiendra devant la chambre des pairs, le 2 novembre. ) 

» Nous n'ayons pas reconnu!... Mais Varsovie en eût- 
I» elle moins succombé? Nous aurions inutilement cont- 
» promis la France. (Non! non!) 

» Nous n'avons pas forcé la Prusse à g'arder la neutra- 
I) tralitéî... Mais c'était la guerre. — 

» Elle a arrêté un offifeier portant des dépêches de 
n France en Pologne!... C'est vrai; j'avais engagé les 
» agens polonais à envoyer quelqu'un à Varsovie ; ils en- 
» voyèrent un officier à qui je donnai un passeport (et 
» 2,000 fr. ) ; c'était une ij^ligeance ; mais il ne portait 
» aucune dépêche française. (Quelle raison ! ) 

M On l'arrêta à Posen, sous le prétexte que la conta' 
» gtoti y régnait , et que , par conséquent , il était assu' 
» jetti à la quarantaine. Il fut conduit dans un village , 
« et, quand il en sortit , on lui fit subir une seconde 
h quarantaine. Je l'avoue , il n'y avait pas là toute la 
» bonne foi désirable; mais était-ce un cas de ^tierre? 

» Nous ne pouvions que prévoir des mallieurs , et nous 
» les avons prévus ; que veiller sur la nationalité , et ndufe 
î) y avons tiillé ; nous avons V assurance qu'elle sera con- 
M servée. ( Belle assurance ! ) »> 

Ainsi la Prusse , bien avertie que vous reculez devant 
la crainte de la guerre, arrête les courriers munis de vos 
passeports, montre la plus insigne mauvaise foi , vous in- 
sulte ^tvous souffrez tout! II 

Qn anra peine à le crt>ife tili jour , Casimir Périer osé 
accuser les défenseurs de la Pologne et signaler leurs 
plaintes et leurs réclamatiolàK comme là cause de V émeute 
que la chute de Vargovîe excite à Paris , eu France et 
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même en Europe, mais il est sûr d'mi6<majoritë dévouée 
ou trompée, et sa hardiesse n'a plus rien qui doive 
étonner. 

La discussion est adroitement (car il faut* le reconnaî- 
tre , il a de l'adresse , le juste-milieu I ) est adroitement 
détournée et jetée sur les émeutes ; Barthe vient lire des 
journaux et des écrits (sur lesquels on lui donnera de- 
vant la justice des démentis formels) ; il se plaint , avec 
une profonde émotion, du mal que font les émeutes , la 
presse , Falliancc des républicains et des carlistes , etc. 

« La Pologne 1 s'écrie Lamarque ; serait-il vrai que 
cette héroïque nation , qui n'avait offert sa poitrine à la 
lance des Tartares que pour nous servir de i>ouclier , va 
succomber parce qu'elle a suivi les conseils que lui ont 
donnés la France et l'Angleterre? 

» Mais est-ce le seul tort des ministres ? non ; ils ont 
laissé faire à la Prxisse , et c'est devant la Prusse que suc- 
combe la Pologne. Sans son secours, les Russes n'auraient 
pu se soutenir , ayant leur ligne d'opérations coupée; 
sans les vivres venus de Dantzig et de Thom , sans les 
Bateaux qui ont remonté la Yistule et servi à jeter le 
pont , jamais un cosaque , du m^ovis un corps d'armée 
n'aurait franchi ce fleuve, 

a La Pologne, dit Thiers, est une vaste plaine entou- 
I» rée d'états qui ont des frontières très solides : elle n'a 
» point de montagnes pour se défendre , et le plus beau 
» de ses fleuves ne coule pas autour de son territoire , 
V mais au milieu. 

» La Pologne avait un gouvernement sans cohésion ; 
» elle n'avait ni tiers-état , ai industrie , ni richessa. 

» Le partage de la Pologne fut un grand attentat; 
» mais cet état étant nécessairement soumis à Vinfiu^encê 
n delà Russie , et la Russie voulant d'ailleurs prendre 
» aux Turcs la Moldavie et la Valachie, et par consé- 
» quent V embouchure du Danube, le grand Frédéric 
9 pensa que le partage de la Pologne serait heaucfmp plus 
» utile à la sûreté de l'occident de VEurope. 

» L'intérêt qu'excite la Pologne n'est donc qu^un inté- 
• rêt de sentiment et non de politique. « 
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An Thîers , député de ^83^, bpposons le ïhiers his- 
torien de \S2Â. 

« Le partage des états vénitiens n'avait rien qui resr 
» semblât à Vattentat célèbre qu'on a si souvent reproché 
» à l'Europe, La Pologne fut partagée par les puissances 
» mêmes qui Yavaient soulcTÊée et qui lui avaient promis 
» solennellement leurs services. La Pologne était un état 
tt dont les limites étaient clairement tracées sur la carte 
» de l'Europe; dont Tindépendance était, pour ainsi dire, 
» commandée par la nature , et importait au repos de 
M l'Occident; dont la constitution, quoique vicieuse, 
» éi&it généreuse ; et dont les citoyens, indignement tra- 
n his, avaient déployé un généreux courage et avaient 
» mérUé l'intérêt des nations civilisées, » 

Conçoit-on qu'un historien puisse se démentir ainsi 'j 

« Napoléon, continue Thiers, croyait aussi que la Po- 
» logne serait toujours soumise à Vinpîiencc de la Russie. 

N II est vrai que Napoléon a dit qu'il voulait faire une 
I) Pologne; mais voici pourquoi : il avait supprimé , poujç 
M ainsi dire , la Prusse et FAutriclic ; entre lui et la Rus- 
» sie , il n'y avait rien (ni terre , ni liabitans pour la dé' 
» fendre), il voulait y mettre la Pologne, préoccupé de 
» cette idée que la Russie devait déborder en Europe, « 

Et c'est pour cela que vous jugez inutile de lui créer 
une barrière! 

« Mais Napoléon se trompait : les faits prouvent que 
^> la Russie n'est pas redoutable ; car , à ce île Russie t|ui 
» devait tout envahir , il a fallu deux campagnes pour 
» s'emparer de quelqiies forteresses turques ; il lui a fallu 
» près d'une année pour vaincre une poignée de braves 
» (400,000 Polonais!) » 

Quoi! elle envahit, elle conquiert, elle avance tou- 
jours, et vous invoquez les faits pour prouver sa faibkisse! 

Du reste , vous invoquez et V4)us repoussez l'opinioii dé. 
Napoléon suivant que cela vous convient : rien n'est plu* 
commode. 

« En cas de guerre',' il serait utile po^r-^hous.d'^Y^ ■ 
» des alliés dans le Nord. Sans douté ; niais quel, e^st le . 
» politique qui a jamais songé à se faire des alliés à qua- 

T. JI. ^ 
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» ire cents lieues, et un allié auquel il faudrait rendre 
» l'existence? 

» On appelle la Pologne Yavant-garde de Tarniée fran- 
> caise! J'accepte la comparaison. Ëb bien! quel est le 
» général qui a jamais placé son avant-garde si loin de 
» son corj.s de bataille ? » 

Quelle argumentation ! que de puérilités I 

« Polanghen ne peut contenir que des bâtimens de SO 
» tonneaux ( Sébastiani a dit de 4 50 ), et n'a d'ailleurs 
9 été que quarante-huit heures en la possession des Polo- 
3) nais. » 

Les insurgés polonais , qui l'avaient en février et mars. 
Font perdu en avril ou mai ; mais Gielgud , qui se diri- 
geait exprès de ce côté avec 4 ou 42 mille bommes , et 
qui pouvait en avoir 20 mille , l'aurait repris s'il eût reçu 
de France la nouvelle que cette prise était utile. Le co- 
mité polonais de Paris et la légation polonaise voulaient 
«Tabord y envoyer des fusils et de la p,oudre ; mais on 
préféra Içs envoyer par terre , et ce n^^st que quand 
on connut Thoslilité de la Prusse et de l'Autnche qu'on 
se décida à faire partir pour Polanghen deux .expéditions 
de plusieurs bâtimens chacune. Malbcureusemeâl ils n'ar- 
rivèrent que trop tard , en septembre , après la prise ,de 
Tarsovie ; mais Sébastiani sait bien que la Pologne pou- 
▼ait recevoir des secours importans par Polanghen, et c^ 
pendant il nie ! 

« Quant au conseil d'éviter le conibat , dit Thiers en 
» terminant , je crois que le gouvernement ne Vajanuiis 
» donné, » ' 

C'est la vieille «t imposante voiï de Lafctf/dti? qui pul- 
yérisc cet échafaudage historique et politiqxie : 

« Vou :nioz tes éonseils do&nés aux Polonais et leur 
funeste mfluencel dit-il; eh bien! écoutez ce qu'a dé* 
€laré le ministre Czartorishi aux chambrés polonaises. » 
Et il rapporte ses paroles. 

w Vous dites que ce n'est qu'un article de gazette! Eh 
bien! écoutcjz'Ia lettre que je viens de recevoir <Je la lé- 
fttiîàh poloOQ^^ë. »^ !l^t il donné' lecture Ae cette pièce. 
' «^"Xi"^* au'tùurrier envoyé par ccltç légatjon avec uu 
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passeport délivré par notre ministre, arrête en Prosse e€ 
perfidement soumis à deux quarantaines inutiles , parce 
qu^il arrivait des pays exempts de la contagion, est-ce 
aussi par mesure de quarantaine qu^on Va enfermé dam 
sa chambre avec m» factionnaire à sa porte ? Il vous a 
écrit pour se plaindre , et vous avez toléré cette insulte l » 

« Je ne viens pas , dit Guizot, défendre un ministère 
suffisamment dé&ndu ; je viens attaquer la politique , les 
idées, les intentions (il niera tout-à-Pheure qu'il ait 
^lé des mteniions) et les actes de ses adversaires, qui 
sent les nôtres. 
» » L'opposition s'est mise en état de guerre avec le 
gouvernement espagnol , avec tous les gowcernem^:nt 
itoàiens , avec le catholicism£ ; elle a compromis la Bel- 
gique en poussant à la réunion , puis à la démagogie ; elle 
a compromis la Pologne en favorisant le parti polonais 
qui voulait la violence. » 

Les peuples apprécient mieux que vous Yopposition et 
lejuste-milieiit! Ils savent bien où sont leurs amis et leurs 
ennemis. 

« Notre doctrine, répond Odilon Barrot, est de ne 
précipiter ni encourager les peuples à faire des révolu- 
tions prématurées et à cueillir le fruit avant quil soit 
mûr, mais de ne permettre jamais qu'une puissance étran- 
gère empêche ce peuple de le cueillir quand il le jugb^ 
parvenu à la maturité. » 

Le lendemain, Casimir Périer, exécutant un plan 
dicté par l'adresse et la ruse , \i,cnt encore détourner 
Tattention générale en la reportant sur les émeutes* 

Mauguin avait dit que , si Ton voulait faire une e)U 
i^uéte , il indiquerait les preuves de la participation des 
agens de police dans les émeutes. 

Casimir Péricr refuse l'enquête, et cependant il de- 
mande les preuves , comme s'il était possible d'avoir, 
contre un crime commis par la police , d'autres preuves 
que des témoins à faire entendre dans une enquête ! 

« C est la «econefe fois, dit-il, que l'orateur entretient 
» le pubUc de ses doutes ou de ses assurances à ce sujet. 
» Au mois de moi dernier , défendant , comme «voe«t 



• » »■ 



— 100 — 

A (il n^est ni parlementaire ni constitutionnel de repro- 
» cher au député Ce qu'il a dit comme avocat) , le gérant 
» d'un journal , M. Mauguin dit devant la justice : J'a- 
» vance que la police est intervenue dans la plupart des 
» mouvemens populaires , et, si l'on veut, j'en indiquerai 
» les preuves. » 

Les procès du National sur les emhrigademens , et du 
Corsaire sur l'action de la police dans les journées des S 
et 6 jwi»i, ne prouvent-ils pas que Mauguin avait raison? 

« Quoi ! depuis quatre mois M. Mauguin a des preuves 
» que la police, que le gouvernement qui la dirige, 
» excitent les émeutes (il n'a pas dit excite, mais inter- 
n vient ) , et il les a laissées dans le secret ! ( Il vous les a 
» toujours offertes , et vous les offre encore : faites une 
• enquête). 

n Quel crime du gouvernement envers le pays » s'écrie- 
» t-il, si Taccusation de M. Mauguin est fondée ! (Oui, et 
» ce crime est aujourd'hui constaté,) Mais quel crime 
^» envers le gouvernement si l'accusation était calom- 
» nieuse ! » 

Oui , si elle est calomnieuse ; mais tant que vous refu- 
serez Y enquête, vous ne pourrez crier à la calomnie. 

Accordez donc I'enQuête : c'est évidemment le seul 

moyen de connaître la vérité. Mais vous la refusez!, comme 

yous refusez toute communication de pièces ; et nous 

avons le droit de tout supposer et de vous dire : vous 

aiqnez la vérité ; vous vous sentez coupables ! 

Hier , dit-il , dans les groupes on criait à la trahison! 

n\k l'eiTet des accusations continuelles contre le gou- 

_mement. » 

je gouvernement laisse périr Tltalie et la Pologne 5 il 
^__j8e d'organiser la garde nationale mobile, compromet 
le salut public , inquiète les patriotes , et vous vous éton- 
nez qn'on crie à la trahison! 

« On criait : vive la Pologne! à bas Louis-Philippe! 
» Devons-nous voir dans ces cris le sentiment national ? » 

Et quand , par votre système , c'est vous qui donnez 
n»8sance à ces cris , c'est vous qui aecusez les défenseurs 

4« la Pologne l •* 
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« Que les amis du gouvernement montrent de la con- 
1» fiance et de l'énergie , et les éUmens de troubles seront 
» neutralisés par la confiance publique. » 

L'énergie ne tous a pas manqué : où sont la confiance 
et la tranquillité? 

« J'ai pris la parole , ajoute-t-il , pour savoir si le gou- 
y* vernement peut compter sur l'appui de la chambre , si 
r> elle s^associe à ses vues et à ses travaux, si elle partage 
n son système. » 

Comédie! vous êtes sûr de votre majorité ! vous avez 
concerté votre parade avec vos meneurs ! 

« En votant Y adresse, vous avez partagé nos principes , 
9 notre système de paix , notre respect pour les trëités 
» de 4 S'i 4 et 4815, notre antipathie pour la guerre et 
» notre horreur pour la propagande. 

n En ouvrant la session , le cabinet vous a dit : Voilà 
» mon système , jugez-le ; et la chambre a répondu : 
» f adopte ce systèTne et je T appuierai. 

» Nous avons donc formé un contrat politique, un en* 
» gagem£Ht mutuel, qui ne pourrait être méconnu ni 
» par nous sans déloyauté ni par vous sans inconséquence: 
» vous et nous , nous sommes également respomables et 
» solidaires. » 

Non, non, mille fois non! Pour juger, il faut avoir les 
pièces, et vous avez toujours refusé de les communiquer. 
La majorité a pu être trop confiante et trompée par vous ; 
mais vous seuls restez comptables et responsables. 

« Le général Lafayette lui-même , ose dire Casimir 
» Périer , ne semble-t-il pas rendre à notre système un 
w mémorable hommage en rétrogradant aussi , pour 
» ainsi dire , dans son langage , où nous ne voyons plus 
1) paraître les mots sacramentels do programme, dHnsti- 
» tutions républicaines et de conséquences de la révolu- 
» tion , dont il a fait prudemment le sacrifice au mouve- 
» ment réel des idées et des intérêts du pays. » 

Quelle témérité ! quelle audace ! car il y a trois mois , 
le 45 juin , dans sa lettre à ses commettans , Lafayette a 
rappelé tous ces mots et en a constamment depuis pro- 
fessé les principes et les conséquences. 
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Aussi rillustre général s^empresse-t-îl de déclarer qu'il 
ne désavoue rien de ce qu'il a dit dans cette lettre à ses 
coinmettaDs. 

« Qu'avez-vous fait pour la Pologne? dit Mauguin. 
Vous avez écrit quelques lettres, et seulement écrit des 
lettres! Encore quels sont les termes de ces lettres? Noua 
soutenons qu^cIles ont été incertaines et timides ; vous 
soutenez le contraire , montrez-les, 

» Mais vous n'en avez pas même adressé uèie seule à la 
Prtisse , pour Tempêcher d'intervenir : montrez vos dé- 
pèches et les réponses qu'on vous a faites. 

» Pour justifier votre inadion, M. Thiers a cité celle 
de r Angleterre. Mais l'Angleterre n'a ni la même posi- 
tion, ni le même intérêt que la France : celle-là peut être 
égoïste, celle-ci ne doit pas être ingrate. 

» Il invoque l'opinion de Napoléon sur la Pologne ! 
Eh bien ! après un long ciamen , Napoléon termine en 
disant que Vintérêt de la France exige le rétahlissement 
de la Pologne, 

» Quant à l'attaque dirigée contre moi personnelle- 
ment par M. le président du conseil pour des paroles que 
j'ai prononcées comme avocat, il y a quatre mois, devant 
un tribunal , je persiste : oui , j'ai dit que la police n'é- 
tait pas étrangère aux émeutes ( ce qui est Inen démontré 
aujourd'hui) ; que le pouvoir les avait peut-être aidées; 
et que j'en indiquerais les preuves : eh bien ! faites une 
X:nquï:t£ , et je suis prêt à les indiquer : ne reculez pas 
devant Yenquête! ce serait reconnaître que vous redoutez 
les preuves, 

» Mais , ajoute Mauguin , vous accusez Vopposition d'a- 
Toir excité les révolutionnaires espagnols , italiens , polo- 
nais et belges. 

» Quant aux Italiens, on dît que le ministre des affai- 
res étrangères a vu des membres du gouvernement pro- 
TÎsoire d'Italie. — Jamais! s'écrie Séhastiani. — On m'a 
affirmé qu'il avait secrètement déclaré aux Italiens , 
comme il l'avait fait à la tribune, que la France soutien- 
drait le principe de non-intervention — C'est faux! 

s^écrie de nouveau Sébastiani d'un ton peu parlemen- 
taire. 



» Vous niez tout t £h bien I coasentez donc à uae €ii- 
quête. 

» Quant aux Espagnols, quoi ! c^est M. Guizot qui qst 
accuser Topposition! Mais c^est lui, M. Guizot, c'est lui 
qui , ministre alors, et maître de la police . a fait donner 
les passeports aux réfugriés espa{][noIs avec les secoturs de 
route qu'on accorde ordinairement aux militaires. Faut- 
il dire qui leur a donné des armes, de Y argent? faut-il 
franchir les convenances?... (Il s'agit du roi lui-même, 
voyez tome 4 ^^'^j page 225. ) 

» Et c'est nous qu'on accuse ! c'est M. Guizot qui , 
dans sa conscience , est notre iiccusateur ! voilà les armes 
du ministère contre l'opposition ! Jugez de la moralité!» 

Ceux qui savent que Guizot favorisait réellement l'ex- 
pédition des Espagnols ne peuvent croire qu'il veuiUe 
répondre à Mauguin ; mais rien ne rarrêtc. 

« Après la révolution de juillet , dit-il , les réfugiés es- 
pagnols en France et en Angleterre conçurent le projet 
de tenter un mouvement sur les frontières de leur pays. 
Beaucoup de membres de l'opposition actuelle et tous les 
journaux les encourageaient. (Oui, on ne Ta jamais nié ; 
mais vous aussi, quoique â regret peut-être. ) 

» Que devait faire alors le gouvernement ? il prit lâ 
résolution de se renfermer dans les lois de la liberté 
Stricte; de traiter les réfugiés espagnols, dans tous leurs 
mouvemens sur le territoire français , comme des Fran* 
çais; de leur accorder toute la liberté, tous les droits 
dont jouissent les Français , rien de moins . rien de plus. 

D C'est à ce titre que , quand ils ont voulu se promtr 
ner sur le territoire français (se promener! c'est char- 
mant! Vous ne saviez pas qu'ils allaient révolutionner 
l'Espagne ! ) des passeports leur ont été délivrés comme à 
tous les citoyens; ils ont pu se rendre à Rayonne ou à 
Perpignan. ( Pourquoi donc ensuite avez-vous emprisonné 
ces Espagnols, les Italiens et les Polonais?). Beaucoup 
d'entre eux se présentaient comme voyageurs pauoresi 
on leur a délivré des passeports û'indigens , avec le se- 
cours de trois sous par lieue. ( Et les armes fournies pav 
TOUS, Y argent donné ]^ar Louis-Philippe y le mariage da 
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duc de Nemours avec dona Maria, future reine d'Espa- 
gne et de Portug^al , vous n'en parler pas ! ) 

» Mais le gouvernement esjpagnol , informé des ras- 
sémblemens qui se formaient sur la frontière , réclama 
auprès de nous. (Vous n'aviez pas deviné qu^il réclame- 
rait! ) Nous rccoûnûraes que nous avions des devoirs en- 
'ëers lui. (Vous n'en saviez rien auparavant! ) Nous fîmes 
alors" désarmer, disperser et rentrer les réfugiés. » 

A-t-on jamais vu une aussi pitoyable justification? Et 
c'est Guizot qui accuse Topposilion d'avoir excité les Es- 
pagnols ! c'est un ministre ! 

Au lieu de parler de la Pologne , Dupin vient adroite- 
ment parler deux heures pour instruire les députés nou- 
veaux sur les émeutes , qu'il passe toutes en revue ; sur 
les républicains, \e pillage, la loi agraire: sur ce qui s'est 
dit en décembre 4830 chez Laffitte, chez Lafayette, au 
Palais-Royal, et sur ce qu'ont dit ou répété Laffitte , 
Lafayette y Montalivet, d'Argout, le roi lui-même : si 
tout cela est combiné , préparé , concerté pour détourner 
l'attention, pour effrayer les peureux , pour amenés^ in- 
Gonstitutionnellement le roi dans la question , et pour 
obtenir des cris de vive le roi! ce c'est pas malhabile. 

« A côté des cris de Vive Varsovie! vive la Pologne! 
dit-il alors , on criait y en chœur , à bas les ministres ! à 
has Louis-Philippe! on les accusait de tra/iison; on a 
assailli deux ministres : dira-t-on que c'est le gouverne- 
ment qui excitait ces cris et ces attaques? Je m'oppose à 
V enquête, parce qu'elle est inutile. » 

Quelle logique ! Ce n'est pas de toutes les émeutes et 
surtout de celles de septembre que Mauguin parlait quatre 
mois auparavant. 

Casimir Périer, sentant bien que le mot émeute a pro- 
digieusement d'empire sur le juste-milieu , vient encore 
d'exploiter ce terrain ; dénaturant les faits ou les suppo- 
sant, il affirme que Mauguin a dit qu'il avait des preuves 
eonlre la police (tandis qu'il a dit seulement qu'il in- 
diquerait les preuve^) , et qu'il Fa accusé lui-môme 
n^irKE Vage^it secret de Charles X (tandis qu'il Fa 
accusé d'avoib iri négociateur seaet pour Charles X à 
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VHôtel-de-yUlet et de s'être opposé à la déchéance, faits 
avq^|^^|rtams j. 

^^^^^ ]ûe, aidée par on ton de douleur et d^atten- 
drîimPli^produil son effet sur le centre ; et d'Argout 
le négociateur patent de Charles X au 29 juillet, enhardi 
par Tappui de Tarmée ministérielle, s'emporte jusqu'à 
dire qu'il voue une guerre à mort aux factions et aux 
factieux ( ce qui veut dire à ses adversaires , qu'il qualifie 
amsi). 

Mauguin remonte à la tribune , et rétablit la vérité , 
prouve qu il n'a attaqué qu'après l'avoir été lui même , et 
pour se défendre prouve aussi que c'est C. Férier et Gui- 
zot qui ont apporté les passions et la violence , Guxzot en 
accusant les intentions mêmes de l'opposition , C Périer 
en l'accusant lui-même de calomnie au sujet de ce qu'il 
avait dit quatre mois auparavant devant un tribunal. 

Qu'on relise aujourd'hui ces débats si orageux : on 
verra avec un étonnement mêlé d'admiration , la vérité , 
le courage et le talent , quoique trop faiblement soutenus 
par le côté patriote qui souffre les continuelles interrup- 
tions du centre, lutter seuls contre les interruptions , 
contre les dures apostrophes , contre les c''est faux de C. 
Périer, de Sébastiani et de Soult , conire la violence cal- 
culée des ministres et de leurs principaux amis. 

Quand l'éloge de Varmée , son entrée en Belgique et 
l'annonce du désarmement général espéré sont près de 
compléter l'effet déjà produit , Ganneron se rend l'organe 
de la proposition suivante : 

' CI J'm l'honneur de proposer à la chambre de décider 
que , satisfaite des explications données par les ministres 
et^'Se confiant . dans leur sollicitude pour la dignité exté- 
rieure de la France et pour la sûreté intérieure, clic passe 
à l'ordre du jour. » .' 

Vainepaent objecte-t-on que le ministère n'a produit 
aucune pièce, SLUcune preuve. 

Vainement Casimir Périer vient-il outrager la repré- 
sentation nationale et attenter à l'indépendance des re- 
présentans', en disant, à l'occasion de Laurence (qui sera 
aestitué plus tard de ses fonctions d'avocat c|éuéYcX\<^^>s^ 

T. H. ^ 
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député fonctionnaire puUic doit d'abord remplir sies de- 
Toirs envers le gouyernement en sa qualité de fonction- 
naire. 

Vainement les bureaux ont-ils repoussé la proposition 
Mauguin pour une enquête , et la proposition Salverte 
pour une communication des pièces. 

Vainement Laf/îtte , etc., soutiennent-ils que Tordra 
du jour motivé de Ganneron est iiiijsité , contraire au rè- 
glement, infiniment dangereux. 

Vainement Odilon Barrot croit-il tout concilier en 
désavouant Mauguin et en proposant l'ordre du jour pur 
et simple. 

Casimir PéHer, qu'encouragent tant de concessions , 
veut habilement exploiter ses avantages. 

« Dites formellement , s'écrie-t-il , si nous sommes cou- 
pahles des accusations portées contre nous , ou si vous 
nous croyez dignes de votre confiance ; adoptée la propo- 
sition de M. Ganneron ; ne nous laissez pas sous le poids 
d'une accusation qui n'aurait pas été purgée. » 

Et 224 voix contre ^156 adopte ce fameux ordre du 
jour motivé/ 

Et la cloute de Varsovie, qui pouvait briser un trône , 
et qui devait renverser le ministère, si la diiscussion avait 
été concentrée sur la Pologne , c'est-à-dire si Casimir 
Périer ne l'avait pas détournée sur les émeutes , est mo- 
mentanément pour lui l'occasion d'un triomphe dans la 
chambre ! ! f 

Mais ce triomphe surpris n'est qu'un mensonge: point 
é^enquéte , poini de pièces , et par conséquent point de 
jugement! et, comme le disait Casimir Périer , k gou- 
vernement reste sous le poids d'aoctLsatwns.non purgées! 
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Séances du 9 avril \955. 

Quelle affligeante et honteuse métamorphose ! Le gou- 
vernement , qui proclamait si haut sa sympathie pour la 
Pologne, demande une loi pour parquer, emprisonner j 
expulser les Polonais présents , quand la Fraijcé entière 
voudrait ks porter en triomphe pour adoucir leurs m$l- 
heun. 
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« Au début de cette session , dit Goulmann , empreinte 
de la Tolonté de notre (jénéreuse nation , avec la certitude 
que tout est possible et facile à l'enthousiasme français , 
que demandiez-vous au (jouvernement ! C'est de mettre 
Vépée même , s*il ne restait pas d*«utre moyen , dans la 
balance de la cause polonaise, qui, à la honte desgouver- 
nemens de l'Europe, a vu fléchir le courage et la justice, 
derant ïa yengeancé et le despotisme. 

» Quelques mois sont à peine écoulés , Varsovie est 
tombée ; un ukase réunit à jamais le royaume de Polo- 
gne à Fempire russe ; ses plus nobles cnfans sont pros* 
crits, dépouillés, assassinés ; et noua, défetidus, protégés, 
sauvés par eux de Tinvasion , de la ^erro, et peut-être 
de la contre-révolution , la politique vient déjà nous de- 
mander contre eux une loi de défiance, d'arbitraire et 
d'exception] quand nous ne sentons dans nos cœurs que 
confiance, reconnaissance et admiration pour eux. 

u Le roi et les chambres , dit Lâfayctte , ont engagé 
leur responsabilité et leur honneur à ce principe , que la 
nationalité polonaise ne périrait pas. Eh bien! messieuiîs, 
cette promesse a-t-ellc été remplie? Vous connaissez le« 
barbaries et le manque de foi qui ont mérité à Tempereur 
de' Russie le nom de tyran, que je crois devoir lui doa- 
ner ici. » 

« Quand les Polonais , dit OdUon Barrot, ont servi d'é- 
gide à la France ; quand ils ont reçu^ sur leurs poitrines, 
les eifups dirigés contre nous, vous les mettez à la dispo- 
sition de la police / » 

. «.Quand vous rentrerez dans vqs foyers, dit Lamar- 
gue , ne vous exposez pas à entendre dire sur votre pas- 
sage : Après avoir laissé périr la Pologne , ils persécutent 
les Polonais. » .. > 

« Je n'accusé point le ministère, dit Perreliu» d'avoir 
sobi une influence étrangère : mais le projet de loi serait 
venu de Saint-Pétershourg ou d'fioI^-Aood', qa^il ne se- 
rait pas plus conforme aux vœux des gouvernemens aHh 
solus, plus centrs^re aux sympaffiiesnaiiomiles. ».; / 

t Les Poloaais réforgiés , dit enfin Tariieu, , «ki!t Ouks 



versé les (lépartcmons de Vest. Les excellentes populations 
de ces contrées n^ont pu voir sans une émotion profonde 
et la plus ^i^'6 sympatuîe le spectacle de tant d'infortune 
et de tant dliéroîsme. Elles m'avaient envoyé des péti* 
tiens que je n'ai pu déposer , par la raison que nous at- 
teignons le terme de nos travaux. » 

Ah I si le juste-milieu ne se jouait pas des pétitions de 
la Franco, il n'est peut-être pas un village qui ne vous 
enverrait la sienne pour les Français du Nord, 

Mais Todieuse loi Barthe est votée ; le dernier prési- 
dent de la Pologne est forcé de quitter Paris ; et les hé- 
ros , échappés à la vengeance des Cosaques, mais toujours 
poursuivis par Nicolas , sont , par Louis-Philippe , con- 
traints d'aller mourir sur les rivages d'Alger ! 

En deux mots , résumoiys ces longs et tristes débats. 

Dès le principe, Louis-Philippe, blâmant les Polonais 
en los croyant trop faibles , les abandonne , les sacriGe , 
les condamne à périr, et ne fait rien pour les sauver. 

» Louis Xy, s'écricnt-ils expirans, nous a du moins 
» envoyé des Choisy , des Vioménil et des Dumouriez : 
» Louis-Philippe ne nous a pas même envoyé un cour- 
» rier! » 

Mais il n'ose pas avouer à la France qu'il abandonne 
la Pologne. 

Cependant il faut répondre a la tribune. 

Eh bieu ! arguties , sopbismes , mensonges , ruse , au- 
dace ,^iolenees , tous les moyens sont bons aux yeux de 
ses. ministres et de ses agens pour tromper la chambre, 
la France et TEurope. 

C'est' encore ainsi pour la Belgique : nous allons le 

voir. ■ ' 

.-. .. ^ , ■ 

g 43. — Behfique. — Sa révolution. — D'abord secou- 
f^e, puis^iiba'iidùimée, trompée, opprimée. — Docxi- 
î mens diplomatiques, -tr i)fi^ats. parlementaires: nwr 
.ifieaw imensonges mi^iistériels. . . 

Violemment svtfjttpéft do la France on 4844; unie ou 
^ji^l^umisc.à- la Hollande, ^m.l({ sceptre de Cuiï- 



-. 409 — 

laume de Nassau y qai ne s'en dit pas moins roi légitime; 
n^ayant qu^un simulacre de charte constamment violée , 
opprimée par son roi ; vexée et humiliée par les Hollan- 
dais ; irritée contre un ministre persécuteur ; échauffée 
par Texcmple des journées parisiennes ; la Belgique corn* 
mence sa révolution à Bruxelles dans la nuit du 25 au 
26 août , au sortir d^une représentation de la Muette. 

Les armoiries royales sont effacées, la maison d^un 
journaliste ministériel (ami du roi , quoique échappé des 
galères), celle du ministre de la justice (lePeyronnek 
ou le Barthe des Pays-Bas) , celles de plusieurs autres 
fonctionnaires publics et Thôtel du gouvernement y dispa- 
raissent devant la vengeance populaire. 

Le peuple est armé ; la lutte s engage avec les soldats ; 
le sang coule; la troupe abandonne ses postes aux ci- 
toyens ; la garde bourgeoise, subitement organisée , réta- 
blit la tranquillité; le drapeau tricolore français , arboré 
d^abord , est remplacé par T ancien drapeau brabançon. 

Mais on ne parle encore que de liberté , d'améliorations 
dans les institutions du pays, de suppression de plusieurs 
impôts écrasans pour le peuple , et du renvoi du ministre 
Van Maanen, 

Une députation est envoyée à Guillaume , à La Haye , 
pour lui présenter une respectueuse adresse , et lui de- 
mander Faccomplissemcnt de ces vœux populaires et la 
convocation des états- généraux . 

Presque toutes les autres villes, excepté Anvers et 
Gand , suivent Tcxemple de Bruxelles. 

Cependant on annonce que de nouvelles troupes mar- 
chent sur Bruxelles pour se joindre à celles qui s'y trou- 
vent déjà. Le peuple veut s'opposer à leur entrée; on 
parlemente , on convient qu'elles attendront le retour de 
la députation. 

Mais les journaux hollandais demandent à grands cris 
le châtiment des rebelles. 

Les deux fils de Guillaume arrivent , le 5\ août , pour 
eutrer à la tête des troupes , et demandent auparavant que 
les armoiries soient rétablies et la nouvelle cocarde dé- 
posée. 

Le peuple indigné s'apprête à la résistance^* mais on 
parlemente, on négocie : les princes ne persistent pas, 
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consentent à n'entrer qu'avec leur état-major , et font es- 
pérer que leur père donnera Tordre d'éloigner les troupes. 

Mais la députaHon est de retour ; et Gnillaume , qui 
a déjà convoqué les chambres pour le 43 septembre, et 
qui dit avoir horreur du sang, invoque ses prérogatives, 
ne veut faire aucune concession qui paraisse forcée , et 
exige préalablement , soit la soumission de Bruxelles , 
soit Feutrée de ses fils à la tête des troupes. 

L'irritation populaire est à son comble : on veut com- 
battre ; on veut expulser la troupe restée dans la ville. 

Louvain et Liège, qui se sont insurgées , envoient des 
députa tions et des armes. 

Les députes belges accourent et décident qu'ils ne se 
rendront pas aux états-généraux. 

La séparation de la Belgique d'avec la Hollande , sous 
la même dynastie, mais avec une constitution particu- 
Kère, est prononcée. 

he prince d* Orange paraît consentir, promet de de- 
mander à son père la séparation j donne de Y espérance , 
fait sortir la troupe , et part pour La Haye. 

Guillaume parait vouloir céder alors , et révoque Van 
Maanen: mais il n'est plus temps. 

Vainement prend-il enfin le ton d'un maître irrité , 
menaçant les agitateurs et lés anarchistes , invoquant , 
dans sa proclamation , la Providence et la légalité , et 
déclarant sa résolution de maintenir tous ses droits et d« 
dompter la révolte. 

Cette proclamation ne fait qu'augmenter l'indignation 
générale. 

Le 8 , on nomme une commission de gouvernement 
chargée d'assurer le maintien de la dynastie et la séparai 
Uon. 

Cependant les chefs de la bourgeoisie hésitent, crai- 
gnent , et regrettent presque d'être sortis de la légalité . 

Les députés eux-mêmes changent de résolution, dé- 
cident qu ils se rendront aux états-généraux , et partent 
en effet. 

Deux commissaires sont ensuite envoyés, porteurf 
d'une adresse aux états-généraux , pour obtenir la sipuL' 
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Hf ais le discours da roi , à PouTerture de la session , 
est menaçant; les journaux ministériels provoquent à la 
mlence ; des députés sont insultés à la Haye ; et les deux 
commissaires , avertis du mauvais accueil qui peut leur 
être fait j repartent aussitôt après leur arrivée , sans avoir 
esë remplir leur mission. 

Le discours de Guillaume a été brûlé sur la place pu- 
blique à Bruxelles; Texaspération est sans bornes : aux 
ûtmes ! liberté ou la mort ! tels sont les cris qui se font 
entendre. 

La garde bourgeoise veut d'abord dissiper les attroup- 
pemens 5 une rixe s'engage ; des coups de fusils partent : 
quelques ouvriers sont tués ou blessés. 

Le peuple s'irrite , désarme plusieurs postes , enfonce 
les portes de rHôtel-de-Ville , y trouve des caisses de cQ' 
cardes orangistes et des armes cachées , crie à la trahi" 
son, et s'empare de tout ce qu'il rencontre pour s'armer. 

Mais la troupe arrive de tous côtés ; le péril est immi- 
nent ; le peuple , sans rancune , fraternise avec la garde 
bourgeoise ; on parle d'un gouvernement provisoire com- 
posé de trois membres dont ferait partie M. de Potter» 
dont on annonce l'arrivée d'exil ; le tocsin sonne , la gé- 
nérale bat ; tous les citoyens travaillent à la défense ; et , 
comme à Paris, les rues sont barricadées et les pavés 
sont portés sur les croisées. 

Le 22 , une proclamation menaçante du prince Frédé- 
ric est introduite à Bruxelles , et ce prince fait arrêter 
deux jeunes gens qui lui sont envoyés pour l'engager à 
retirer cette proclamation. 

Le 25 , après plusieurs engagemens partiels hors de la 
ville , les troupes lancent sur elle une grêle de boulets , 
y entrent , pénètrent jusqu'au parc placé sur une hauteur 
et s'y retranchent. Là , le combat s'tngage au chant de 
la Marseillaise : comme à Paris , on n'entend que le bruit 
du tambour et du tocsin , les coups de fusil et les coups 
de canon ; on ne voit que des blessés , des morts ou dcf 
monrans. 

Le combat continue avec acharnement les 24 , 25 et 
26; les Hollandais tirent à boulets rouge$ y lancent ie$ 
oiiif, omettent le fta dans la vilb. 



Mais , craignant d'être anéantis , ils sortent pendant la 
nuit. 

Un gouvernement provisoire est installé ; il rappelle 
et s'adjoint de Fotter , que son dévouement à la liberté a 
fait bannir par les juges de Guillaume , et Tarrivée de ce 
patriote proscrit , dont la voiture est traînée par le peu- 
ple , et portée par-dessus les barricades j est un nouveau 
triomphe populaire. 

La Belgique entière est insurgée et reconnaît le gou- 
vernement provisoire. 

Expulsés , battus , poursuivis partout y les Ilollaudais 
signalent leur fuite par Tinccndie et la vengeance. 

Anvers et Maëstricht restent seuls entre leurs mains. 

Après de vains efforts pour ramener les esprits , le 
prince d'Orange quitte Anvers \e 25 octobre, laissant une 
proclamation , dans laquelle il adhère à la révolution , 
accède à la séparation , et ne demande que le retour des 
Belges à sa famille. 

Mais , le surlendemain , le général Chassé , renfermé 
dans la citadelle d^ Anvers , bombarde la ville , incendie 
Tentrepôt , cause au commerce belge une perte immense 5 
le prince d'Orange est généralement accusé d'être l'ia- 
stigateur et le complice de cette atrocité ! 

Cependant un armiiice est conclu. 

Les états-généraux de La Haye ont opiné pour là révi- 
sion de la charte et la séparation de la Belgique. Guil- 
laume y consent , et nomme une commission chargée de 
présenter deux projets à cet égard ; mais il est trop tand , 
et ses barbaries contre Anvers , Bruxelles et la Belgique 
rendent toute conciliation presque impossible. 

Mais que fait le gouvernement provisoire ? 

Composé de neuf membres , il forme d'abord un comité 
central d'action , composé de trois membres, Potter, 
Rogier et Van de W.eyer ; il organise les administrations , 
les tribunaux , Tarmée ; il déclare que les provinces de la 
Belgique constitueront un état indépendant, et qu'un 
congrès national belge , composé de deux cents membres 
élus en vertu d'une ordonnance électorale, sçra convoqué 
pour faire la constitution . ,; • ..i:; 

il reconnait que la eoiïfédératio^i germanique a le ivqii, 
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de tenir garnison dans la citadelle de Luxembourg , et 
déclare son intention de respecter les traités; mais il con- 
sidère le duclié de Luxembourg comme faisant partie de 
la Belgique, et y nomme de nouvelles administrations 
civiles et judiciaires. — Les habitans se reconnaissent 
Belges , et envoient , ainsi que ceux du Limbourg , leurs 
députés au congrès. 

Le congrès prend séance le 4 novembre , et c'est de 
Poiter qui Touvre au nom du gouvernement provisoire : 
il expose les griefs des Belges contre Guillaume ; il rend 
compte de oc que le gouvernement a fait ; il invite le 
congrès à constituer la liberté et l'indépendance de la 
Belgique. 

Voilà donc une représentation nationale conquise par 
Tinsurrection populaire ! 

Comme le peuple de Paris et de France , le peuple de 
Bruxelles et de Belgique s'est montré héroïque dans le 
combat et généreux après la victoire , tandis que , comme 
Charles X , Guillaume a fait voir un roi despote , obstiné, 
ne faisant que des concessions trop tardives , insensible 
et même barbare. 

Partout les Hollandais sont vaincus et chassés par les 
Belges , et si les rois n'interviennent pas par leurs soldats 
ou par leur diplomatie, plus redoutable encore que la 
force, la Belgique est certainement affranchie du joug 
des Nassau et de la Hollande. 

Mais c'est la sainte-alliance qui, en 4844, dans son 
intérêt propre, a créé le royaume des Pays-Bas, en 
unissant la Belgique à la Hollande , et en leur imposant 
le roi Guillaume ; c'est par hostilité contre la France 
qu'elle en a détaché la Belgique et qu'elle a élevé sur ses 
irontières de nouvelles forteresses destinées à menacer la 
nation française : Guillaume n'est que le préfet de l'An- 
gleterre , de l'Autriche , de la Prusse et de la Russie ; il 
a d'ailleurs des alliances de famille avec les monarques 
russe et prussien. Que vont donc faire les quatre grandes 
puissances ? Que va faire Louis-Philippe lui-même ? 

Guillaume a réclamé le secours de ses protecteurs; 
De suite , c'est-à-dire dès la fin cjie septembre , le roi iê 



Prusse veat faire entrer son armée dans la Belgique , et 
ne s'arrête que devant la menace faite par Mole d y faire 
entrer en même temps une armée française. 

Nicolas s'apprête à renir au secours de son beau-frère, 
qaand la Pologne le force à suspendre sa marche. 

V Autriche est également très disposée à faire rentrer 
les Belges dans le devoir. 

Quant k Y Angleterre, voici le discours prononcé, le 2 
novembre , à l'ouverture du parlement. 

Extrait du discours du roi d'Angleterre , du 2 novembre, 

« La branche aînée de la maison de Bourbon ne règne 
» plus en France , et le duc d'Orléans a été appelé au 
» trône sous le titre de roi des Français. Ayant reçu du 
» nouveau souverain une déclaration de son désir sincère 
» de cultiver la bonne intelligence et de maintenir intacts 
» les eitgagemens qui subsistent avec ce pays-ci , je n'ai 
» pas hésité à continuer mes relations diplomatiques et 
» les communications amicales avec la cour de France. 

» C'est avec un profond regret que j'ai été témoin de 
» l'état des affaires dans les Pays-Bas. Je vois avec peine 
1» que l'administration éclairée du roi n'ait pas préservé 
» ses dom>aines de la révolte. 

D Je m'efforce , de concert avec mes alliés, d'aviser , 
n pour rétablir la tranquillité , à des moyens qui seront 
>) compatibles avec la prospérité du gouvernemsnt des 
» Pays-Bas et avec la sécurité des autres états, 

» Sentant toujours la nécessité de respecter la foi des 
» engagemens nationaux , je suis persuadé que ma déter- 
j) mination de maintenir, de concert avec mes alliés, ces 
» traités généroMX par lesquels le système politique de 
D l'Europe a été ét(û)li, offrira la, meilleure garantie au 
» repos du monde. » 

Si le roi d'Angleterre persiste à vouloir l'exécution des 
traités de 48^14 et de 48^5, la Belgique devra donc êtrt 
violemment replacée sous le sceptre de Guillaume. 

Mais , sommé par l'opposition de s'expliquer sur le 
véritable sens de ce discours , Wellington répond que ni 
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F Angleterre ni ses alliés n^ont jamais eu Tintention d'in* 
iervenir en Belgique par la force des armes. 

Néanmoins le peuple anglais, irrité du discours de 
lé couronne et des projets qu'il indique contre la Belgique 
et par conséquent contre la liberté des peuples^ force 
Wellington à donner sa démission. 

L'intervention armée n'aura donc pas lieu , au moins 
pour le moment. 

Mais Guillaume a invité les cinq grandes puissances 
signataires des traités constitutifs du royaume des Pays-Bas 
à délibérer, de concert avec lui , sur les meilleurs moyens 
de mettre un terme aux troubles qui ont éclaté dans ses 
états; et Wellington, prenant Tinitiative à Tégard des 

?uatre autres cabinets , leur propose de rouvrir à Londres 
ancien congrès de Vienne sous le titre moins effrayant 
de conférence. 

Les cabinets d'Autriche , de Prusse et de Bnssie con- 
sentent ; et celui de France ? 

Louis-Philippe veut la paix à tout prix , et par consé- 
quent veut éviter tout ce qui pourrait amener la guerre. 

Dès les premiers jours de la réTolution de juillet, des 
Belges , qui prévoient des événemens en Belgique et qui 
désirent sa réunion à la France, lui manifestent leurs 
prévisions et leurs désirs : il leur répond que la France 
uaesi pas prête , et les engage à prévenir tout mouvement 
ou bien à neutraliser celui qu ils ne pourraient empêcher. 

Par là sVxpliquent l'incertitude, Thésitation et la mo- 
losse que montrent les chefs jusqu'au 25 septembre ^ et 
qui font crier le peuple à la trahison . 

L'insurrection du 25 août étant arrivée , il désire 
qu elle n'ait d'autre résultat que la séparation de la Bel- 
gique avec le prince d'Orange pour roi ou pour vice-roi. 

Aussi, quand Talleyrand part pour Londres, vers le 
20 septembre, c'est avec la résolution bien arrêtée de 
favoriser le prince d'Orange. 

Aussi encore , quand les Belges et même les Français , 
effrayés des dangers qui menacent Bruxelles et Anvers, 
implorent des secours pour la Belgique , ils ne trouvent ,i 
qne de l'indifférence pour leurs angoisses. A 

Cependant, quand la Prusse veut envoyer "une ennîâft 



contrôles Belges victorieux , Louis-Philippe, craig^nant 
lé danger d'une armée contre- révolutionna ire arrivant si 
près de nos frontières , ou le danger de Tindignation 
publique, s'oppose à cette intervention prussienne, et 
réunit lui-même une armée française. 

Il fait plus ; n'ayant qu'une armée peu nombreuse , il 
facilite le départ des Belges qui veulent aller défendre 
leur patrie; il autorise même Tenrôlement de plus de 
2,000 braves Parisiens qui veulent aller soutenir leurs 
frères de Bruxelles. Plus tard, Guizot en accusera Fop- 
position : mais c'est Guizot lui-même , alors ministre de 
l'intérieur, qui leur a fait délivrer des passeports gratuits, 
et c'est Girod de l'Ain, préfet de police , qui les livre. 

Mais le roi de Prtisse consent à ne pas intervenir , et 
Louis-Philippe a déjà déclaré qu il respectait les traitéf 
de 4 84 4 et 4845; par conséquent il ne peut refuser de 
faire partie de la conférence, comme Charles X en ferait 
partie lui-même. 

Voilà donc la conférence qui va s'occuper de la Bel- 
gique , et qui va intervenir diplomatiquement pour déci- 
der de son sort. 

Elle est donc sacrifiée , perdue : car la Prusse , la 
Russie, l'Autriche et l'Angleterre font nécessairement 
cause commune avec leur préfet Guillaume; la France 
seule est intéressée à faire cause commune avec la révo- 
lution belge ; mais Louis-Philippe , voulant par-dessus 
tout éviter la guerre , adhérera nécessairement à tout ce 
qui sera décidé contre la Belgique : nous ne le verroiis 
que trop manifestement. 

Malheureuse Belgique ! ce n'est plus la guerre qui te 
menace , la guerre qui du moins laisse des chances au 
courage des peuples ; mais c''est la diplomatie , la ruse , 
l'intrigue , le mensonge , la perfidie : tu n'es pas de force 
à te défendre contre des armes pareilles I tu seras cares- 
sée , enlacée , garottée , divisée , puis sacrifiée ! 

Dès le mois d'octobre , le gouvernement provisoire en- 
voie deux de ses membres , Gpndébien à Paris et Fan de 
Weyer à Londres. 

Gendebien doit chercher à connaître si, daça le cas «ù 
la forme monarchique serait préférée par le congi^éSy 
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Louîs-PhîUppe accepterait la proposition d'élever le duo 
de Nemours sur le trône de Belgique. 

Il parait que Louis-Philippe en instruit le cabinet an- 
glais , du moins celui-ci en est informé , comme on va le 
voir. 

Van de Weycr , arrivé à Londres le 5 novembre , dé- 
clare an ministre des affaires étrangères , à lord Aberdeen^ 
que vouloir maintenir les traités c'est déclarer la guerre 
à la Belgique ; que les Belges sont résolus à repousser 
toute intei*vention , soit diplomatique , soit armée ; et 
qu'ils se jetteraient plutôt dans les bras d'une puissance 
étrangère. — Lord Aherdeen lui répond : que les grandes 
puissances agissent d'accord avec la France, et que le 
gouvernement provisoire s'est mis en contradiction avec 
lui-même, en envoyant M. Gendehien à Paris pour offrir 
la couronne au duc de Nemours. — Wellington lui déclare 
que le gouvernement anglais ne veut ni intervenir ni 
influencer le choix du gouvernement de la Belgique, mais 
que ce gouvernement ne serait pas la république. Quant 
à la réunion à la France, l'Angleterre et les autres puis- 
sances ne la souffriraient jamais : cette réunion serait le 
signal d'une guerre européenne. (Bapport de Van de 
Weyer au congrès, le 47 novembre.) 

Dans un premier protocole , en date du 4 novembre , 
les cinq grandes puissances déclarent qu'elles défèrent à 
l'invitation de Guillaume ; que , même avant do Tavoir 
reçue, elles ont éprouvé le vif désir d'arrêter, dans le 
plus bref délai possible , le désordre et l'effusion du sang: 
qu'elles se sont concertées pour faciliter la solution des 
qu£Stions; et qu'elles sont d'avis qu'une entière cessation 
d'hostilités devait avoir lieu de part et d'autre, sans rien 
préjuger,^ sous condition que les Hollandais et les Belges 
se retireraient respectivement derrière la ligne qui, avant 
le traité du 50 mai 4844, séparait les possessions du 
prince souverain des Provinces-Unies de celles quinnt été 
jointes alors pour former le royaume des Pays-Bas. 

D'après cette proposition , les Hollandais devraient éva- 
cuer Airvers et Maëstriclit dans les dix jours. 

Le gouvernement provisoire répond , le 4 novembre , 
qu'il se plaît à croire que des sentimens de sympathie 
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pour les souffrances de la Belgique ont déterminé h 
mission toute philantropiqus de la conférence ; qa'il Teat 
d'ailleurs concilier V indépendance du peuple belge a?ec 
Vhumanité; qu^il remercie les puissances de TinitiatiTa 
qu'elles ont prises pour arrêter TeiTusion du sang , et qu'O 
ya donner des ordres pour que les troupes belges se 
retirent immédiatement en deçà de la ligne indiquée , en 
faisant observer qu'il entend que la rive gauche de VEi' 
caut se trouve en deçà de la ligne dont il s'agit. 

Aussi , dans son discours au congrès belge , de PoUef 
s'exprime-t-il ainsi . 

« Nous pouvons vous donner Fassuranoe positive que 
» le principe de non-intervention sera strictement main- 
B tenu à notre égard. La Belgique libre doit fonder son 
j) indépendance par ses propres forces , toujours prête à 
» les tourner contre quiconque voudrait entraver ce droit 
» sacré. 

V Nous avons reçu des cinq grandes puissances des 
» communications récentes et officielles dont nous som- 
» mes beureux de pouvoir vous faire part en ce jour 
» solennel : ces communications confirment pleinement 
» les assurances précédemment données , et nous font 
» espérer , avec la cessation prochaine des hostilités , 
» Vèva^mation , sans condition aucum , de tout le terri- 
» toire de la Belgique. » 

Mais Guillaume réclamé ; il faut discuter et délibérer : 
un deuxième protocole parait le 47 novembre, et les 
agens anglais et français (Bresson) manifestent au congrès 
belge le désir de la conférence que les hostilités soient 
suspendues dès à présent sans rien préjuger sur les dis- 
positions de ce second protocole qui pourraient être su- 
jettes k discussion. 

Quant aux dispositions de ce protocole , il faut qu'elles 
soient bien extraordinaires , car le congrès belge , dit-on, 
n^a jamais pu en obtenir la communication. 

Quoi qu'il en soit, le 24 novembre , le gouvernement 
provisoire, réorganisé par le congrès, et dont de Pottff 
ne fait plus partie , a la faiblesse de consentir. 

Ainsi;. les volontaires belges sont forcés. d'arrêter U 
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•cars de leurs succès , et les Hollandais conserrent proTÎ- 
soirement Anvers et Maëstricht. 

Tout est déjà perdu ! Tout le reste sera la conséquence 
de ce premier sacrifice imposé à la Belgique. 

Bientôt on interdit à la Belgique la forme fédéraUve 
républicaine , qui lui est cependant si naturelle -y on lui 
prescrit la forme monarchique. 

Bientôt aussi un troisième protooole , du 20 décembre, 
Tient disposer en maître de la Belgique. Voici Fextrait de 
ce protocole : 

V Les plénipotentiaires des cinq cours se sont réunis 
pour dèliitrer sur les mesures ultérieures à prendre dans 
le but de remédier aux dérangemens que les troubles sur- 
Tenus en Belgique ont apportés dans le système établi par 
les traités de ^S\A et AS^^, 

» En formant , par les traités en question , Tunion de 
la Belgique avec la Hollande , les puissances signataires 
de ces mêmes traités , et dont les plénipotentiaires sont 
assemblés dans ce moment , ayaient pour but de fonder 
un juste équilibre en Europe, et d'assurer le maintien d« 
la paix générale. 

» Les évcncmens des quatre derniers mois ont maïhê^ 
rev^sement démontré que cet amalgame parfait et complet 
que les puissances voulaient opérer entre tes deux pays 
n'avait pas été obtenu ; qu'il serait désormais impossible 
de Teffectuer; qu'ainsi Fobjet même de l'union de la Bel- 
gique avec la Hollande se trouve détruit , et que dès lors 
u devient indispensable de recourir à d'autres arrange^ 
mens pour accompUr les intentions à l'exécution des- 
quelles cette union devait servir de moyen. 

» Unie à la Hollande et faisant partie intégrante da 
royaume des Pays-Bas, la Belgique avait à remplir sa')>art 
des devoirs européensi\c ce royaume , et des obligations 
que les traités lui avaient fait contracter envers les autres 
puissances. La séparation d'avec la Hollande ne saurait 
la libérer de cette part de ses devoirs et de ses obligations. 

» La conférence s'occupera conséquemment de discuter 
^,de concerter les nouveaux arrangcmens les plus propres 
h combiner V indépendance future de la Belgique avec les 
stipulations des traités , avec les intérêts et la sécurité des 
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autres puissances 9 et avec la arnseroaiion de VéquiUh'e 
européen. 

Ces arrang^emens ne pourront affecter en rien les droits 
qae le roi des Pays-Bas et la confédération germanique 
exercent sur le grand-duché do Luxembourg, » 

(Suivent les signatures de Talleyrand et des quatre 
autres plénipotentiaires.) 

Diaprés ce protocole , n^est-il pas évident que la cori' 
fèrence de Londres- n^cst autre cnose que le congrès de 
Vienne; qu'elle va disposer de la Belgique en 4850 
comme le congrès en a disposé en 4844 et 4845, et 
que Talleyrand y représente aujourd'hui Louîs-Philippe 
comme il représentait Louis XVIÏÏ ? 

Et il n'y a pas intervention! et Louis-Philippe ne viole 
pas ce principe qu'il invoque si souvent ! 

Arrive le protocole du d janvier, par lequel les cinq 
puissances réitèrent leur immuahlc volonté de faire obser- 
ver l'armistice , demandent une dernière fois à Guillaume, 
pour le 20 janvier, la libre navigation de l'Escaut, 
comme elle existait en 4844, et déclarent que son refus 
serait comme acte d'hostilité envers elles. 

La conférence se prononce alors en faveur du prince 
d'Orange retiré près d'elle à Londres. 

Dès le principe , Talleyrand l'appuie de tous ses efforts : 
Louis-Philippe lui-même en parle avec chaleur à D 

M. de G , beau-père d'un des Belges les plus in- 

ilueus, fait beaucoup de démarches dans le même sens, 
soit à Paris , soit à Bruxelles. 

On insinue que la France est obligée d'ajourner ses 
projets sur la Belgique , mais qu'elle ne les abandonne 
|K)int ; qu'il est conséquemment de son intérêt que les 
Beiges aient un gouvernement définitif en apparence, 
provisoire en réalité , et que le prince d'Orange convient 
au suprême degré pour remplir ce rôle. 

Le 4 8 novembre, le congrès proclame Vindèpendanee 
du peuple helge (y compris les habitans du Luxembourg), 
sauf les relations du Luxembourg avec la confédération 
germanique ; et , le 22 , il adopte la monarchie représen- 
tative : il ne s'agit plus que de choisir le monarque. 
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La Conférence redouWe d'efforts en faveur du prince 
d'OraDge , les envoyés frariçàis , B^esson et Langsdorf , ne 
négligent rîen. 

Mais le congrès irrité , comme le peuple , contre les 
barbaries commises par Guillaume et ses fils , indigné 
d'ailleurs des menaces des puissances , déclare , le 24 
novembre, que les membres' de la famUle d'Orange- 
Nàs^ù sont exclus à perpétuité dé tout pouvoir en Bel- 
^que. 

Si le congrès montrait toujours cet ensemble et cette 
:viguenr, les représentaus de trois millions do Bc]{>es 
feraient peut-être reculer toujours les cinq grandes puis- 
sances de TEurope. Mais les intrigues de la diplomatie 
vont le travailler et le diviser e4i tous sens ; et ce serait 
un miracle s'il résistait à des elTorts de tous les jours et 
de tous Iqs momens : car la sainte-alliance n'en continue 

as moins ses démarches en faveur du prince d'Orange ; 

e cabinet français le protège toujours; Leheau du moins 
Yen accusera publiquement dans le congrès , le 24 jan- 
vier , prétendant qu'il le préfère comme le plus facile à 
détrôner plus tard; et le langage de Thiers, et celui de 
yiennet (voyez ci-aprés) ne justifient que trop celte accu- 
sation. 

Il s'agit maintenant de choisir un autre monarque : la 
sainte-alliance ccssera-t-ellc d'intervenir? Non, sans doute; 
elle exclut, elle indique», elle impose. 

Quels sont les candidats? quel est l'élu? 

Tout reste en question : la réunion pure cl simple à la 
France, le duc de Nemours, le duc de Lcuchtomberg 
(fils d'Eugène Beauhamais), le prince Othon do Bavière 
et beaucoup d'autres , sont sur les rangs ; la république 
•Ile-même a toujours sa candidature. Léopold est aussi 
un des candidats ; mais , quoiqu'on parle déjà de son 
mariage avec une fille de Louis-Pliilippc , la princesso 
Marie ou la princesse Louise, il n'aura pas de %oix. 

C'est au Palais-Royal principalement que se préparc 
l'élection. 

Gendcbien est depuis long-temps à Paris , et le comiiè 
diplomatique du congrèj y envoie encore Rogier pour 
bien connaître les dispositions du roi des Français. 

T. II. 
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Voici une première lettre de RogSer au comte de dél- 
ies , vice-président du comité diplomatique. 

I 
Rogier au comte de CelUs» 

» 

A Votre dépêche a été remise par moi au comte Sèhoji^ 
liant, et par lui comiminiiiuée au roi. Le langage noUe 
et ferme du comité diplomatique , dans sa réponse du 3, 
au protocole de Londres , a fait une vice impression sut 
M) Sébastianiy et sans doute aussi sur S. M. Louis Phi- 
lippe. La France comprend que la Belgique n'aurait 
qu'une indépendance passagère , si on ne la rendait forte ék 
heureuse. On commence à reconnaître que le grand-duché 
de Luxembourg doit être belge et non allemand. La con- 
duite et la mauvaise foi du roi Guinaume excitent en France 
une indignation générale ; et s'il ne consent pas k la libre 
navigation de l'Escaut , on est bien sûr de l'y forcer. 

» La résolution que le congrès a prise de s'occupet 
sans délai du choix du souverain a été accueillie avec 
plaisir; et M. Séhastiani m'a assuré que si le princs 
Othon était élu , il serait reconnu à l'instant par la 
France. Le ministre a cm pouvoir m'assurer qu'il le se- 
rait aussi par la Prusse. 

I) Quant au mariage du prince avec la troisième fille 
du roi Louis-Pliilippe , le mmistre ne pense pas qu'il, s'é- 
lève aucun obstacle ; ce mariage serait un nouveau lien 
et un gage de plus de bonne union entre la Belgique et 
la France. M. Sébastiani m'a assuré encore que la France 
ferait tout ce qui serait en elle pour conclure un traité 
de commerce avantageux aux deux pays, et tel que le 
pouvait exiger une politique bien entendue \ il a ajouté : 
La Belgique est notre alliée naturelle , il est juste de la 
traiter comme une sœur. 

u J'étais en train de faire des questions ; je parlai du 
parti belge qui demande la réunion à la France, et je 
demandai si , dans le cas où ce parti viendrait à l'em- 
porter , le gouvernement français ne voudrait pas de 
nous. M. Sébastiani répondit que la réunion était impos- 
sible; qu'elle entraînerait une guerre générale; que l'An- 
gleterre n-y consentirait jamais. Votre beau pays, ajou- 
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ta-t-ily «erait k premier raTûgé, et hons , nous aorion» 
la chance de jperdre toue Zes ovantoget de notre dernière 
révoiiilion. » 

• ^adressai à H. Sé&osttoiii une question sur le paaHi 
républicain. «Voasn'aores jamais le consentement deVEm- 
ropeà TOUS laisser constituer en républiqoe. -» Et si noue 
choisissions un roi indigène ? — Il serait yo , me répon- 
dit-il, aTee|M'esgiie aulani de déplaisir que la république, » 

• Le prince Othon est le roi qui vous eowvient, et k 
AttSfie elle-mênie peut-être ne tarderait pas à le recon- 
naître. 

» Paris f 6 jauTkr. Rogier. » 

Quoi ! si la réunion , qui est dans Fintérêt de la Bel- 
gique et de la France , et même dans Fintérêt réel du re- 
pos de FEurope ; si la réunion , que désire la France en- 
tière, et que demande un parti belge puissant, est pronon- 
cée , Louis-Philippe la refuse d'avance , sans consulter les 
chambres, parce que le roi d'Angleterre, son allié, son 
ami sincère , n'y consentirait pas I 

Ah ! Belges , proclamez la réunion en déclarant ou en 
ne déclarant pa» Anvers jport libre, ou bien proclamez la 
république en demandant Falliance et Fappui de la nation 
française , et Fon verra ! 

Mais Louis-Philippe recule : comment les Belges ne 
craindraient-ils pas d'avancer ? 

La sainte-alliance interdit donc k la Belgique la réu- 
nion , la république , un citoyen Imlge : et ce n'est pas 
une intervention ! LouisrPhilippe nlntervient pas l 

Mais voici une seconde lettre de Rogier. 
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Rogier , au comte de Celles. 

« M. le comte , ce soir à quatre heures, votre dépêche 
du 8 m'est parvenue , et comme la réponse était urgente^ 
je me rendis sur-le-champ chez M* Sébastiani. Il était auk 
conseil, chez le roi. , 

» La question belge, à ce qu'il m'a dit à son retour ^ 
y a été longuement et mûrement discutée. 

» Après que je lui eus donné connaissance de votre dé^ 
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pêche concernant le duc de LeuèhUtnberg , il me répon- 
oit que, « de toutes led combinaisons, la plus fâcheuse 
» et la plus fatale peut-être , était celle qui concernait le 
» duc de Leuchtembergp ; que le gouvernement français 
« ne pouvait ni l'appuyer ni Fapprouver; que jamais il 
« ne consentirait à le reconnaître pour chef des Belges ; 
» et que Ton pouvait regarder comme une chose à peu 
« près certaine que le cabinet anglais serait dans les 
« mêmes dispositions que la France ; que Ton se flatte» 
». rait en vain que le roi des Français consentît à oc- 
» corder une de ses filles au fils d'Eugène de BeauhaT' 
» nais; que jamais une telle union ne se ferait; que lar 
» Belgique, gouvernée par ce prince, deviendrait le foyer 
» où toutes les passions des partisans de Napoléon fermen- 
» teraient ; et qu'enfin la France , au lieu d'ouvrir avec 
» nous le plus de communications possibles, serait obligée 
M^e s'entourer de barrières et de s^ éloigner de nous. 4» 

» Gomme j'insistais en faisant observer que par le 
choix du duc de Leuchiemberg on avait quelque espérance 
de rallier les opinions si divergentes du congrès et d'ar- 
river à un résultat prompt et définitif, qui sans cela pour- 
rait être très éloigné , ce qui livrerait le pays à des dis- 
sensions et à une anarchie déplorable , M. Sébastiani me 
répondit : 

f Je verrais avec une véritable douleur que votre pays 
» ne conservât pas jusqu'au bout ce calme et cette union 
» qui ont rendu votre révolution si belle. Le congrès et 
» la nation belge sont assurément libres de faire tel choix 
n- qui leur convient pour le prince qu'ils appelleront à les 
• gouverner ; mais s'ils font un choix que la France a 
M quelque raison de regarder comme hostile , qu'ils sa- 
N chentbien que c'est perdre tous les avantages du bon 
» voisinage avec elle , et se priver de sa puissante 
» amitié, » 

« Je crus alors devoir demander à H. Sébastiani si 
cette Résolution était irrévocable relativement au duc de 
Lenchtemberg , et si ces paroles avaient un caractère of- 
ficiel qui me permit de les rapporter, c Oui , sans doute, 
j» reprit-il , et .vous allez en juger. » Alors, Msant ap 

Eûer son secrétaire , il lui dicta , pour M. Bresson , une 
ttre que j'expédiç «vec cette dépêche , et dans laquelle 



les intentions du gouvernement . français , relatireraenf 
au projet de réunion à la France, à la candidature du 
duc de Nemours, et a celle du duc deLeuehtemberg, sont 
clairement et formellement exprimées. M. Bresson est, • 
je crois , autorisé à vous communiqusr cette lettre , qu£ 
d'ailleurs ne renferme rien autre que ce que je tous écris 
aujourd'hui. C'est sans doute avec intention que M. Sé^^ 
hastiani Fa dictée devant moi à haute voix, 

• J'ai cru , M. le comte , que, dans une affaire si im« 
portante , je ne devais pas chercher seulement à connaî- 
tre la pensée du ministre français , mais qu'il serait con- 
venable de chercher à savoir l'opinion et les sentimens 
de celui qui en change peu , quand tout se succède autour 
de lui. Pour y parvenir» je me suis rendu chez une per« 
sonne qui est dans Yintimité du roi. L'illustre général 

m'a rapporté l'opinion du roi « Jamais, m'a-t'il 

» rapporté , la France ne reconnaîtra le duc de Leuch- 
» temberg comme roi des Belges, et jamais surtout le 
» roi Louis-Philippe ne lui donnera une de ses filles en 
n mariage. 

f Paris ) 9 janvier. Rogier » 

Quoi ! exclure le duc de Leuchtemberg ce n^est pas violer 
votre principe de non-intervention , et le violer unique- 
ment dans rintérêt personnel de Louis-Philippe ! 

Ces deux lettres ayant été lues au congrès les 8 et 44 
janvier , Scbastianî ne craint pas de les démentir par la 
lettre ci-après insérée dans le Moniteur et lue par lui à 
la tribune. 



Séhastiani à JRogier. 

« Monsieur, vous m'avez dit, il y a quelques jours, 
que les journaux avaient rendu compte, d'une manière 
infidèle, des lettres que vous aviez écrites au gouverne- 
ment provisoire. Mais ils vous attribuent aujourd'hui une 
nouvelle dépêche, dans laquelle il m'est impossible de 
reconnaître ce qui a été dit dans nos derniers entretiens. 

s Comme ministre , je n'ai jamais eu à entretenir le 
roi d'aucun arrangement relatif à sa famills : le c<\v ^^ 
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done pa ni aecoréer ni refuser ee qui ne loi a pu été M 
mandé, J'ajoaterai que^ soit comme homme, soit comme 
interprète des pensées royales , je ne me serais jamais 
expliqué ayec une telle légèreté sur la famille d'un prince 
dont le roi estime la mémoire , et sous les ordres duquel 
je m'honore d'avoir long-temps combattu pour la gloire 
et l'indépendance de la France. 

» Je me plais k croire, monsieur, que la lettre dont 
il s'agit n'est pas votre ouvrage ; s'il en était autrement , 
je me verrais obligé de n'avoir plus de relations avec vous 
que par écrit. 

» Paris, "1 4 janvier. Sebastiani. t 

Quoi! vous n'avez pas parlé de mariage à Louis-Phi- 
lippe ! On ne lui a pas demandé une de ses filles I II n^a 
pu ni refuser ni accorder ! Et Rogier a reconnu lui-même 
que ses lettres étaient infidèles ! 

Quelle incroyable hardiesse I 

Car dans une lettre du 44 , lue dans la séance du 42 , 
JBressonadéjà déclaré, d'après une réponse de SéhasUani » 
que Louis-Philippe refusait la réunion et le duc de Ne- 
mours, et qu'il ne reconnaîtrait dans av^cun cas le dac 
à» Leuchtemherg, 

Voici d'ailleurs ce que lui répond Rogier , et ce qu'il 
écrit lui-même k Bresson, son agent k Bruxelles , pour 
être communiqué au congrès. 

Réponse de Rogier à Séhastiani. 

Après avoir exprimé le regret que sa lettre à M. de 
Celles ait été pubhée , M. Rogier nie avoir écrit que le 
roi des Français ne domurskit jamais sa fille au fils d'uN 
(c'est ce un qui cause la difficulté?) Beauhamais, Puis il 
ajoute : 

« Toutefois, en passant condamnation sur des mois gui 
» peut-être ne sont pas précisément ceux que vous avez 
» employés , je ne crains pas d'en appeler à vos souvenirs 
» pour le fond même des choses. 

» Paris, 46 janvier. Rogier. » 

Sebastiani reçoit donc , de Rogier, le démenti qu'il a 



Mail o^est lui «nrtoiit qui va se donner le démenti le 
pk» formel ; lisons : 

Lettre de Bresson a^ comte (TÀerschot, président du 

comité diplomatique, 

« M. le fomté , le congrès national ayant , dans sa 
» prudence, jugé convenable de consulter le gouverne- 
» ment de S. M. le roi des Français, dont les sentimens 
» d'intérêt et de bienveillance envers la Belgique lui sont 
» connus , je m'empresse de vous donner communication 
» d'une dépôche que je viens de recevoir de M. le comte 
» Sébastiani. Agréez, etc. 

» Bruxell^, ^5 janvier 4854. 

1^ Signé B^ESSOPf. » 

Lettre de Sébastiani à Bresson. 

« Monsieur, la situation de la Belgique a fixé de nou- 
» veau l'attention du roi et de son conseil. Après un mûr 
» examen de tontes les questions politiques qui s'y ratta- 
» chent , j'ai été chargé de vous faire connaître d'une 
» manière précise les intentions du gouvernement du 
» roi. 12 ne consentira point à la réunion de la Belgique 
» à la France ; il v^ acceptera point la couronne pùur 
» M. le duc de Nemours, alors même qu'elle lui serait 
» olferte par le congrès. Le gouvernement de S. M. ver- 
» rait dans le choix de M. le duc de Leuchtemherg une 
» combinaison de nature à trouUer la tranquillité de la 
» France. Nous. n'avons point le projet .de porter la plus 
» légère atteinte à la liberté des Belges ( rires ironiques et 
» murmures) dans Télection de leur souverain; mais 
» nous usons aussi de notre droit en déclarant , de la 
» manière la plus formelle , que nous ne reconnaîtrions 
» point l'élection de M. le duc de Leuchtemherg. Sans 
» doute , de leur côté , les puissances seraient peu dis- 
» posées à cette reconnaissance. Quant h nous, nous ne 
» serions déterminés dans notre refus que par la raison 
» d'état, à laquelle tout doit céder lorsqu'elle ne blesse 
» Us droiUf de permmne. 



» Le voisinage de la Belgnjue^ Tintérét qu'inspirent 
» à S. M. SCS habîians , le désir que nous ayons de con- 
n server avec eux les relations de l'aniitié la plus in- 
» tirae et la plus inaltérable , nous imposent le devoir de 
» nous expliquer franchement avec un peuple que nous 
» estimons et que nous èh^rîssons. Aucun sentiment qai 
» puisse blesser 91 • le duc de Leuchtemberg ou sa fa- 
» mille, que nous honorons plus que personne, ne se 
» mêle à cet acte politique. Le gouvernement est unique- 
» ment dirigé par l'amour de la paix intérieure et 
» extérieure. Vous êtes autorise, monsieur, à donner 
» une connaissance officielle de cette résolution du gou- 
» vernement du roi , avec la franchise ei la comenance 
») qu'il désire apporter toujours dans ses rapports avec la 
» Belgique (murmures). 

» Paris, 44 janvier 4 83-1. 

» Signé Horace Sébastian i. » 

Est-ce assez clair, assez positif? Un particulier qui 
aurait nié ces faits et à qui Ton représenterait cette lettre 
qu'il aurait écrite , ne serait-il pas déshonoré ? Et c'est 
un ministre de Louis-Pbilippe qui a nié ses actes à la 
tribune ! 

11 est vrai qu'il serait pénible d'être obligé d'avouer la 
conduite de Louis-Pbilippe envers les Belges. 

Aussi, quand cette lettre de Sébastiani, commjuni- 
quée par Bresson , est lue au congrès le 25 , une extrême 
agitation suit cette lecture. 

« Je demande l'impression de cette pièce, s'écrie 
M. Lebeau, non par égard pour la nature de la commu- 
nication, mais pour- qu'il soit We» connu à la face de 
r Europe que la France renie le principe de sa propre 
existence ; qn'cWii veut être indépendante et libre, et 
qu'elle ne sait pas respecter la liberté des autres nations. 
(Bravo! bravo! applaudissemens). 

(t Je demande aussi l'impression, s'écrie M. Devaux, 

|)our que l'Europe entière, et surtout la nation française^ 

sachent comment ie gouvernement français entend la 

liherté des peuples; je demande l'impression afin que 

M. Sébastiani, qui a osé nier les communicatUw çffi- 
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cieuses faites à noire enyoyc , ne puisse pas nier Us com- 
munications officielles, » 

Quelle honte pour le cabinet français ! quelle humi- 
liation pour la France d*entendre de si justes accusations 
contre son goayernement 1 

Indignés et irrités des refus , des faiblesses et des me- 
naces de Louis-Philippe , le peuple et la partie populaire 
du congrès veulent avoir le duc de Leuchtemherg , et son 
élection paraît assurée. 

Mais alors Louis-Philippe fait secrètement tous ses 
efforts pour faire élire le duc de Nemours, en donnant, 
toujours secrètement , l'assurance qu'il acceptera s'il est 
élu. 

Le marquis Delaw...., attaché à la diplomatie fran- 
çaise , dit partout, en donnant sa parole d honneur , que 
Louis-Philippe lui a dit qu'il accepterait. 

Les députés reçoivent un grand nombre do lettres dans 
le même sens , et s'empressent de se les communiquer. 

A la séance du 29 janvier , au milieu de la discussion 
sur Télection 'du monarque , on communique , de la part 
de Sébastiani , la lettre suivante : 

Lettre de Sébastiani à Bresson. 

« Monsieur , je me hâté de répondre à votre lettre du 
24. Le conseil du roi a été unanime sur la nécessité de 
déclarer au gouvernement provisoire que le gouverne- \ 
ment français regarderait le choix du duc de Leuchtem- 
berg comme un acte hostile envers la France. Dans le 
cas où le congrès, malgré cette dèclaraiion, procéderait 
à cette élection, vous quitteriez immédiatement Bruxelles. 

» Paris , 26 janvier. 

• Horace Sébastiani. » 

Il n'est pas question du duc de Nemours; on exclut 
seulement son concurrent : n'est-ce pas diplomatiquement 
inviter è le nommer? 

Aussi Gendehien , qui a vu souvent Louis-Philippe à 
Paris , qui, le 42 , a déclaré au congrès qu'il était inutile 
d'élire le duc do Nemours , parce que son père lui avait ^ 

T. II. ^ 



\ 
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ferm^ement dit à lui-même qu^il refoserait , Geadehien, 

au contraire, dans la séance du 4^ février, dit an — 



■ En élisant le duc de Nemours , nous avons la cer- 
atude quUl acceptera. Toutes nos lettres venant de Paris , 
nos relations avec de hauts personnages de France, la 
voix patriotique et persuasive de Lafayette , le voeu de la 
France entière, nous sont un sûr garant que les sentimens 
paternels de Louis-Philippe , d^ accord avec les intérêts et 
la politique de la France , ne lui permettront pas d'hé- 
sister un seul instant. » 

A la séance du 2 février. Van de Weyer déclare , en 
sa qualité de président du comité diplomatique , qu'il a 
la conviction intime que le duc de Nemours serait ac- 
cordé. 

Il y a plus, Fagent anglais, lord Pon5on^ (n^ayant 
probablement d'autre but que d^écarter Leuchtemberg), 
paraît favoriser Télection de Nemours; car, le bruit ayant 
été répandu que ce lord Ponsonby avait menacé de se 
retirer si Nemours était élu , et avait au contraire promis 
que Leuchtemberg serait reconnu par F Angleterre , le 
député Lehon vient déclarer à la tribune , le 5 février , 
que Tagcnt français Bresson Ta formellement autorisé à 
dire que, deux jours auparavant, lord Potison^^ avait 
positivement nié les deux propos ci-dessus rapportés. 

Ce même député Lehon, membre du comité diploma- 
tique, ajoute : « Je suis de ceux qui sont couvaincus que 
le duc de Nemours acceptera : mais je ne puis commu- 
niquer les motifs de ma conviction que dans une conver- 
sation intime et dans les épanehemens de la confiance. 

En un mot, le congrès est tellement convaincu que 
Louis-Philippe a manifesté son intention d'accepter , qu'il 
donne la préférence à Nemours : il est élu le 4 février. 

Des réjouissances publiques saluent cette élection k 
Bruxelles , et Gendebien est si joyeux et si sûr de Tac- 
ceptation que , dit-on , c'est lui qui fait l'avance de la 
aomme nécessaire pour ces réjouissances. 

Une députation de neuf membres, à la tête de laquelle 
m trouve le (Nréndc^t da congrès, SwrUi es Chokiern 
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part ausritM font porter à Louis-Philippe le Toeu du con- 

Que va faire Louis-Philippe? 

L'acceptation est commandëo par Tintérêt de la Bel- 
gique , par celui de la France, et par l'honneur même. 
Qu'il accepte donc ! 

Mai^ après. avQir plusieurs» fois changé de résolutions, 
après avoir laissé long-temps la députation dans Tincer- 
titude (car, le 4, M. Celles écrivait encore de Paris au 
comité diplomatique que Tacceptation était certaine), il 
refuse enun le ^ 7 février. 



Réponse du roi à la députation belge , qui venait offrir 
la couronne de Belgique au duc de Nemours. 

4^ févriei*. 



» Mon premier devoir est de consulter les intérêts de 
la France , et par conséquent de ne point compromettre 
la paix. ...... Exempt de toute ambition , mes vœux per- 
sonnels s'accordent avec mes devoirs. Ce ne sera jamais 
la soif de conquêtes, ou Thonneur de voir une couronne 
placée sur la tête de mon fils qui m^entraîneront^ exposer 
mon pays au renouvellement des maux que la guerre 

amène à sa suite Les exemples de Louis XVI et Je 

Napoléon suffiraient pour me préserver de la funeste 
tentation d'ériger des trônes pour mes fils, » 

Oui ; mais Louis-Philippe placera une de ses filles sur 
ce trône de Belgique , ce qui ne sera pas moins agréable 
pour lui, quoique beaucoup moins utde pour la France. 

Louis-Philippe refuse donc la Belgique , seul et sans 
consulter les chambres , après avoir secrètement promis 
l'acceptation , peut-être uniquement , il est vrai , pour 
écarter Leuchtemberg; et il refuse, dit-il, par crainte de 
la guerre! 

Du reste ,' il exécute ici un protocole de la conférence , 
da 7 février, par lequel les cinq puiasanoes s'exelueni 



réciproquement du trône de Beig^i^^ue, et dont le député 
Osy donne connaissance au congrès , le 10 , chargé de 
c£tte communication, dit-il, par lord Ponsonhy. 

Dans quel chaos va se trouver cette malheureuse Bel* 
gique ! que va faire le congrès , indigné , irrité de tant 
de déceptions ? 

Les uns proposent un lieutenant«général ; d'autres , 
préférant la république et la considérant comme le seul 
moyen de se soustraire aux intrigues et à l'influence de 
la sainte-alliance , proposent Félection définitive d'un chef 
qui plus tard serait déclaré héréditaire ou temporaire ; et 
c'est pour le soutien de cette opinion que se forme alors 
Tassociation patriotique dite de l'indépendance. 

Mais le gouvernement provisoire , ou plutôt le comité 
diplomatique qui le dirige, fait préférer une régence, et 
fait élire pour régent le baron Surlet de Chokier, qui pro- 
bablement rapporte de Paris des plans, des projets et 
des instructions : dans la réalité, ce régent paraît n^être 
qu'un agent du cabinet français. 

Mais les partisans du prince d'orange n'en travaillent 
que plus activement pour le ramener : une vaste conspi- 
ration est ourdie ,~ presque publiqaement|( beaucoup .de» 
principaux fonctionnaires en font partie ; lord Ponsonby 
est à sa tête , et c'est chez lui que les conspirateurs se 
réunissent. * 

Tout est prêt , le jour est fixé ; on est à la veille , cha- 
cun est à son poste , et les chefs viennent demander le 
signal à Ponsonby: 

« Tout est changé , dit-il , il n'est plus question du 
» prince d'Orange; c'est d'une autre combinaison qu'il 
» s'agit : c'est Léopbld qu'il faut élire. » 

Étonnés, étourdis de cette espèce de changement à 
vue qu'opère un habile machiniste, les conspirateurs ne 
peuvent expliquer la conduite de l'agent anglais. 

L'Angleterre et la sainte^alliance reculent-elles devant 
la certitude de la guerre civile en Belgique? Veulent-elles 
attendre encore que les esprits soient mieux disposés à 
recevoir le prince d'Orange? N'est-ce que pour lui mieux 
dssorer la cepi^anoe ou'ou envoie Léopold , qui ne la rem- 
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placerait que momentanément? C'est ce qu'ils ne penrent 
deviner, c'est ce que Tavenir révélera. 

Quoi qu'il en soit , l'Angleterre fait mouvoir tous ses 
ressorts pour obtenir l'élection de Léopold ; et , par 
exemple , pendant que le congrès est assemblé , Ponsonby 
fait écrire au régent : • Prenez Léopold ; avec l'appui de 
N VA^igleterre, vous serez si heureux que vous ne pense- 
9 res jamais à redevenir Français. » Le député Leheau 
annonce même publiquement à la tribune qu'avec 1« 
candidat anglais la Belgique peut espérer de s'agrandir 
J4isqu'au Rhin. 

Vainement Louis-Philippe indique-t-il un prince de 
Naples, auquel il donnerait encore une de ses filles : les 
Belges , fatigués , [trompés , irrités , se jettent dans les 
bras de l'Angleterre ; Léopold est enfin élu. 

£t Louis-Philippe ? il consent ! il approuve ! . . . 

car autrement , malgré son alliance et sa sincère amitié , 
le roi d'Angleterre lui ferait peut-être la guerre ! 

Mais Léopold épousera sa fille, la très haute, très 
puissante et très excellente princesse Louise , et , pour un 
bon père, soucieux surtout du sort de ses filles, c'est 
peut-être mieux que si le duc de Nemours était roi des 
Belges. 

Néanmoins les conspirateurs orangîstes n'abandonnent 
pas entièrement leurs projets 5 et quand le prince d'Orange 
entre en Belgique , le 5 août , tout parait préparé à dessein 
pour faciliter ses succès ; ni l'armée ni la garde nationale 
n^ont l'organisation , les chefs , les armes et les provisions 
nécessaires pour repousser l'invasion ; si les Français 
n'entrent pas en Belgique , les Hollandais , qui sont 
mieux organisés et qui ne craignent pas la trahison , écra- 
seront leurs vainqueurs : la restauration est infaillible- 
ment opérée. 

Arrêtons-nous un moment , et revenons à la conférence* 
Nous avons vu ses protocoles des 4 et 4 7 novembre , 
proposant un armistice que Guillaume a accepté le 50 du 
même mois. 

Nous avons vu aussi ceux des 20 décembre et 9 jan- 
vier, par lesquels les puissances, considérant Tànnistice 
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réciproquement accepté comme «n engagemeat pris en- 
vers elles , annoncent Vimmuàbie résolution d'empêcher 
toute hostilité, et n'accordent à Guillaume que jusqu'au 
20 janvier pour rendre VEseamt compUtement libre. 
. Nous verrons ce que c'est que cette imanMàble résolu- 
tion ! Guillaume va s'en jouer impunément ! 

Le gouvernement bel^je s'exécute , mais en répondant 
qu'il n'entend ni s'obliger indéûniment envers les puis*- 
sances , ni leur reconnaître le dvoit de décider les ques- 
tions de tern'itoire ou de finances , et que toute autre inter- 
prétation de Fesprit des négociations suivies jusqu'à ce 
jour et de leurs résultats transformerait la démarche 
amicale des puissances en une intervention directe et 
positive à laquelle il ne peut consentir. 

Par le protocole du 20 janvier, la conférence fixe les 
limites, retranche la rive goMche de l'Escaut, partie du 
Limhowrg, et le Luxembowrg (qui continuera à faire par- 
tie de la confédération germanique), et déclare la Bel- 
gique un état perpétuellement tieutre sous la garantie des 
cinq puissances. 

Retrancher l'Escaut , le Liml)ourg , le Luxembourg , 
c'est opprimer , ruiner , assassiner la Belgique t 

Quant à cette neutralité, quel est son motif? Levmci : 
- « Les plénipotentiaires sont unanimement d'avis que 

• les cinq puissances doivent à leur intérêt bien compris , 

• à leur union et à la tranquillité de l'Europe , une mani- 
» festation solennelle , une preuve éclatante de la ferme 
> détermination où elles sont de ne chercher, dans les 
t arrangemens relatifs à la Belgique, aucune angmenta- 
» tion de territoire , aucune influence exclusive , aucun 
» avantage isolé , et de donner à ce pays lui-même , ainsi 
» qu'à tous les états qui Tenvironnent , les meilleures 
» garanties de repos et de sécurité. » 

N'est-il pas évident que cette neutralité est imaginée 
contre la France ? 

Le protocole du 27 janvier fixe la part que la Belgique 
supportera dans les dettes de la Hollande. 

Et, 4 ce sujet, Sèbastiani écrit à son agent à Bruxelles 
h lettre suivante : 
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Lettre de Sèhastiani à Bresson. 

«Monsieur, si, comme je Fespère, vous n^avez pas 
encore communiqué au gouvernement belge le protocole 
àfi 27 du mois de janvier , vous vous opposerez à cette 
communicatioa , parce que le gouvernement du roi n^a 
point adhéré à ses dispositions. Dans la question des dette$ 
comme dans celle de la fixation de Tétendue et des limitée 
des territoires belge et hollandais , nous avons toujours 
entendu que le concours et le consentement libre des deux 
puissances étaient nécessaires. 

» La conférence de Londres est une médiation, et 
l'intention du gouvernement du roi est qu'elle n*en perde 
jamais le caractère. 

» Paris, le 4* février 4854 . 

« Horace SÉBASTiAiri. » 

Pourquoi donc avez-vous ensuite souffert le contraire? 
C'est donc par lâcheté que vous vous êtes rendus comr 
plices d'une iniquité 1 

Le 4*' février, le congrès proleste formellement contre 
ce protocole , et déclare qu'il n'abdiquera dans aucun cas , 
en faveur des cabinets étrangers , 1 exercice de la souve- 
TAineté que la nation belge lui a confié. 

Le protocole du 27 février, dont nous avons dâà 
parlé, exclut les cinq grandes puissances du trône de 
Belgique, ce qui empêche peut-être Louis-Philippe de 
Faccepter pour Nemours , mais ce qui n'empêche nulle- 
ment r Angleterre de la demander pour Léopold. 

Tous les autres protocoles (et presque chaque jour en 
voit naître un nouveau), notamment ceux des fameux 4 8 e4 
24 articles , sont la conséquence des premiers ; et « quelque 
désastreux qu'ils soient pour la Belgique , on emploie tous 
les moyens, Tobsession , la menace, la fatigué , même la 
sympathie du peuple belge pour la Pologne , afin d'obtenir 
ou plutôt d'extorquer leur acceptation. 

Jusqu'à présent , la conférence a favorisé Guillaume , 
qoi conserve toutes ses positions du 4 novembre 4 850 , 
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dont Farinée s'est clandestinement fortifiée d'un grand 
nombre de soldats prussiens ou allemands, et qui ne 
craint ni attaque ni trahison. 

Au contraire , elle a divisé , paralysé , ruiné , déses- 
péré, sacrifié la Belgique. 

C'est alors que Guillaume, violant l'armistice , foulant 
aux pieds le droit des gens, bravant des menaces dont il 
connaît la valeur, encouragé par ses partisans qui con- 
spirent et trahissent à Bruxelles , envahit subitement la 
Belgique et marche sur sa capitale. 

Nouvel avertissement pour nous ! 

Léopold , qui devrait être en état de résister à Guil- 
laume , est honteusement réduit à demander des secours 
à son futur beau-père. 

Quoiqu'il se trouve surpris par cette attaque déloyale 
de Guillaume et par cette demande inattendue ; quoiqu'il 
n'ait là ni divisions ni brigades organisées . mais seule- 
ment quelques régimens isolés , sans généraux , et sans 
préparatifs de campagne ; quoiqu'il ait tout sacrifié jus- 
qu'ici pour éviter la guerre, Louis -Philippe en court 
toutes les chances , et va faire couler le sang français pour 
soutenir sur le trône de Belgique un prince anglais 1 

A la vérité , c'est son gendre futur I 

Mais quelle contradiction t 

Voici comment, dans un supplément du Moniteur, 
imprimé à deux heures le 5 août, le gouvernement 
annonce officiellement cet événement. 

Le roi de Hollande a dénoncé l'armistice et annoncé 
la reprise des hostilités contre les Belges pour ce soir à 
neuf heures et demie. 

» Ce matin , à 5 heures , le roi a reçu une lettre du 
roi des Belges, qui lui demande le secours d'une armée 
française. 

» Le roi ayant reconnu l'indépendance du royaume de 
Belgique et sa neutralité , de concert avec l'Angleterre , 
l'Autriche et la Russie , et les circonstances étant pres- 
santes, obtempère à la demande du roi des Belges. Il fera 
respecter les engagemens pris d'un commun accord avec 
les grandes puissances. 

» Le maréchal Gérard commande l'armée du Nord 



qui marche «a secours de la Belgique , dont la neutralité 
et l'indëpendaiice seront maintenues; et la paix do FEu- 
rope , troublée par le roi de Hollande , sera consolidée. 

» Dans de telles circonstances, le ministère reste; il 
attendra la réponse des chambres au discours de la cou* 
ronne. • 

Voilà donc enfin la guerre , la guerre tant redoutée ! 

£h non ! qui peut pénétrer ce chaos de mystères , d'in- 
trigues et de conspirations contre la liberté? Ce n^est 
peut-être qu'une comédie ! 

Peut-être aussi, secrètement encouragé par trois on 
quatre des grandes puissances et par la faiblesse qu'a 
montrée jusqu'ici le cabinet français , Guillaume espére- 
t-il que Louis-Philippe n'osera pas secourir Léopold , et 
alors la restauration est certaine. 

Peut-être encore espère-t-il que , se jetant au milieu 
du danger , il forcera la Prusse et la Russie à venir le 
sauver. 

D'ailleurs que rîsque-t-il k violer l'armistice , à braver 
les protocoles , à faire comme un de 89s ancêtres qui livra 
bataille après avoir reçu la nouvelle de la conclusion de 
la paix et qui la perdit , qui espérait changer les condi- 
tions du traité et qui ne fit que couler inutilement le sang 
de ses sujets ? 

Si la France vient l'arrêter , s'il ne peut résister cette 
fois , après avoir fait tuer beaucoup de Belges et de Hol- 
landais , le prince d'Orange déjeûnera amicalement avec 
les généraux ennemis, et rentrera tranquillement en 
Hollande : ce n'est là qu'un jeu de roi ! On n'aura rien 
perdu et Ton aura gagné quelque chose : car on aura 
humilié une révolution populaire , découragé et démora- 
lisé peut-être les Belges , tandis qu'on exaltera le courage 
des Hollandais. 

Du reste , c'est comme un secours du ciel pour popu- 
lariser un peu Louis-Philippe et sauver le ministère du 
45 mars, dont la démission vient d'être ofTerte et accep- 
tée : il aurait lui-même créé et dirigé les événemens 
qu'ils ne pourraient guère être plus favorables à son 
salut. 

Aussi, comme il se vante dans son Moniteur du I& ««s^^ 
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« Les amis de la politique forte et généreuse da gon- 
Ternemeat, dit-il, doirent applaudir à la détennination 
cru'il a prise d^envoyer immédiatement M. le maréchal 
Gérard en Belgique , à la tête d'une armée. Cette mesure 
n'est que la suite de la reconnaissanee du. nouveau royaume 
de Belgique, reconnaissance qui a été obtenue (non) et 
qui doit être défendue par la France ; elle est Tapplication 
des principes posés dans les conventions diplomatiques 
^souscrites par les cinq grandes puissances ; et l'entrée de 
nos soldats sur le territoire belge sera la coiisécration la 
plus solennelle de l'accord de ces puissances, et une 
preu/ve du véritable r61e que la France joue désormais 
sur le continent. Loin d'être un ^gnàl inquiétant pour la 
tranquillité de l'Europe , cette guerre est en quelque sorte 
un nouveau gage de paix. Elle est. destinée à prouver à 
la France , d'une part , que les dispositions des pvAssanees 
sont de nature à dissiper les vaines alarmes qu'on vou- 
drait lui inspirer , et d'autre part /qu'un pays qui , en 
vingt-quatre heures peut ainsi mettre en marche une 
armée , doit rester en sééurité sur ta conservation de son 
honneur, de sa dignité et de son indépendance. * 

Ne semble-t-il pas que ce soit une comédie destinée à 
tromper la chambre et la France, à sauver pour le mo* 
ment le ministère et son système? 

Nous verrons Sébastian! se vanter de sa prévoyance : 
voici cependant comment s'exprime son Moniteur : 

t L'indépendance de la Belgique , dit-il le 9 août , me- 
nacée par une attaque soudaine et inattendue, a trouvé 
dans l'amitié de la France un appui qui la mettra à l'abri 
de tout danger. La séparation dé la Belgique et de la 
Hollande est un fait accompli et que Yaccord des grandes 
puissances a rendu irrévocable . • 

BtaiSj dès le 4f Louis-Philippe a ordonné au comte 
Polydore de Larochefoucault » son agent à La Haye , de 
déclarer à Guillaume que, s'il persistait, une armée 
française allait entrer pour le combattre. Cette déclaration 
est faite le 7 ; Guillaume répond ,- le 8 , qu'il vient d'or- 
donner l'évacuation ; et cette réponse est expédiée par- 
ktoL 
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Cependant, les régimens françau demanda par Léo- 
pold Tont franchir la frontière , quand tout à coup , à la 
suite d^une vive discussion dans le cabinet de Bruxelles , 
un aide-de-camp du roi vient prier Gérard de suspendre 
son entrée : néanmoins le hrave maréchal marche en 
avant , le 9 , après avoir , dans sa proclamation , repro- 
ché à Guillaume d^attaquer les Belges au mépris des 
résolutions des grandes puissances dont Faccord a garanti 
l'indépendance et la neutralité de la Belgique. 

De son côté, le prince d'Orange, après avoir renversé 
le peu de force qu^on lui oppose , arrive à Diest, tandis 
qu^un de ses généraux, le duc de Saxe-Weimar, continue 
ses attaques le ^à , et pénètre jusqu^à deux lieues de 
Bruxelles , qui , coupée de Fermée et dénuée de défense 
( quelle trahison I ) ne peut être sauvée fiue par les Fran' 
çais. 

€'est en vain que le général Beïliard lui annonce 
Tordre de la retraite et lui demande de s'arrêter : il veut 
en référer à son chef et continuer son attaque. 

Mais Gérard accourt pour dégager Léopold et Bruxelles* 

Les armées sont enfin en présence , et les soldats franr 
çais brûlent de se battre pour une révolution populaire. 

Mais Gérard reçoit , le 42 au matin , Tordre de s'arrêter ; 
et le prince d^Orange se retire en effet sans combat de- 
vant des forces inférieures. 

Cependant Tarmée française , trompée dans son attente 
belliqueuse , murmure hautement , et le brave Gérard j 
dépositaire et interprète de ses plaintes , se plaint vive- 
ment lui-même à Louis-Philippe. 

C'est Louis-Philippe personnellement qui lui répond. 

Quoil un roi constitutionnel correspond direotement 
avec un général d'armée I 

La lettre autographe a douze pages. Le roi explique au 
guerrier le système di^ 45 mars, c'est-à-dire le sien, en- 
vers Tétranger , et s'efforce de lui prouver que le plus 
pressant de tous les intérêts est de ménager les rois el 
d'éviter la guerre afin d'éviter l'éruption du volcan révo- 
lationnaire qui fume à Tintérieur. 

Gérard, mécontent au milieu d'une armée presque 
furieuse et désespérée , ne cache point cette lettre qui Le 
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justifie lui-même f et beaucoup d'oiBciers en ont connais- 
sance. 

Quoi qu'il en soit, les Hollandais sont rentrés en Hol- 
lande ; mais demain ils pourront de nouveau violer l'ar- 
mistice et surprendre les Belges. Que va faire Tarmiée 
française! Va-t-clle passer Fliiver en Belgique, comme 
rindiquent des négociations pour des fournitures à lui 
faire et même des travaux commencés pour un camp? 
Va-t-elle, comme on Tannonce, et jusqu'à ce que la ques- 
tion belge soit définitivement et complètement réglée , 
occuper les forteresses dont Philippe se vante d'avoir 
obtenu la démolition dans l'intérêt de la France ? 

Non , la conférence ordonne de sortir promptement ; 
et Louis -Philippe fait rentrer Farraée française sans 
qu'elle ait tiré un coup de fusil , sans qu'elle ait pu tou- 
cher à rinfâme trophée élevé par Tétranger sur le champ 
de Waterloo!!! Et le peuple français, écrasé d^impôts, 
paiera encore les millions qu'aura coûté cette honteuse 
promenade, et peut-être cette odieuse jonglerie ! 

Quant à la position respective de la Belgique et de la 
Hollande , elle est toujours la même. 

Le traité proposé en vingt quatre articles est tellement 
oppressif et ruineux pour la Belgique , que vingt-quatre 
députés rédigent une protestation formelle, et soutien- 
nent : 

Que le traité est l'œuvre de la violence, de Y astuce el 
de Y intervention étrangère: qu'il est imposé dans Fintérêt 
de la sainte-alliance, notamment de l'Angleterre, pour 
faciliter la restauration de Guillaume ; qu'on chercne à 
intimider et à violenter les députés en assurant que Louis- 
Philippe abandonnera la Belgique et la laissera envahir 
par Guillaume et les autres puissances si le traité n'est 
pas accepté ; que c'est un attentat à l'indépendance des 
nations , un outrage à la dignité de l'homme ; enfin que 
c'est le sacrifice de tous les intérêts matériels et de tout 
Favenir du pays. 

• En dînant avec le jeune duc d'Orléans , raconte , à la 
» séance du 24 octobre, M. Jamme, bourgmestre do 
» là^e, ^ prince m'a dit : 
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R Que le gonvernement français verrait avec plaisir la 

• Belgique assurer, par son acceptation , la paix de TEte- 
» rope; qu il fallait se soumettre d'abord , et attendre, du 

• temps et des circonstances , des conditions plus favo> 

• râbles; que c'était déjà un grand avantage pour la Bel- 
» gique d'avoir obtenu son émancipation et son indépen» 
» dance. Ce n'est pas sans peine que les puissances du 

• Nord y ont consenti : car ( ce sont les propres exprès- 
» sions du prince) les gouvernemeus constitutionnels 
» sont, pour ces puissances, un véritable cauchemar. » 

» Le ministère français, dit le dépulé Osy, veut la 
» paix à tout priXj sans voir où cela mènera la France: 
» c'est le premier pas vers la restauration et le renverse* 
9 ment du trône de Louis-Philippe : car les puissances ne 
» font que travailler à éteindre l'esprit révolutionnaire : 

• elles' ont réussi en Pologne et en Italie, et bientôt il 
» n'en restera plus germe ici ni en France. 

» La Belgique , telle que l'a faite la conférence , dit le 
» député Jalion; pourra-t-elle eiister plus ou moins long- 

• temps , alors que le cabinet français a cru devoir lais- 
» ser étouffer l'insurrection d'Italie, laisser périr Fhé- 
» roïque Pologne , abdiquer le principe de non-interven- 
« tion, entrer lui-même dans la nouvelle alliance du des- 
» potisme, et retirer tout à coup la main tantôt hienveil- 
» lante et tantôt trompeuse qu'il avait offerte à la Bel- 
» gique? 

» Il ne faut pas se faire illusion : toutes les déceptions 
9 du cabinet français doivent sufRsamment nous avertir 
» que la conférence pourra fort bien rester compacte , ne 
•9 pas reculer en présence de ses œuvres , Qt ruiner totale' 
M ment notre pays dans des frais d^ exécution, » 

Le pied pour ainsi dire sur la gorge , la Belgique , 
étouffée par la sainte-alliance, par Louis-Philippe lui- 
même , qui se joint à ses oppresseurs , est rJonc démem- 
brée et n accepte une existence précaire que pour ne pas 
expirer à Finstant même ! 

Guillaume tient toujours Maestricht , Luxembourg , 
Anvers et l'Escaut : l'entretien de son armée le gêne , il 
est vrai ; mais il a l'approbation et Tappui de son peuple, 
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arec le» tcbux , Taffection et l'appai secret de la sainte- 
allianee ; il est tranquille : l'avenir est pour lui. 

La Belgique , au contraire, est privée d' Anvers et de 
FEsoaut ; elle est constamment menacée y soit par Guil- 
laume, qui tient garnison chez elle, soit par le volcan des 
conspirations et des trahisons ; elle est sûre de la haine 
des trok puissances du Nord , qui , sous mille prétextes, 
ajournent continuellement la reconnaissance de Léopold, 
oui ne le reconnaissent enfin que sous des conditions et 
des réserves particulières et inconnues , et qui conserve 
toujours à Guillaume le titre de roi des Pays-BtLS ; elle 
ne peut compter avec Certitude sur l'appui de FAngle- 
terre , dont l'intérêt est moins d'avoir ce pays que de 
l'enlever à la France, et qui se trouverait satisfaite 
par la restauration de Guillaume ou la quasi -restau- 
ration du prince d'Orange ; enfin , malgré le mariage 
de Léopold, peut-elle s'endormir sur Tappui de Louis- 
Philippe , qui toujours a reculé devant la menace d'une 
guerre générale? Ne doit-elle pas craindre qu'il ne recu- 
lât bien mieux encore si le roi d'Angleterre finissait par 
lui retirer son simulacre d'alliance et son semblant d'a- 
mitié! 

Garottée dés le principe par Tintervention de la sainte- 
alliance , au lieu du bonheur et de la gloire que lui pro- 
mettait la liberté , et que son peuple méritait si bien par 
son courage , elle n'a que les misères et les angoisses 
d'une existence provisoire et précaire; sa position est 
affreuse 1 

Et c'est la diplomatie , c'est la sainte-alliance , c'est le 
juste-milieu, qui l'ont perdue 1 c'est surtout la pusillani- 
mité du gouvernement français qui sacrifie tout à la pçur 
de la guerre ! 

Et cette guerre reste toujours suspendue sur sa tête : 
car aujourd'hui , comme il y a plus d'un an , Guillaume 
menace d^une seconde invasion ; et plus qu'alors Louis- 
Phiiippe est obligé de tirer l'épée pour secourir son gen- 
dre Léopold. 

A moitié hoirs du fourreau , va-t-elle y rentrer ? N'est-ce 
encore qu'une démonstration pour cahner l'opinion et les 
ehambres? La sainte-alliance, qui n'était pas prête en 
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ipût 48SI 9 ne l-e8i-«U« pas encore en oetobre 4892? 
Dans ee cas y les angoisses de la Belgiqne sont donc en- 
core prolongées 1 

Voyons maintenant les débats parlementaires snr cette 
gestion. 

Que de turpitudes yont se découvrir k la tribune! 
mais comment les avouer? Mentir, toujours mentir , est 
Tignoble rôle auquel le ministère s^est condamné. Que 
de nouveaux mensonges n^allons-nous donc pas voir I 

ïkibatê parlemmMres sur la Belgique. •-- Nouveaux 

mensonges ministériel». 

Séance du 45 novembre 4850. 

Depuis plusieurs jours j Mauguin a prévenu le minis- 
tère qu'il lui demanderait des explications^. 

« Les puissances , dit-il , ont proclamé le droit d'in- 
férvention en 4 792 et en ^ 8^1 4 ; le cabinet britannique 
Tient de le proclamer en 4850. 

» Car y dans son discours d'ouverture (du 2 novembre^, 
le roi d'Angleterre vient de déclarer qu'il est déterminé , 
avec ses alliés , à maintenir les traités généraux en vertu 
desquels le sykème politique de l'Europe a été établi^ 
que le gouvernement français lui promej;, de tenir intacts 
ces traités; que l'administration du roi des Pays-Bas 
était' éclairée , et que les Belges sont des rèiibltés, . 

» D'un autre côté, un coi^grès est ouvert à Londres 
' fonr déciâerla quest^ofihélge,. 

» Mais les traités de 48^4 assurent la Belgique à la 
maison d'Orange : que ferons-nous donc au congrès? » 

<i Les expressions du discours du roi d'Angleterre , dit 
• Bignon , ont une haute portée quand il s'agit de traités 
M à maintenir: évidemment il ne peut s'agir que des 
» traités de àS^A. Or, ces traités ont indissolublement 
» uni la Belgique à la Hollande ; et , pour les maintenir, 
. » il faudra recouï'ir à la force , qu'on proteste , cependant 
» ne pas vouloir employer. Mais la diplomatie saura faire 



» de ia . question belge une de cbs quiestions élastiques 
» dont on tire toutes les conséquences qu'on en veUt 
» tirer. » 
Nous ne le verrons que trop I 

LaflQtte , président du conseil , expose la situation ex- 
térieure , à la séance du 28 décembre. 

u L'énonciation du principe de no)i-i7it€):i;i?n^io)i,, dit-il, 
» n'était rien encore , c'est son application qui était tout. 
» Aujourd'hui cette application a commencé...... Les 

» cinq grandes puissances viennent de reconnaître et ont 
» Hgné en commun l'indépendance de la Belgique. Cette 
» grande question de la Belgique , de laquelle on pourrait 
» craindre une occasion de guerre y la voilà donc résolue 
» dans son point essentiel. » 

Gomme les ministres s'abusent facilement ! comme 
les chambres, qui ne voient pas les pièces, sont facile- 
ment abusées I comme les cinq grandes puissances ont 
peu de respect pour leurs propres signatures , leurs actes 
et leurs principes ! 

Avant ce 28 décembre, l'indépendance était recon- 
nue et signée, la question était résolue, la guerre n'était 
plus à craindre j et aujourd'hui, en octobre 4852...! 

« Le président du conseil, dit Lamarque ( séance du 
50 décembre ) , nous a affirmé , il y a deux jours , que 
la reconnaissance de l'indépendance de la Belgique par 
les cinq grandes puissances çtait un gage de ^ paix : 
mais cette réunion des cinq grandes puissances ne rap- 
pelle-t-elle pas la sainte-cUliancê ? Ne doit-on pas crain- 
dre les anciens principes du congrès de Vienne quand oo 
y voit les anciens négociateurs? 

• Napoléon aima mieux descendre du trône et s'ense- 
velir dans l'exil que d'abandonner la Belgique I Ils pou- 
vaient seuls y consentir , ces Bourbons qui allaient par 
l'étranger et pour l'étranger 1 

• La Belgique serait donc encore un reiApart contre 
nous , une tète de pont pour l'Angleterre ! 

• Peu nous importent, disait en 4844 Canning à un 
général français , les départemens du Rhin et la Belgi- 
que : toute la question est dans V Escaut; sachez que 
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FAngleterre aurait fait cent ans la guerre, aurait jdëpensé 
son dernier homme et son dernier ccu plutôt que dû 
laisser TEscaut à la France. 

M Je croirais insulter nos ministres, si j'ajoutais Ut 
moindre foi au dessein qu'on leur suppose de placer un 
prince anglais sur le trône de la Belgique , eu tempérant 
cette honteuse concession par son alliance avec une prin* 
cesse française. 

» Que Louis-Philippe imite plutôt Henri IV, qui ne 
soupirait qu'après la réunion de la Belgique. 

» Je le demande au ministre : est-il vrai que le pro- 
tocole qui reconnaît cette indépendance porte, dit-on , 
qu'on s'éloignera le moins possible des hases, du hnt^ 
de l'esprit et des dispositions des traités de 484.4 et 
4815? » 

« L'indépendance de la Belgique , répond Sélastiani » 
a été reconnue sans restrictions, sans conditions. (Quelle 
fausseté ! ) 

)> Quant aui; limites, cette question n'a point été 
traitée : elle donnera lieu à des négociations , sur les* 
quelles la chamhre comprendra et approuvera mon 5{- 
lence. 

» Quant à la lihcrté du port d^ Anvers, c'est une 
question de paix ou de guerre, 

» Mais le gouvernement n ouhliera jamais ce qu'il doit 
aui intérêts de la patrie , à la dignité de la couronne et 
k l'honneur national. ( Chansons! ! ) ' . 

» Des conférences sont ouvertes à Londres : la Bel- 
gique les a désirées ( Non ! j ; elles ne tromperont pas ses 
espérances (Si!... ) : elle en a déjà recueilli d'heureux 
fruits. ( Non! ) D'ailleurs personne n'a imposé Yarmi^icê^. 
( Si , la sainte-alliance 1 ) Les Bblges Tout accueilli avec 
reconnaissance. ( Non! ) Ils Font ohservé avec une fidélité 
scrupuleuse, alors que Guillaume montrait moins de 
respect pour ses conventions. ( Oui , et cependant la pa- 
role des rois est sacrée ! ) 

» Quant à V Escaut, nous avons proclamé la liberté 
des mers , et nous saurons faire respecter ce principe. » 
( Vous savez bien mieux le laisser violer I ) 

K Le ministère , dit Mauguin , a-t-il notifié son prinr 
T. n, 1 
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cîpe de non-intervention aux cabinets étrangers? Que 
lui ont-ils répondu ? » 

« Le principe de la non-intervention, répond Laf- 
» fitte, est aujourd'hui reconnu en Europe. (Non! L'An- 
» triche vous déclarera , en février ou mars , qu'elle ne 
» le reconnaît point pour Fltalie ; ) et nous n avons pas 
» été trop loin en vous disant qu^ nous le ferions respec- 
» ffr. » ( Non ; mais Louis-Philippe reculera trop eu le 
laissant violer. ) 

Le 43 janvier, la discussion s^ouvre sur la pétition 
d'un citoyen de Mons, qui désire la réunion de la Belgi- 
que à la France. 

« Je concevrais , dit Lamarque, que des ministres de 
Charles X vinssent nous dire : La Belgique a brisé les 
liens qui Tenchainaient à la Hollande; branche violem- 
ment séparée de notre tronc social , elle voulait s'y re- 
joindre; elle nous offrait la ceinture des places fortes 
que la sainte-alliance a mises autour de nous : mais nous 
avons rejeté ses offres et oublié jusqu'aux noms si reten- 
tlssans de Fleurus et de Jemmdpes. — Mais je ne con- 
cevrais plus ce langage dans la bouche des ministres de 
Louis-Philippe. 

» Non , notre ministre des affaires étrangères n^B pas 
pu tenir Fétrange discours que lui prêtent les envoyés 
Lelges ; non , il n'a pas dit que nom refusions la Belgique 
parce que V Angleterre n'y consentirait pas , tandis que , 
bravant avec fierté les menaces du cabinet anglais , Polir 
gnac fit la conquête d'Alger et conserva sa conquête. 

» Quand la Belgique était enchaînée à la Hollande, 
nous avions toujours l'espoir de voir rompre ce mariage 
forcé où l'incompatibilité d'humeur était une cause per- 
manente de divorce ; et aujourd'hui on nous ferait recu- 
ler de plus d'un siècle en la donnant à un prince alle- 
mand ou anglais! on sacrifierait ainsi Y intérêt de la 
France ! et, pour jouir nous-mêmes d'une paix honteuse, 
nous léguerions à nos desccndans des germes féconds de 
guerres longues et cruelles ! » 

• On ( Rogier ) m'a prêté , dit Séhastiani , un langage 
« indi(jne i^un ministre; on a fait plus, on s'est élevé 
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» jusqa^à la personne du roi pour lui prêter aussi un laa- 
» gage qui n'a jamais été dans sa pensée ni dans ses 
» hauts sentimens. La prudence me force à me taire sur 
» k Belgique , lorsqu^il existe des négociations dont dé- 
» pend peut-être le sort de VEuropei mais j'accepte la 
» responsabilité de mon silence. » 

Vous osez nier à la tribune ce que vous' avez dit à 
Kogierj 

Quant à la prudence , À la réserve , à Téternel secret 
des négociations , c'est toujours la même chose I 

• L'indépendance de la Belgique est reconnue! dit 
Mauguin, Mais alors les Belges ont le droit de se choisir 
un souverain : c'est là leur premier acte d'indépendance. 
Pourquoi donc exclure tel prince? Pourquoi exc^lure la 
France elle-même? Avez-vous le droit de renonow, \4 
nom de la France , à des possessions qui furent toujo^r<t 
françaises ? 

• Vous promettez de protéger le fils du roi de Ba- 
vière! Mais c'est donner la Belgique à Y Autriche. • 

« Toute l'argumentation de l'orateur y dit SAtutiMlT 
porte sur un fait faux, { Non ! ) Ce n'est pas nous qui 
avons indiqué le prince de Bavière à la Belgique. { Il n'a 
pas dit que vous l'aviez indiqué , mais que vous aviez 
promis de le protéger. ) La France a seulement réponâa 
qu'elle respectait entièrement la liberté de la Belgique 
dans son choix. (Singulier respect! Quelle dérisioi ' •. 

t. La tribune belge, r-épond Mottgwin, dit p'- - ' , t 
le contraire de ce que notre ministre dit à Pu. . . « 

i Vous êtes obligés de respecter les anciens traités , 
s'écrie C. Périer. » 

• L'acceptation de la Belgique , reprend Dupin , sou- 
lèverait une guerre générale. » 

Oui, voilà le véritable motif, et tout le reste n'est que 
prétexte : vous reculez devant la peur de la guerre ! voi» 
voulez la pttix à tout prix î 

« Un peuple , dit Mauguin ( 27 janvier ) , qui n'a eu 
qu'un tort , celui de suivre notre exemple , se trouve le 
jo%i>et d'une diplosiatie qui , malheureusement , rappelle 
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les antccédens de Vceil-de-hcenf et celui du cabinet de 
Versailles. Pendant quelque temps, la Belgique a été pro- 
tégée par le principe de non-intervention; maintenant 
les grandes puissances la menacent d^une intercention 
armée; on lui permet de choisir pour chef tout le monde, 
excepté tous ceux quelle veut choisir, 

» Quant aux démentis donnés par notre Moniteur, et 
rendus par la tribune belge, ils compromettent la di- 
gnité de la couronne de France, t 

« Les explications qu^on nous demande y répond S^- 
IfOStiani , n'ont rien de pénible ni d^embarrassant pour 
un gouvernement sincère et loyal. { Quelle sincérité ! } 

I) La Belgique ne s'est jamais offerte; aucun vœu na- 
tional n'a été légalement exprimé au roi, et par consé- 
quent nous n avons jamais refusé ce qui ne nous a point 
été offert. (Misérable argutie! mensonges! car tout à 
rheurc vous avouerez le contraire. ) Cependant j*a- 
youerai avec sincérité que, dans mon opinion, cette 
réunion est désirée par la grande majorité des Belges ; 
j'avouerai même que , utile à la Belgique, elle me paraît 
encore pi'ûs nécessaire au repos de l'Europe qu'à la gran* 
deur de la France. — Mais FEurope ne pense pas ainsi, 
et la réunion serait la guerre. » 

Ainsi , c'est par peur de la guerre que vous refusez une 
réunion utile à la Belgique , désirée par elle , nécessaire 
à la France , et par cela même plus nécessaire encore au 
repos de FEurope ! 

« Quelque malencontreuses^' dit de Schoneny qu^aienl 
pu être les communications verbales qui ont eu lieu entre 
M. Sèhçisiiani et M. Rogier , je les^ préfère 4îent fois aux 
communications écrites qu'il a eues depim, et je crains 
bien que celles-ci ne restent À jamais au fond du cœur des 
Belges. 

» Quelle précipitation dans le refus! On craignait Vof' 
fre et Ton s'est hâté de la prévenir. Et cependant il fal- 
lait consulter les chambres , discuter solenneUemcot U 
question avant de refuser. 

» Mais, dit-on, faut-il avoir la gtienre et k guerre 
avec l'Europe ? 

» Eh bien! Messieurs, ajoute^-il^ j^ suppose ^peb 
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raison d'état, e'est-à-dirè les convenances intérieures y 
soient conformes , car je n'en reconnais pas d'autres , la 
réunion doit avoir lieu , tous les canons de l'Europe dus- 
sent-ils tonner ^r nos frontières, 

)) L'interyention des rois dans nos affaires, voilà ce 
que j'appelle la condition déshonorante, et au prix de la- 
quelle un peuple n'accepte-provisoirement la vie qu^ pour 
la perdre dans V infamie. 

» Quant à la menace de ne pas reconnaître le duc de 
Leuchtemberg , c^est un« violation du principe de non- 
intervention ; et si ce prince est élu , il sera aussi bien' 
roi des Beiges que Louis-Philippe est roi des Français, u 

C'est de Schonen qui parle ainsi : à la bonne heure! 
A ce langage , les patriotes peuvent croire entendre en- 
core le carbonaro d'avant la révolution. 

« Cest Wellington , dit Bignon, qui a provoqué la for- 
mation d'un coneett entre les grandes puissances, au su-, 
jet de la Belgique, afin, disait-il, d'assurer le maintien 
de la paix. Le gouvernement français ne pouvait guère 
repousser cette proposition ; mais aussitôt rétat existant 
alors a été modifié , et le memonge des mots ne saurait 
changer la nature des choses, 

» Il y a aujourd'hui , ajoute-t-il , de la part de la con- 
férence de Londres , une intervention réelle , quoique dé- 
gnisée, dans les affaires de la Belgique. Lorsque la con- 
férence somme la Belgique et la Hollande d'exécuter ses 
décisions , sous peine d'y être contrainte par là force des 
armeSy c'est là certainement un acte d'intervention qu'elle 
exerce. » 

Vainement Saï ver te, Corcelles, Lafayeitc défendent-ils 
encore Tindépendance de la Belgique , tandis que Guizot 
et Barthe défendent le ministère. 

Vainement Mauguin et Lamarque demandent-ils com- 
munication de$ pièces : on ne communiquera jamais rien, 
pas même les protocoles. 

Le duc de Nemours , élu par le congrès belge , ayant 
été refusé par Louis-Philippe, Sébastiani vient rendre 
compte à la chambre (23 février) de tout ce qui concemo 
la Belgique. 
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. « L^invincible répugnance des Belges contre Gnil- 
u laume , dit-il , n^ ayant pas encore éclaté contre sa fa- 
» mille j on pouvait croire qu^un de ses fils pouvait être 
» élu : cette opinion nous disposa à pencher aabord pour 
» le prince d'Orange, n 

Tant pis : vous avez pris Finitiative , tandis qull fallait 
attendre le choix libre et spontané des Belges. Mais vous 
ne dites pas tout ; vous avez voulu les contra ndre. 

Mais, irrités d^une {tttte sanglanto, les Belges pro-, 
» noncèrent Texclusion des Nassau , et depuis , non-seu- 
» lement nous n^avons pas concouru à cette corobinaison 
» qui ne paraissait propre désormais qu^à allumer a 
» guerre civile , mais nous y avons opposé Tinfluence de 
» nos conseils. 

» Des Belges , investis de la confiance publique , son- 
» gèrent d'abord au jeune Othon de Bavière , et noag 
» consultèrent sur ce choix : nous ne vimes aucun motif 
» de refuser notre assentiment. 

» Mais bientôt une grande partie désirèrent la rèu/nion^ 
» ou tout au moins Félection du duc de Nemours. Des 
» hommes considérables de ce pays demandèrent com- 
T» ment seraient reçus ces deux propositions. — Nous les 
» avons mûrement examinées dans le conseil. » 
- Vous avez donc eu tort de nier qu^on vous avait offert 
la réunion , et de soutenir que vous n'aviez jamais pu la 
refuser. 

« Nous avons refusé la réunion , parce qu'elle n'était 
» pas unanimement désirée, et qu'elle aurait entraîné la 
)» guerre générale, 

M Nous avons refusé le duc de Nemours par les mêmes 
» motifs. 

» Nous n'avons jamais entendu laisser la conférence 
» prendre le caractère de V intervention. » 

Non , la conférence est devenue une intervention aussi 
oppressive que l'intervention armée j et vous l'avez souf- 
fert! 

« Quels motifs ont décidé le conseil du roi? dit La- 
marque; seraient-ce les menaces du congrès de Londres? 
Mais si la France veut la paix , elle ne veut pas sacrifier 
à Vautel de la Peur. 
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» Serait-ce nn respect aveugle pour les traités de iSM 
et de \S\^t Mais ils n'existent plus. Ils liaient la Belgi- 
que à la Hollande , et la Belgique a rompu sa chaîne : ils 
nous imposaient la UgiHmité dont le grand-prêtre est , il 

est vrai, votre envoyé au congrès de Londres Mais 

Tons avez adopté la souveraineté du peuple, qui , à leurs 
yeux , n'est autre chose que Vusurpation ! » 

(( Anvers venait d^étre bombardé, dit Mauguin, le 
1) congrès s'occupait do Fexclusion des Nassau, quand 
» arrive votre envoyé , M. Langsdorff, qui déclare , au 
» nom du ministère français , que les puissances feront 
)) la guerre à la Belgique si les Nassau sont exclue. Mais 
» le congrès , indigné , prononce aussitôt T'exclusion , et 
tt nulle puissance n'ose déclarer \à guerre. » 

Sébastiani no disait donc pas la vérité tout à Theure l 

« Nos frontières du Rhin , dit Viennet, voilà lo vœu , 
» Fespoir, la perspective de la France entière; il n'y a 
n plus en Europe de paix durable, tant que la France 
» ne sera pas satisfaite , et la plus sûre garantie de cette 
» paix est dans le complément de notre territoire. Mais 
t accepter aujourd'hui la Belgique pour le duc de Ne- 
» mours, ce serait la guerre; et d'ailteurs, ayant besoin 
» du territoire pour recouvrer nos limites , nous ne pou- 
I» vons donner à la Belgique un souverain que nous se- 
» rtoMS forcés de détrôner un jour, » 

Quel aveu ! quelle politique ! Viennet est donc aussi 
naïf que Thiers! 

Vainemeilt Lamargtce demande-t-il encore que les piè- 
ces soient déposées sur le bureau de la chambre : la cham- 
bre et la France ne les obtîmdront jamais ! 

« Un protocole du 20 décembre, dit Mauguin, avait 
assuré à la Belgique son indépendance; mais, par un 
nouveau protocole du 49 février , cette indépendance n'est 
plus que conditionnelle : il faut que la Belgique cède le 
Luxembourg à la HoHando. 

» Puis, nous pressons la Belgique de prendre pour roi 
le prince de Saxe-Gobourg , afin de la donner à l'Angle- 
terre ; ou nous lui proposons le prince de Na^le^ ^ ofissk^ 
la donner à rAutriche ! 



» Je ne rappellerai pas /dit-il encore (j 2 et 44 avril), 
«elte lettre du 4" février , jetée au milieu du congrès 
belge à l'instant d'une élection seulement désirée ; on di- 
sait alors que la France ne reconnaîtrait jamais le proto- 
€ole du 20 janvier; qu'elle laisserait la Belgique maî- 
tresse de prononcer sur ses droits et ses frontières ;. et , 
suivant toute apparence , la Belgique recevra bientôt la 
maison de Nassau, 

n La question du LuxembourQ est fort simple , répond 
» C Pèrier ; aux termes des traités , ce pays appartenait 
» à la maison de Nassau , et ses forteresses à la confédé- 
ré ration germanique, La France Fa reconnu en novem- 
» hre dernier. » 

Non, carie cabinet. a d'abord protesté contre le re- 
trancbement du Luxembourg : il est vrai qu'il a ensuite 
rétracté sa protestation 5 mais c'est une honteuse fai- 
blesse. 

« L'indépendance de la Belgique et sa séparation de la 
» Hollande ont été reconnues par les grandes puissances , 
» dit Louis-Philippe en ouvrant la sesMon de 4 854 . Les 
1» places élevées pour menacer la France et non pour pro- 
» léger la Belgique seront démolies ; une neutralité re- 
» connue par l'Europe, et l'amitié 4e la France, assurent à 
» nos voisins une indépendance dont nous avons été le 
« premier appui. » 

Ce discours , qui provoque des applaudissemcns dans 
la chambre , excite de vives réclamations dans le parle- 
ine;nt>britanuique, aux séances des 25 , 26 et 27 juillet. 

Dans la chambre des communes on dit : Qu'on ne dé« 
molira que quelques fortere^es, dans lesquelles on ne 
pourrait pas mettre garnison suffisante , et qui , en cas de 
guerre, pourraient être prises par la France: que la dé- 
molition n'aurait lieu qu'après la reconnaissance de Léo- 
poldpar fouies les grandes puissances; que la désignation 
de ces forteresses à démolir sera faite par l'Angleterre , 
l'Autriche , la Prusse , la Russie , la Belgique et peut-être 
la Hollande avec laquelle l'Angleterre a d'anciens liens 
^amitié , mais que la France ne fera pas partie de la con- 
fêrmèce* 
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« J'ai coopéré k Férection des forteresses belges , dit 
» Wellington à la chambre des pairs , afin d'éleyer ase 
» barrière poqr défendre le nord de l'Europe. L*Angle- 
» terre , rAutriche , la Russie et la Prusse concoururent 
» à ces constructions y et versèrent pour cet objet leur 
» part des eoMributiom levées $wr la France, 

» Louis-Pbilippe ayant dédiaré sa ferme résolution de 
» se considérer comme lié par les traités existans , de- 
» vint , par le fait seul de cette déclaration , partie du 
» CONGRES de Londres. Mais je vois avec plaisir que la 
» France n^a point participé à l'arrangement relatif à ces 
» forteresses. » 

« Si la guerre avait éclatée, dit lord Grey, toutes ces 
» forteresses seraient tombées en huit jours entre les 
» mains des Français- L'arrangement actuel est préféra- 
» hleàcelui de -iS-IS. » 

A l'appui de ces assertions , le ministre anglais com- 
munique un protocole du i7 avrils rédigé à Vinsu et 
sans la participation de la France , et portant « qu'une 
» négociation aurait lieu entre la Belgique et les quatre 
» puissances pour déterminer le nombre et le choix d#s 
» forteresses à démolir. » 

Ce protocole n'est communiqué à Talleyrand que le 
\ 4 juillet avec autorisation de le rendre public. 

Ainsi , on cache ce protocole ; et le roi vient affirmer 
solennellement que les forteresses seront démolies , tan- 
dis qu'il ne s'agit que do quelques forteresses et d'un 
{>rojet qui pourra n'avoir jamais d'exécution ! Il désigne 
es forteresses destinées à menacer la France , tandis 
qu'aucune désignation n'est encore faite y et que rien ae 
serait plus facile de soutenir qu'aucune forteresse belge 
ne se trouve dans celte catégorie ! Il présente celte dé- 
molition comme demandée et obtenue par lui dans l'in- 
térêt de la France, tandis que lo protocole du 47 avril , 
à lui communiqué seulement le 44 juillet, n'a été fait 
qu'à son insu , sans sa participation , dans l'intérêt des 
antres puissances , et pour rétablir autant que potsibie 
les traités de 4844 et de 4845 ! 

Quelle déception ! et dans le discours de la -conrpjiae I 

Xho choix ^ue la Belgique a fait était politique ^ 4ii 
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» Casimir Périer (séances du 9 au 46 août) , le carac- 
N iére personnel du prince qui en était Tobjet rendait ce 
i> choii désirable* La France a dû raccneillir avec saiis^ 
» faction, 

» D'ailleurs , en reconnaissant le roi Léopold , la France 
» a stipulé des conditions que réclamaient si sûreté et sa 
» dignité. La démolition des places fortes élevées contre 
n la France par la sainte-alliance effacera les derniers 
» vestiges de 4845. » 

En reconnaissant Léopold , vous avez stipulé la démo- 
lition des forteresses ! Cette démolition effacera les 

derniers vestiges de 48451 Que d'audacieux men- 
songes ! C'est ainsi qu'on surprend des majorités, et qu^on 
trompe le pays ! et on lui parle d'honneur , de dignité ! . . . 

« Dans les négociations concernant les forteresses , dit 
'- Laràbit , tout a été dirigé contre nous. Nos ministres ne 
; devaient pas s'en faire un titre de gloire dans cette cham- 
-^Jbre; c'est trop compter sur notre crédulité, 

t( Nous avons été obligés de faire un grand sacrifice, 
» dit Thiers , en abandonnant la Belgique \ mais toutes 
y* les questions se réduisent à la réunion , et c'est la guerre 
» générale. Or , faire une guerre générale pour une pro- 
» vince , pour une conquête , c'aurait été insensé ; il a 
N donc fallu ajourner nos prétentions sur la Belgique. » 
, Quelle bravoure ! quelle raison ! quelle loyauté ! 

a La Belgique , dit Séhastiani , a élu librement et spon- 
n tanément Léopold. Nous devions respecter son indé" 
M pendance; nous ne pouvions lui imposer tel prince plu- 
« tôt que tel autre ; nous avons rendu hommage à la 
w souveraineté du peuple. » 

Que de contradictions avec les faits î Que de menson- 
ges î Comme vous vous jouez de la crédulité de vos audi- 
teurs I 

« Tressez des couronnes , élevez des arcs de triomphe 
pour le retour de Talleyrand, s'écrie Lamarque: il a 
accompli ce que la sainU-alliance n'avait pas osé tenter 
dans l'ivresse de la victoire, ce que les Bourbons de la 
branche ainée n'auraient pas accordé: il a réparé la sente 
faute pMiqae qne iTapoÛon reprochait à l'égoïste Angle- 
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terre : la Belgique lui appartient. Par le HanoTre , elle 
ouvre les débouchés du nord de rAUemagne ; par k Por- 
tugal, tous ceux de la Péninsule. La Belgique sera à la 
fois sa tète de pont pour la guerre et un second Hanovre 
pour inonder de ses produits le nord de la France et le 
midi de F Allemagne. 

» Mais , vont peut-être nous dire nos ministres , il n^esl 
pas Anglais , ce prince qu^ont librement choisi les Belges ! 
Ils Font choisi sans doute , mais pour sortir de Yinextri- 
cable labyrinthe où les avaient jetés les intriguas de la 
diplomatie; ils Font choisi après que vous leur avez refusé 
la réunion et le duc de Nemours ; ils Font choisi unique- 
ment parce qu'il était Anglais , et qu^il leur promettait 
Y appui de l'Angleterre, En doutez-vous? Voici les propres 
mots qu^à la séance du 5 juillet, M. Leheau, le SéhaS' 
tiani de la Belgique, prononçait pour fixer les irrésolu- 
tions du congrès : 

« Notre avenir a pour garantie le noble caractère de 
» Léopold, qui appartient à la famille royale de l'An- 
» gletene, et qui a la perspective de la régence de ce 
» royaume,.n 

» Il est donc Anglais aux yeux des Belges , ce prince 
qui épousa une héritière du trône d'Angleterre, et s assié- 
rait sur ce trône si son épouse vivait encore , ce prince 
qui s'est fait naturaliser en Angleterre. 

» On a donc violé les protocoles qui excluaient les 
cinq grandes puissances , et on les a violés au détriment 
de la France, et peut-être même de F Angleterre. 

» Ahl des torrens de sang anglais et français couleront 
peut-être un jour pour effacer la faute que vous commettez 
dans ce moment I 

» Quant aux forteresses , continue Lamarque , ce sont 
les nôtres qu'on démolira ; oui , les nôtres ! 

» Car le duché de Bouillon, Mariembourg et Philippe- 
ville appartenaient à la France avant 4 789 , et vous les 
cédez à la Belgique , c'est-à-dire avec la Belgique à FAn- 
gleterre. 

» C'est trop de concessions à la paix ! et cette paix 
TOUS ne Favez pas ; vous allez faire la guerre ; et ce sân^ 
français que tous refusiez à ritaUe, k Vdi ^^<^^^^ ^ ^^ 



disant qa41 ne devait couler que pour la France , vous 
allez le répandre pour soutenir un prince anglais en Bel- 
piquet 

Et ne nous parlez pas de votre prévoyance! Le canon 
d'Anvers vous a surpris et réveillés ; vos brigades et vos 
divisions n'étaient pas formées; vos généraux, accourus 
à la hâte , ne menaient au combat que des soldats qu'ils 
ne connaissaient pas , et dont ils étaient inconnus. » 

«En ^8^5; répond Séhastiani, la sainte -alliance 
D constitua à nos portes un royaume de sept millions 
8 d'habîtans. La création de ce royaume était dirigée 
» contre nous. Elle fit plus , elle éleva un grand nombre 
*) de places fortes; elle voulut créer là une vaste tête de 
» pont, où seraient reçues toutes les armées de l'Europe , 
» afin de resserrer étroitement la France dans ses limites, 
j» et l'empêcher d'exercer l'influence qui lui appartient. 
» (La position est à peu près la même, puisque ces places 

V restent à la disposition des quatre puissances. ) 

» La révolution de Belgique arrive ; les puissances s'in- 
» quiètent; elles demandent que le prince d'Orange soit 
» placé sur le trône de Belgique. C'était la reconstruction 
» du même royaume, sous une autre forme. (Et cepen- 
» dant vous y consentiez ! ) La France déclare ( prouvez ! 
» car vous n'avez pas l'habitude de faire des déclarations 
» pareilles) qu'elle ne reconnaîtra pas un prince de la 
» maison Nassau , placé sur le trône de la Belgique : ce 

Y projet est à l'instant même abandonné, » (Non ! non ! 
mille fois non I c'est un mensonge ! ) 

. « C'est en exécution des engagemens pris par les cinq 
puissances , dit Bignon , c'est pour faire respecter la net*- 
tr alité du nouveau royaume que marche notre armée. 
Ainsi le rôle de la France n'est pas un rôle qui lui soit 
propre I Elle n'agit pas pour elle-même I pour elle seule I 
Elle est l'agent d'exécution , Vhomme d'armes de la con- 
férence de Londres ! Si c'étaient les Belges qui fussent les 
agresseurs , la France aurait dû se déclarer contre le$ 
Belges , conune elle se déclare contre la Hollande. 

» Nous voilà sur le territoire du ci-devant royaume 
des FayS'Bas. Si qoel^e puissance prend parti pour le 
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roi de Hollande, c'est dès lors une grande querfe, une 
guerre qui peut devenir générale, 

» Je ne pense pas , comme le ministère , que notre expé^ 
dition en Belgique ait pour effet certain une véritable 
consolidation de la paix ; mais je suis tout-à-fait porté à 
croire qu^elle peut et doit même assurer la prolongation 
de la paix pour un temps indéterminé. 

» S'il y a des puissances qui veulent la guerre , on qui 
éprouvent quelque /lumeurdela promptitude avec laquelle 
nous avons pris parti dans cette affaire , on dissimulera ; 
on acceptera pour valable nos déclarations , on se conten- 
tera d'en demander F accomplissement , et Ton s'empres- 
sera de nous dire , en termes très obligeans sans doute : 
« Votre tâche est finie, sortez. » 

» La conférence, ajoute-t-il, n'est qu'une continuation 
des congrès de la sainte-alliance : je Tavais prévu, annoncé 
dès novembre 4850 : on a changé le mot, mais c'est la 
chose. 

» A Vienne , le congrès était composé de cinq mem- 
bres , et ses protocoles étaient impératifs et obligatoires : 
il en est de même à Londres. 

» Le congres , hostile à la liberté des peuples , a excom- 
munié les constitutions de Naples, du Piémont, du Por- 
tugal et de l'Espagne: aujourd'hui Vintérét anglais pré- 
domine en s' unissant à Y intérêt de la sainte-alliance, 

» Depuis huit mois , au lieu d'offrir une médiation 
amicale , la conférence a prétendu exercer un arbitrage 
despotique et sans appel : elle a prononcé des sentences 
et lancé des décrets foudroyans. Décrets impuissansi 
Menaces ridicules ! son but était de faire peur aux Belges, 
et les Belges n'ont pas eu peur. La diplomatie des cinq 
grandes puissances de TEurope a échoué devant l'obsti- 
natiojj;! inflexible d'un peuple de quelques millions d'âmes* 

» Aujourd'hui la conférence ne décrète plus , elle ne 
commande plus : ses protocoles , si tranchans et si pé- 
remptoires , ne sont plus que de modestes propositions 
qu'if est loisible aux Belges de rejeter ou d'admettre. 

n Et moi aussi, messieurs, continue Bignon, je vais 
iPépéter le mot qui a si vivement blessé M. le mpisire 
des affaires éicangères. Le gouvernement françaii a tt^^ 



Iii Belgique à l'Angleterre. La conduite de notre gouver- 
nement , en cette circonstance , me semble une de ces 
fautes comme il ne s'en commst pas deux en un siècle. • 
Entendez-vous , ministres qui ne devriez pas vous com- 
parer à Bignon ? c'est une condamnation prononcé contre 
tous! 

« Une première faute , ajoute-t-il , c'est d'être entre 
dans une conférence où tout se décide à la majorité des 
voix , en sorte que , quand il s'agit de choisir entre un 
intérêt français et un intérêt a^vglais , il y a nécessaire- 
ment quatre voix contre la France. 

» Le ministère a pris à faux la question de la Belgique. 

Il lui a semblé que toutes les destinées de l'Europe étaient 

dans sa prompte solution. Il n'a pas eu d'autre pensée 

. que de la finir. C'était précisément le système contraire 

qu'il fallait suivre. 

N La Belgique , avant que son existence fût fixée, était 
pour nous un château fort , une place d'armes d'où nous 
menacions l'Europe , d'où nous tenions l'Europe en res- 

Sect. C'était là , du haut de celte citadelle , que nous 
evions nous expliquer avec les puissances sur les affaires 
de la Pologne et de l'Italie. C'était de là que nos paroles 
auraient été entendues. Il n'en a point été ainsi. Ce qui 
eût dû nous inspirer de la confiance a été pour le mi- 
nistère une source d'effroi. Ce terrain, sur lequel il eût 
dû s^asseoir, il en a eu peur comme d'un volcan prêt à le 
dévorer. Là est le principe de sa méprise , le point de 
départ de la fausse route qu'il a suivie. 

» Une fois le ministère avait fait un acte de sagesse et 
il n'a pas su y persévérer. Il avait refusé son adhésion k 
un protocole ae la conférence , au protocole fameux du 
20 janvier, qui a fixé la délimitation de la Belgiaue et de 
la Hollande. Après les erreurs précédentes, c était du 
moins un point d'arrêt auquel on pouvait se tenir aussi 
long-temps qu'il eût été nécessaire pour faire prendre aux 
affaires générales une direction plus conforme à nos vues ; 
mais lorsque tout nous commandait de garder cette posi- 
tion , nous l'avons abandonnée pour la livrer à un intèrH 
contraire au nôtre. 
B Le Laxemboarg n'appartient pas aux Belges : cepen- 
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pendant , qu'ils aient fait tous leurs efforts pour obtenir 
la cession de cette province, loin de leur en faire un 
crime ) je ne puis que louer leur persévérance. 

» La Belgique est notre alliée! Non^ puisqu'elle est 
neutre, et cette neutralité n'a précisément été créée que 
pour empêcher notre alliance. Mais s'il s'agissait de nou^ 
attaquer, la sainte-alliance ne respecterait pas plus cette 
neutralité de quelques jours qu'elle n'a respecté en 4 84 S 
la neutralité de la Suisse , qui datait de plusieurs siècles. 

n Et les forteresses ! on nous faft entendre que leur 
démolition dépendra de notre seule volonté ; elles sont 
donc où vont être occupées par nos troupes ? — Ëh ! non y 
la conférence est encore là I 

» Vous avez .entendu , et entendu en rougissant , les 
explications données dfins le parlement d'Angleterre. On 
déterminera celles des forteresses qui devront être démo- 
lies , et cette désignation , on la fera sans notre concours. 

» Léopold sera Anglais malgré les Belges et malgré 
lui. Il ne dépend pas de lui d'être autre chose qu'Anglais; 
il tiendra nécessaii^ement à l'Angleterre, dans l'intérêt 
de Faugmentation de la puissance belge , dans l'intérêt 
même de son eiistence. 

» N'avez-vous pas déjà, messieurs, entendu le mi- 
nistre Lebeau , pour décider le congrès en faveur de ce 
prince , chercher à flatter Torgueil de ses compatriotes , 
en leur montrant dans l'avenir les grandes destinées de 
la Belgique au détriment de la France? Ne l'avez- vous 
pas entendu annoncer que si un jour les provinces de la 
rive gauche du Rhin venaient à changer de maître , ce 
serait à la Belgique qu'elles devraient appartenir. 

» Ainsi trois intérêts étaient en présence : un intérêt 
français , un intérêt de sainte-alliance et un intérêt an- 
glais. L'intérêt français a échoué partout; l'intérêt de la 
sainte-alliance a prévalu à l'égard de la Pologne et de 
l'Italie ; l'intérêt anglais triomphe en Belgique. 

» Le mal est immense , irréparable peut-être , dit 
Bignon en terminant ; et tout ce mal tient à une seule 
cause , à la peur extrême que notre cabinet a eue de la 
^erre , peur qu'il n'a pas su dissimuler. Cette terreur â 
fait le succès des puissances étrangères contre aeua * ^''^ 
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en nous cependant qu^eût dû être la confiance , et la ter- 
reur chez elles. .C'est notre crainte excessive de la guerre 
qui a encouragé l'Autriche à envoyer ses troupes à Mo- 
dène , à Parme et dans les états romains. C'est cette 
crainte qui a porté notre cabinet à tant de fausses démar- 
ches au sujet de la Belgique , et qui , après l'avoir décoU" 
sidéré par ses contradictions , l'a réduit à laisser planter 
un pavillon xinqlais sur notre frontière, 

» Nous avons tout permis, tout enduré, tout souffert, 
et cependant, malgré tant de concessions, après avoir 
tant fait pour la paix , le ministère ne peut dire que nous 
n'aurons pas la guerre. Quel résultat d'une seule année, 
et surtout quand Cette année date dejuUlet 4830 ! n 

« Notre entrée en Belgique, dit Soult, est une preuve 
» satisfaisante que nous sommes prêts à défendre notre 
» indépendance. (Oui, belle preuve!) 

» Nous acceptons toute responsahilité à cet égard. 
(Belle consolation!) 

» Que Toratenr qui vient de manifester des inquiétudes 
» soit donc parfaitement tranquille, de même que la 
» France. » (Tout cela est bien rassurant en effet ! ) 

» Nous avons d'ailleurs les assurances les plus for- 
» melles des intentions pacifiques des puissances : que 
» sotLB ce rapport encore on ne se chagrine donc pas ! , 
» gu'on fie se tourmente pas! » (C'est ce qu'on disait aux 
patriotes d'Espagne , d'Italie et de Belgique ! ) 

Quel ton pour un ministre parlant devant la représen- 
Uili&n nationale ! 

« Les Hollandais se retirent , ajoute-t-il : cependant 
» nos troupes ne rentrent pas pour cela; car auparavant 
» il faut que nous ayons la certitude qu'il n'y aura pas 
» de retour, » 

Eh bien ! la conférence va vous cnrdonner de sortir au- 
paravant , et vous obéirez ! 

Vainement Larabit, Salverte, Mauguin, Lamarque et 
beaucoup d'autres demandent-ils encore ici la communi- 
cation deà jprotocoZes et des pièces f vainement Mauguin 
dit^il aux mmistres que , par leur refus , ils se mettent en 
état d'hostilités envers la chambre : ils ne communique- 
raniiim, jawaia rien 
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« La Belgique , dit V adresse des députés à Louis-Phi-^ 
» lippe , la Belgique , qui , comme nous , s*est librement 
» donné un roi ^ vient d^étre attaquée ; nos armées mar- 
» cbent à son secours ; et la France s'associe avec transport 
» à un mouvement généreux dont le but est de défenare, 
1 d'affermir le principe de notre glorieuse révolution , de 
t fixer définitivement nos rapports avec nos voisins , et 
» de dissiper tous les doutes qui agitent péniblement la 
France. » 

Eb bien ! Tarraée sortira avant que ces rapports soienjt 
définitivement ^xés , avant que ces doutes soient dissipés ! 

a C'est depuis que vous êtes réunis , répond Louis- 
Philippe , que l'invasion inattendue de Tarmée hollandaise 
en Belgique m'a déterminé à rassembler immédiatement 
une armée pour assister le roi des Belges , et donner à 
cette nation les secours dont elle avait un si pressaitt 
"besoin. ^ 

» J'espère que notre armée pourra bientôt aussi rentrer 
en France , et je me hâterai de la rappeler aussitôt que , 
de concert et d'accord avec les puissances garantes avec 
moi de l'indépendance de la neutralité de la Belgique , 
je serai assuré que le retour de notre armée n'exposera 
pas la Belgique à de nonvelles agressions. 

Eh bien 1 Tannée rentrera auparavant , sur l'ordre de 
l'étranger 

« La Belgique , dira Léopold en ouvrant la session 
» belge le 8 septembre , confiante à l'excès dans les en- 
» gagcmeus contractés par Guillaume , s'est vue tout à 
B coup surp^e par une armée dont les forces excédaient 
N de beaucoup celles qu'elle avait à lui opposer. 

» Le secours de la France devenait alors urgent, in* 
» dispensahle. » 

Ainsi, confiance excessive d'un roi, déloyauté d'un, 
autre roi, restauration presque inévitable pour consé- 
quence , et Ton nous dit dit toujours : » Soyez tranquilles, 
nous sommes prêts], et nous avons les assurances des rois ! 

<i Des avantages de plus d'une espèce , dit Bignon 
("10 septembre) , devaient être pour nous l'immanquable 
résultat de notre entrée en Belgique. 

» Mais lorsque le ministère est en position de faire en- 
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tendre et respecter sa voix , c*e8t lai qui , docile iiuirtt- 
ment des décisions de la conférence, va, revient ou a'ar- 
réte , selon qu'on veut bien y consentir. Toujours il en 
sera ainsi , tant quHl ira se faire maîtriser dans une con- 
férence où quatre puissances , se fabant des concessions 
réciproques entre elles , sont et seront constamiiient d'ac- 
eora contre rintérét français, 

« Cette question de la Belgique , répond Séba^tUini, 
» n'est rien moins qu'une question terminée, » 

Elle peut donc amener la guerre après tant de proto- 
coles et tant de concessions ? 

« L'aristocratie anglaise, dit Mauguin ( séances des 49 
au 24 septembre) , se plaint de ce que nos soldats sont en 
Belgique. 

» Que faire alors pour éviter ies remontrances de TAn- 
gleterre? Louis-Pbilippe prie Léopold de lui écrire une 
lettre par laquelle il lui demandera de laisser 42,000 
hommes en Belgique. Wellington a dénoncé ce fait dans 
le parlement britannique sans être démenti : il a ajouté 

Î[ue c'était un mauvais subterfuge, et que, malgré cette 
ettre de Léopold , il ne fallait pas souffrir qu'un seul de 
nos soldats restât en Belgique. 

» Enfin , la lettre du roi Léopold écrite , nous annon- 
çons dans le Moniteur que nous laisserons 42,000 hommes 
en Belgique; et ce parti est si bien arrêté qu'on forme un 
eamp , et qu'on s'occupe des moyens de faire passer à nos 
troupes la mauvaise saison qui s^avance, 

» Mais l'orgueil britannique ne pouvait être satisfait. 
A la conférence , de nouveaux protocoles , à la tribune an- 
glaise, les voix de l'opposition firent entendre de noor 
veaux murmures. Qu'avons-nous fait? nous avons retiré 
nos troupes. 

9 C'est ainsi, messieurs, que, tandis que l'humilité 
la plus complète existait dans les notes , le langage des 
conseillers de la couronne était haut et superbe. » 

« Le royaume des Pays-Bas, répond Sébastiani, avait 
» été créé en hostilité contre la France. Toute l'Europe 
» y avait concouru. Après avoir créé sw nos fronHéres 
» wt royaume de six millions d'habitans , elle le eoovrit 
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» de pUceê forieê» Pour la construction do co§ placof 
n fortes , toutes les puissances intervinrent ayec leur 
» argent. (Non, arec nos contributions!) 

I» La révolution de Bel^que produisit à Pétersbourg 
9 une grande impression. Cette cour vit le système élevé 
» CONTRE vovs s*êcrouler» Le royaume des Pays-Bas 
t disparaissait y et avec lui la force offensive créée contre 
9 ta France. De plus , des intérêts de famille se mêlaient 
» il ces intérêts généraui. 

n Bientôt le roi de Hollande réclama Tappui des se- 
n cours de la Russie. L^empereur de Russie répondit qne 
» les malheurs de Guillaume l'intéressaient vivement $ 
n qu'il désirait lui prêter son appui, mais qu'il ne pou- 
» vait le faire qu'aveo le concours de ses alliés, » 

Ainsi f la prédilection de Nicolas e|||de la sainte-at 
liance pour Guillaume , et leur intérêt k rétablir le 
royaume des Pays-Bas ou à s'emparer de la Belgique , ne 
peuvent être douteui. 



î 



« L'administration actuelle, dit Lamarque^ s'est, non 
as seulement associée comme Louis XVflI et Charles X 
la sainte-alliance, mais elle s'est placée à sa suite, en 
entrant dans un congrès où les gouvememens absolus et 
les puissances rivales ont toujours une majorité assurée. 

» La Belgique , privée du Limbourg , du Luxembourg 
et de l'Escaut , ne sera qu'un simulacra de rojaume , 
n'aura qu'un simulacre de roi , qui fera bien de tenir 
toujours ses malles faites , et d'avoir à Anvers , à Os- 
tende , un paquebot prêt à le soustraire ai visites impré" 
vues du prince d'Orange : car la France n'aura pas tou- 
jours à Maubeuge et à Vaienciennes une armée pour te- 
fiir debout son trêne chancelant. Ainsi la sainte-alliance 
a complètement atteint son premier but, et tout lui pro- 
met une prompte restauration qui doit être Tavant-cou^ 
reur d'une restauration plus importante k laquelle l'Eu- 
rope travaille. 

n Militaire et citoyen , c'est la rougeur sur le front que 
j'ai entendu les explications données de notre évacuation 
de la Belgique, et il m'est démontré que les soldats ont 
obéi aux ordres , aux ordres absolus des faiseurs de pro- 
toGoles de Londres. Ainti ^ il mentait, le Moniteur • quittA^ 
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il nous disait aue douze mille Français resteraient en Bel- 
igique! Ainsi'ils se trompait, notre ministre de la guerre, 
quand il disait de nos soldats : Us n'en sortiront pas!,.. 
Ils sonjt sortis , en laissant debout le monument de Wa- 
terloo, en évacuant les places construites ayec nos tri* 
buts y ayant d^avoir assisté à leur démolition I 

9 Ce sera la Prusse , TAutriche , la Russie qui décide^ 
ront quelles sont les places à démolir , et la France , mise 
à Técart comme un coupable que Von juge , attendra l'ar- 
rêt. Quand nous arrêterons- nous donc sur cette pente ra- 
pide et honteuse de concessions ? » 

« Je ne crois pas, dit Thiers, qo! aucun ndnistére eût 
» pu rester en France s'il avait souffert que les Prussiens 
» entrassent en Belgique; nous ne devions pas plus y 
» rester. 41 

)> Est-il quelqu'un dans cette chambre qui croie que 
» Guillaume veuille faire une nouvelle pointe en Belgi- 
» que ?» — « Oui , moi , » répond* Cdbet. 

Je comprends que sur quatre cents membres il y en 
9 ait un; mais il n^y en a pas deux qui croient que la 
» Hollande veut recommencer les hostilités, » 

Il y en avait probablement deux cents , peut-être qua- 
tre cents j y compris Thiers lui-même ; mais un seul ex- 
prime sa pensée. 

Lafayéite va cependant indiquer aussi la sienne. ■. 

« La restauration orangiste , dit il , était organisée , 
on avait éloigné les patriotes et glacé Penthousiasme (c^est 
comme en France ! ) , et sans notre armée la contre-révo- 
lution était faite. 

» Dans ses ordres du jour , le prince d'Orange nous 
annonce une nouvelle invasion : mais j'espère que nos 
troupes seront toujours prêtes à la repousser. » 

« On nous annonce , dit Salverte , Texistence d^un pro- 
» tocole qui contient la cession du Luxembourg, » 

« Ce n'est pas vrai j lui répond Sèbastiani de sa plaoe: 
» rien de pareil n'existe. » 

Eh bien I c'est vrai , et ce démenti n'est qu'un men- 
songe/ 

Mais quel ton dans un ministre, à l'égard d'un dé- 
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pitiè, qui peut être son jug^e ou du moins son accusateur! 
€k>mine la représentation nationale se fait peu respecter ! 

« Nous soutenons, dit Mauguin, que c^est sur Tordre de 
la conférence , sur l'ordre de V Angleterre , que tous êtes 
sortis de Belgique , et hs journaux tomme la tribune an- 
glaise nous autorisent à le soutenir : éh bien ! cette obéis- 
Mnee est déshonwcmte pour nous. -«- Répondez ! il ne 
s^agit pas de phrase» ^ ce sont des faits, des preuves, des 
pièces que nous tous demandons : produisez les protocoles 
et votre correspondance. 

On se rappelle (voyez t . 2 p. , ^^yei suivantes) la ruse, la 
manœuvre et la violence employées dans les orageuses 
séances des 2\ au 24 septembre pour sauver le ministère 
des accusations relatives à la Pologne. 

La discussion sur la Belgique finit de la même ma- 
nière , par le fameux ordre du jour motivé. 

£t ici , chose presque incroyable I c'est l'entrée de no>t 
tre armée en Belgique et l'annonce de la démolition des 
forteresses, c'est-à-dire deux déceptions, deux occasions 
de honte pour le gouvernement , qui déterminent son 
triomphe auprès de la majorité dans la chambre ! ! 

« Dans une séance précédente, dît Comte , le \A octo- 
bre, M. Guizot a accusé l'opposition du dehors et même 
du dedans d'avoir cherché à opérer la réunion de la Bel- 
gique, et d'y avoir envoyé des émissaires de troubles. 
Eh bienl j'étais alors procureur du roi , et je puis don- 
ner des renseignemens précis à cet égard. 

» Peu de temps après que la révolution belge eut 
éclaté , il se répandit dans Paris que quelques hommes y 
faisaient des enrôlemens nombreux et clandestins : j^'en 
fus averti. Les chefs furent arrêtés ; leurs papiers , et par- 
ticulièrement les contrôles d'enrôlement, furent saisis. 
Les inculpés produisirent àe& pièces qui prouvèrent qu'ils 
étaient autorisés à enrôler des hommes de juillet et à les 
diriger sîîr Bruxelles , ou sur la frontière de France qui 
touche immédiatement la Belgique : on fut donc obligé 
de les relâcher. 

» Mais oui les avait autorisés? 

» C'est le gouverneur de Paris qui dirigeait Ie9 milt- 
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taires; c^est M. Guizot, ministre de rintérieur, qui fai- 
sait délivrer les passeports gratuits; c^est M. Girod de 
l'Ain, préfet de police , qui les délivrait et les payait sur. 
ses fonds secrets. 

» Et c^est M. Guizoi qui nous accuse! !..... » 

Cette fois Guizot ne répond rien. 

Résumons endeui mots cette discussion. 

L'intérêt de la Belgique lui prescrit de se constituer en 
république alliée de la France^ ou de se réunir à celle-ci. 

L'intérêt et Thonueur français prescrivent d'accepter 
son alliance ou sa réunion. 

Hais Louis-Philippe veut la paix à tout prix , et sacri- 
fie la Belgique à la sainte -alliance, comme il lui sacrifie 
l'Italie , la Pologne et l'Allemagne. 

On ne peut en faire l'aveu ; il faut nécessairement 
mentir : on ment ! On ne peut laisser connaître les pièces, 
il faut nécessairement les cacher : on les cache l 

§ 44. — Oppression des peuples par ta sainte-alliance* 
— Complicité de Louis-Philippe ou lâcheté de son gou- 
vernement. — Trahison contre les peuples et contre la 
France. 

Les rois et les aristocraties ont tous le même intérêt , 
le perpétuel triomphe de la légitimité et du droit divin , 
du pouvoir absolu et des privilèges , et Téternel asservis- 
sement des peuples : pour eux , Vordre c'est l'obéissance 
aveugle^et la résignation à la servitude ; pour eux , le dé- 
sordre et l'anarchie, c'est la souveraineté nationale, la li- 
berté et l'égalité , le règne de la justice et de la loi. 

Réellement formée dès 4 789 pour écraser la révolu- 
tion française , la sainte-alliance y parvient en 4814 et 
4815. 

Trompant tous les peuples auxquels elle avait promis 
des constitutions , elle les enchaîne plus étroitement dans 
ses congrès de Vienne , de Troppau , de Véronne et de 
Laybach ; elle détruit les révolutions d'Espagne , de Por- 
tugal, de Naples et de Piémont. 

Menacée de nouveau par la révolution de juillet et par 
celles qu'elle enfante encore ,. elle recommence ses con* 
grés à Londres , retient tous les peuples sous le joug, 
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resserre plus étroitement leurs chaînes , écrase l'Italie , la 
Pologrne et la Belgique , menace la Suisse et tous les pe- 
tits états d'Allemagne auxquels elle ravit d'abord la li- 
berté de la presse , et prépare ses derniers efîorts contre 
la France elle-même , foyer des lumières et de la liberté. 

** Opprimés par la sainte-alUance , les peuples ne 
peuvent avoir pour elles que de la haine. 

Hais« comme Louis XYI, cbmme Louis XVIII et 
comme Charles X, Louis-Philippe en fait aujourd'hui 
partie. 

Redoutant la liberté autant peut-être que les autres 
rois, ou sacrifiant tout à la crainte de la guerre, il 
coopère avec eux à l'oppression de l'Europe. 

Complice des oppresseurs, pourrait-il ne pas avoir part 
aux imprécations des opprimés? 

II y a plus ; les souverains d'Autriche , dé Russie , de 
Prusse et d'Angleterre ne se sont pas mis à la tête de la 
révolution de juillet , et n'ont rien promis depuis \ S50 
aux Italiens, aux Polonais ,* aux Belges fils ne les ont pas 
trompés. Mais , nous ne l'avons que trop vu , Louis-Phi. 
lippe a personnellement joué et trahi les patriotes espa. 
gnols , ritalie , la Tologne et la Belgique ; tous ces peu. 
pies lui reprochent plus particulièrement leurs malheurs ; 
quels ne doivent donc pas être leurs sentimens pour lui l 

Mais en abandonnant , en trompant , en sacrifiant , en 
laissant ou faisant opprimer ces peuples , Louis-Philippe 
ne trahit-il pas doublement la France elje-même ? 

^'est-ce pas en effet trahir la France que d'abandon- 
ner l'Italie à l'Autriche , la Pologne à la Russie , la Bel- 
gique à l'Angleterre ou à la Hollande, les petits états 
d'Allemague à la diète de Francfort , instrument de la 
sainte-alliance? Toutes les discussions que nous avons 
précédemment rapportées ne le prouvent-elles pas jus- 
qu'à l'évidence? N'est-il pas manifeste que la France 
pouvait avoir tous ces peuples pour alliés , et que , dans 
une guerre dirigée maintenant contre elle, elle les verrai! 
immobiles, ou forcés d*entrer dans les rangs de ses 
ennemis? 

N'est-ce pas aussi trahir la France que de la désho- 
norer pour ainsi dire aux^yeux des nations^ et de loi 
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faire perdre leur syinpatbie en la montrant inconsé^ejDtey 
égoïste, ing^rate et sans foi, elle qui, depuis quarante 
ans , par ses révolutions , sa tribune et sa presse , proYO- 
que en quelque sorte les peuples à s^ affranchir et kuv 
promet son appui ? */ 

Ah ! quHl est rouge de honte le front d^un vrai Fran- 
çais 1 que son cœur est navré de douleur ! 
. Oui , que les nations ne s^y méprennent pas ; éminem- 
inent juste , sans rancune et sans envie, reconnaissante, 
loyale et généreuse , trompée et non trompeuse , oppri- 
mée et non oppressive , la France , la vraie France est 
leur sœur et leur amie; leur cause est la sienne, et,, 
quoique innocente de leurs malheurs , dont son gouver- 
nement seul est coupable, elle se regarde comme à jamais 
obligée à les réparer. 

Oui , tous les peuples doivent être alliés et amis ; maif 
les patriotes espagnols, italiens, polonais , belges et fran- 

Îais sont particulièrement à jamais unis par les liens de 
'infortune et de la fraternité. 



§45. -^ La sainte-alliance avance toujours, et Loui^ 
Philippe recule sans cesse. — Concessions continuelle 
destructives de V indépendance nationale. — Encon 
complicité ou lécheté du gouvernement. 

« Si Von cède une fois, disait Dupin dans la chambre^ 
il faudra lui céder une seconde fois , une troisième , et 
toujours. » * 

Si Ton cède une fois à une ligue d'aristocrates et de 
rois, dirai-jc à mon tour, il faudra leur céder sans cesse ; 
•t celui qui se croirait habile en ne faisant des conces- 
sions qu'une à une, article par article, ne reculerait 
ainsi que pour mieux sauter ou tomber. 

Si Ton en croit le discours de la couronne, jamait 
Thonneur de la France n'a mieux été défendu : car écou» 
tons : • 

« Vous jugerez, sans doute, que dans ces difficiles né^ 
i> gocia tiens les vrais intérêts de la France , les intérêts 
» de sa prospérité , de sa puissance et de son honneur 



— 469 — 

» <gil été défendas avec persévéranee et dignité. L'Eu* 

• fvpe est aujourd'hui convaincue de la loyauté de nos 
m intentions et de la sincérité de nos vœux pour le main- 
» Uen de la paix; mais elle l'est aussi de nofr^ force, 
» 4^t elle sait comment nous soutiendrions la guerre , si 
» nous y étions contraints par d^injustes aggressions. ■ 

n est Yrâi que jamais gouvernement n^a plus parlé 
à^hpnnetur et de dignité , de franchise et de loyauté. 

Hais jamais aussi gouyernement n^en a peut-être 
moins eu. 

. Jamais surtout goùternement n'a mis plus de mystère 
dians ses actes et sa conduite. 

Quand la» chambre doit répondre au passage ci-dessos 
du discours de la couronne, la commission lui propose 
le paragraphe suivant : 

« Bans V examen de ces difficiles négociations, nous 
« avons la confiance que nous trouverons la preuve de la 
» dignité et de la persévérance avec lesquelles ont été dé- 

• fendus les vrais intérêts de la France. » 

Mais Bernard , membre de la commission , raconte à 
Ift chambre ce qui suit. 

« La commission avait d'abord à l'unanimité rédigé ce 
paragraphe ainsi i 

« Là chambre attend la communication des documens 
m diplomatiques qui ont servi de base à ces négociafîons. 
«t .Elle les examinera avec attention, et avec V espérance 
» d^'trouver la preuve f» les vrais intérêts de la France 
m\ei^sâ. dignité n'ont pas été compromis. » 
-'-allais la commission* s'ajourna au lendemain; et, dans 
l'Intervalle , G. Périer et Sébastiani ( qui avaient eu con- 
naistiBce de la rédaction et qui en étaient contrariés ) 
demandèrent à être entendus. 

» Es donnèrent des explications verbales sans apporter 
a/ùewnedes pièces nécessaires pour éclairer la France. 

t Néanmoins , la majorité de la commission ne voulut 
plus deitiander la communication des pièces , et la mino- 
rité seule persista dans celle demande en exprimant d^a- 
bord' le désir /puis Y espérance de trouver dans ces 
pièces la preutej que l'honneur et la dignité de la France 
avmnt été convenabkment défendus. « 

T. II. *^ 
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Hais, dans la chambre, les mîiiistros et fours amds 
repoussent obstinément cette communication, qui t(H% 
jamais donnée. 

Ainsi le ministère, vent non^senlement qn'on iè^jagi^,- 
qu'on l'approuve, et même qu'on le loue» mais encore 
qu'on le croie sur parole. . - . :• . ; 

Jamais cependant les actes diplomatiques n'ont été 
plus multipliés et plus importans. : ' . * i ; 

La conférence de Londres^ ne s'est pas occupée siétti»i' 
ment de la Belgique : sans dôùte elle s'est occupée de 
ritalie, de la Pologne, de F Allemagne, de la Suisse ,'^e 
là reconnaissance dç Loilis-Philiprie ^ du' désarmeîneài. 
général, de la paix et de la 'gueri;ê', etc. Que /de' jproto* 
cotes! que de négociations tcrÀiînéesf'jquél^' intérêt la. 
France n'a-t-elle pas à les connaître) que de /ois les dé- 
putés patriotes n'en ont-ils pas derùwdé' èominiùnîcatiôn 
et toujours en vain! ' 

. Jamais, non jamais $ .on no s'est joué si scandaleost- 
ment de la charte , de la représentation nationale eÀfo** 

pays. „ ■ 

£n agissant ainsi , ne pourrait-on pas Jle trahir et !•! 
vendre sans qu'il fût possible de s^en apercevoifi? 

£t pourquoi ce continuel mystère? Poiirqiéifi .cette* 
violation do la premièra-loi du i^^me représentatif? Ce 
silence si persévérant n'cst->il pas l'accusattion et la con- 
damnation du gouvernement? N'autorise -t^il-:pat.aa« 
moins tous les soupçons? Graiitt-il, le gouvemeilifiit,f 
que, si le voile était levé, on ûè le vtt, chapean- bas,") à^ 
genoux, les mains jointes, implecer la paix:, toiut'aifeer- 
der ou tout offrir pour l'obtenij^ d- , r K- 

Sans doute les autres souverains: agissent en bariMrÏM 
oppresseurs des peuples, mais lisez la rèponsar:cleJfet* 
temich à notre ambassadeur ( v. t. 2, p. 49 ); lise» Id'ma- 
flôfeste de Nicolas (voy. t. 2, pagea 66 etsuiv. )f)examîf> 
nei la conduite de Guillaume; ils <nit du moins, de 
i'^ergie! ils sentent^ la dignité 'd'une 'coureimel iliM, 
reculent pas dorant là guerre ! 

Dès le premier moment de notre révolution', la «aintor* 
aUiance s'est armée , et ses armemens ont toujours^ 9Mtg^'\ 
mente. Elle a fait toutoe qu'elle a voulu an Italie comm- 
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eo Pôlogfne : ses eiigences et ses succès sont allés crob» 
sans contre la Bel{pqae, la Suisse et T Allemagne ; chaqu» 
jour elle deyicnt plus forte et plus menaçante ; cha^e 
jour elle fait un pa3 en avant. 

Louis-Philippe, au contraire, ne recule-t-il pas sans" 
cesse, soit devant TEspagne, soit devant TÂutriclie en 
Italie; soit devant Nicolas en Pologne? Ne fàit-il pas cha» 
^e jour de nouvelles reculades devant la sainte-alliance 
ed Belgique? N'a-t-il pas reculé devant le pape lui-méine, 
s'abaissant ju8(|u'à désavouer comme une malheurevtst 
méprise une expédition qu'il avait ordonnée et dont il 
faisait triomphe à Paris ; lui demandant en quelque sortd 
pardon d'être entré sans sa permission à Ancône, le 23 
février 4852; consentant à faire repartir de suite une par- 
tie de la troupe ; promettant de faire sortir le reste aussi- 
tôt qu'il l'exigerait ; mais le suppliant d'y souffrir quelque 
temps encore quelques-uns de nos soldats pour éviter l'ex- 
plosion des murmures que leur rentrée subite pourrrail 
exciter en France ; se soumettant à toutes les conditions 
les plus humiliantes , notamment à cesser tous les tra>> 
▼aux de fortification commencés , à ne pas sortir de 11 
Tille , à ne plus laisser paraître le drapeau tricolore sur 
la citadelle , k subordonner le commandant militaire à 
cm agent civil et politique , à payer toutes les dépenses ^ 
et probablement sous ce titre quelques millions de tribut 
à sa sainteté? 

Que d'humiliations pour l'armée , qui devait ne se 
montrer qu'en libératrice! Que de honte pour la France» 
qui devrait être à la tête des nations I 

Aussi , que d'affronts partout pour nos voyageurs j et 
que d'affronts pour la France et pour son roi dans les 
jfoumaux ministériels étrangers , dans la conférence de 
Londres , même aux tribunes belge et britannique ! 

« Ce que je demande au gouvernement anglais , dit 
"HrRolert Vivyan, c'est qu'il ne montre aucune crainte 
«hi gouvernement actuellement existant en France* a (Bir 
gnon , 40 septembre. ) 

Lord Grey lui-même déclare publiquement au parlé* 
ment, en janvier 4852, que si la France avait bravé ht 
guerre, personne n*^HuniitQ$é Vattat^uen mais qu'on Tu 
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Tâlncue en temporisant , et que la Hollande a obtenu de 
bien meilleures conditions que celles qu'on pouvait espé* 
rer. (Espérer!... Entendez-vous?) 

Vous parlez de digniié! Eh bien ! éeoutez ce qu'écri- 
rait Napoléon à son ministre des affaires extérieures, le 
4 janvier 4 844 : 

« Je pense , dit-il , qu'il est douteux que les alliés 

• soient de home foi et que l'Angleterre veuille la paix : 
Il moi, je la veux, mais solide, honorable. La France, 

• sans ses limites naturelles, sans Ostende, sans Anvers ,. 
» ne serait plus en rapport avec les autres états de VEu- 
» râpe (qui tous se sont beaucoup agrandis.) 

» Veut-on réduire la France à ses anciennes limitée, 
9 c'est Vavilir, On se trompe si on croit que les malheur» 
1^ de la guerre puissent faire désirer à la nation une telle 

• paix. Il n'est pas un cœur français qui n'en sentît l'op^ 
1 probre au bout de six moid , et qui ne la reprochât au 

• gouvernement asset lâche pour la signer. 

» Si la nation me seconde , l'ennemi marche à sa perte ; 
9 si la fortune me trahit, mon parti est pris : je ne tiens 

• pas au trône; je n'avilirai ni la nation ni moi^ en 

• souscrivant à des conditions honteuses. » 

Et que dirons-nous des concessions joumeHement faites 
4 la sainte-alliance jusque dans l'administration inté- 
rieure de la France? Car pourquoi l'armée n'est-ello pas 
ie 2$00jQ00 hommes, comme on l'avait annoncé? Pour- 
quoi n^est-elle pas organisée en divisions et brigades, 
veillant sur nos frontières? Pourquoi la garde nationale 
mobile , si souvent et si vivement réclamée , n'est-elle 

Eis organisée? Pourquoi notre garde citoyenne est-elle 
ssoute précisément dans les villes où elle est le plus néces* 
faire , et oihrétranger la redoute le plus ? N'est-ce d<me 

Es pour satisfaire les vœux de l'étranger qu'on repousse 
( vœux de la nation ? N'est-ce pas pour le rassurer qu'on 
|K>ursuit l'association nationale et cju'ob dissout l'école 
]M>ly technique? N'est-ce pas pour lui plaire qu'on arrête 
et qu'on expulse les proscrits italiens et polonais , et qu'ea 
les force à oraver les tempêtes pour aller mourir en Afirî- 

2ue , comme c'était pour lui faire plaisir que Louis XVID 
Hait en Espagne? N'est-ce pas ppur pUiro à V^lran^ 



qa^on conservé ôû qu^on choisit cçrUins mimstres , eéf- 
tains ambassadeurs , certains hauts fonctionnaires car- 
listes , et qu'on révoque , que lH)n conserve ou qu'on 
propose «ertaines lois pour démolir la révolution et la 
liberté? N'est-ce pas pour plaire à Tétranger que*. 

Car exemple, le divorce est repoussé, l'hérédité de 
I pairie obstinément demandée , la législation sur 
la garde nationale, sur les administrations muuicipa* 
les et départementales, et sur Tinstruction primaire » 
étranglée, impopulaire ou ajournée? N'est-ce pas pour 
plaire à l'étranger qu'on n'a jamais permis aux cham- 
bres ni d'exercer l'initiative des lois qui leur est accordée 
par la charte , ni de consolider législativement les grades 
et les honneurs décernés par Napoléon pendant les Gent- 
Jours? Est-ce pour obéir à l'étranger qu'on a tout risqué 
pour sauver Polignae; qu'on a tout bravé pour ajourner 
et détourner la proposition Bande et Briqueville , et qu'on 
brave tout encore pour respecter les sanguinaires prome- 
nades de la duchesse de Berry ? Est-ce pour obéir à l'é- 
tranger qu'on expulse brutalement le duc de Brunswick, 
•qu'on poursuit la presse et les hommes de juillet avec 
autant d'acharnement que de cruauté que la sainte-al- 
liance les poursuit en Allemagne, en Pologne et en Italie? 

Et comment pourrait-on en douter? Le nom de, l'é- 
tranger n'est-il pas constamment invoqué par nos minis^ 
très? 

Nos ministres ne nous disent-ib pas sans cesse : Soyes 
modérés et sages dans votre constitution , dans vos lois , 
dans votre conduite I Ne donnons à l'étranger ni défiance 
ni inquiétude ! 

Ne disent-ils pas de même : Nommez tel président , on 
c'est la guerre ! Conservez-nous , gardez-vous de pousser 
tels et tels au ministère , ou c'est la guerre ! Les mots 
étranger, la guerre, ne sont-ils pas, avec la réserve dU 
plomatfgue et la prérogative royale, les talismans du gou- 
▼ernement I 

Il V a plus ; a-t-on besoin d'un secours et d'un appui 
pour l'intérieur , comme Louis XVI , on dit à l'étranger : 

Ecrivez-nous demandez-nous menacez-nous . . . • - 

On dit au pape , par exemple , vous a^^^x Y^<b^N. ^ ^^"«^ 
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Bouteoir; eh bien! quelque déplaisir que vous cause no- 
tre présence, laissez-nous quelque iemjps à Ancône, afin 
qu'on ne crie pas trop contre nous. 

■ , ■ « • ■ 

Et la France est indépendante ! la France qui devrait 
protéger Findépendance des autres peuples ! 

« L'intervention des rois dcuis nos affaires, disait de 
Schoneu le 28 janvier , voilà ce que j^appelk la condition 
déshonorante , et au prix de laquelle un peuple n'accepte 

}>rovi$oirement TeiLstence que pour la perdre dans Ttii- 
omie. » 

AJb ! quelle honte ! et d'ailleurs quel péril ! 

Mon , Jamais la France n'a subi plus d'opprobre. 

Quel cœur français n'est pas déchiré ! 

Et c'est après les héroïques journées de juillet ! 

On avait bien raison de dire , au Palais-Hoyal , qu'on 
voulait en finir avec l'héroïsme. 

Voilà les résultais de l'entrée de Louis-Philippe dans la 
aainte-alliance I 

Quoi! un roi sorti des barricades, Louis<PhiUppe , 
dans la sainte-alliance. 

Mais est-ce là le mandat que lui a donné la révolution 
de juillet ? Le peuple vainqueur a-t-il entendu renvoyer 
Charles X à Holy-Rood pour que son successeur devint 
Tallié de ses ennemis, et pour qu'il se concertât avec eux 
«ostre lai ? 

Quel est donc son mobile? est-ce la peur? Hais coip- 
ment qualifier cette conduite? Serait-ce la haine de la 
liberté et du peuple ? Mais quel nom lui donner ? 

I 46. — La sainte-alliance veut détruire la r^olittioii 
française. — Ses moyens. — La (pierre est inévitable^ 

Si les rois et les aristocraties étaient justes , ils recon- 
naîtraient rindépendance et la souveraineté da chaque 
peuple : ils consentiraient ù la liberté , à T égalité , à l'em- 
pire de la constitution et de la loi. 

Hais le veulent-ils? Non : l'histoire est là qui nous crie : 
e^est la légitimité de droit divin , c'est le pouvoir ahsolo , 
«e aont les privilèges qu'ils veulent. Toute révolution est 



Spiir fiux un crime qu41 faut réprimer et pomr. Pour en 
^ ôuter , ne .jta]ut-il pa9 fermer tes yeux à la lumière ? A 
quoi donc ^ryirait Texpërience si Ton oubliait les c<^alî- 
t^ns de .4775 contre la liberté polonaise, de 4794 contre 
Àotfe première révolution si pure et si sublime? Ne faut-il 
i>asrêtre stupide pour ne pas trouver une leçon dans Iqs 
attaques de la sainte-alliance contre les révolutions ai 

faciuques de l'Espagne , du Portugal , de Naplcs et du 
iémont , et contre les révolutions récentes dltalie , de 
jPolggne et de. Belgique? 

Que les peuples changent seulement leurs rois, on 
mênie leurs constitutions ,, en sont-ils moins excommuniés , 

attaqués, écrasés? 

> 

Il La lutte existe entré' deux principes , disait Talley- 
9 rand au congrès de Vienne, le 26 septembre 4844; 
•» tant qu'une setfle dynastie révolutionnaire existera , la 
W révolution ne sera pas terminée : il faut donc que le 
9 principe de la légitimité triomphé sans restriction: 
1» sans cela , poîiit dé paix » mais une trêve! • (LamarquCi 
15 janvier.) 

« Mais ai vous éteê sages ^ nous disent Sàbastiani, 
Thiers, Guiaot, etc. , vous ne sorei ni envahif ni attfr- 

:),• ^ Et qui décidera si nous gommes ^tgeê^ répond Lm- 
mttrg^ le 20 septembre ? Un tribunal de rois qui siége- 
ront à Vienne ou à Londres ! Eh bien ! ils décideront qu 
nous n'avons pas été ^ages en juillet dernier , lorsque nous 
avons renversé le trône et cbBssé Gharies X 1 » 

Si nous sqmvMS sagesl -— Mais est-ce que , par 

has^d, Aucu^ dqs révûlutiops attaquées n'était saqe^ 
Ecoutez donc PçKi^ djk Botqq^ ^gn. qéputé , à la séance 
du .i« juillet 4793; . 

u A peine, a-t^n.p9$]^d£is.d/«ifli du peuple, dit-il, que 
a p^v^x.qui le9..tieai|ent,,dans les fers depuis les bords 
* 8f|^s (le U BaltiqpQJdHii'i la Jlléditerranée ont oona- 
» pir^.jçon^re les Fran^;Ais ^ar ÇBtA memje quHls avaient 
m déclaré ne pas vouloir usurper le territoire de leurs 
9 voisins, pit u'armsr leurs Iras que dans le cas d'une dé- 

•:(fP§§l4gilim$. • .ip,. .,. .;,, ... 



Si nous sommes sages f les rois despotes sont jÂbab 

sages? Les Anglais, etc., souffriraient donOB quW itid 
leur dire : si vous êtes sages îMtàs c'est isftapide ! 

Être sage , pour une réyolution , c^est être fort , pniii- 
•ant, défiant, vigilant, prêt à ae défendre, et plus cife 
est sage pour elle , plus elle est contagieuse par son bon- 
heur et sa sagesse ; plus elle est criminelle aux yeux des 
rois. 

c Mais nous ayons les assurances les plus positivés , » 
dit S&Mstiani. 

Des assurances p quand les traités mêmes ne sont pas 
des garanties ! 

Quoi I est-ce que les rois , les aristocraties , la diplo- 
matie connaissent la bonne foi , Thonueur, la loyauté , la 
justice, rhumanité? Bonnes pour enchaîner les peuples, 
ces vertus ne sont-elles pas de la niaiserie pour eux? 
L'hjistorien Thiers ne dit-il pas que les souverains de 
Buisie , d'Autriche et de Prusse ont partagé la Pologne 
en 4773, après l'avoir eux-mêmes soulevée et Ifii avoir 
solennellement promis leurs services? Un ancêtre de 
Guillaume n'a-i-il pas livré bataille après avoir reçu Fan- 
aonce que la paix était signée I (Moniteur du 9 août.) -«- 
Pendant qu'il faisait Téloge de notre première révohitiÀil 
et qu'il établbsait des communications amicales avec 
maas , le famenx Pitt ne cherchait-il pas clandestinement 
à |)rovo9ii«r des désordres en France? i(Lafayette, 20 
septembre.) 

Des assurances n'avaient -elles pas été prodiguées k 
toutes les révoluticms, en 4794 , en 4844 et depuis? 

Les coalisés n'avaient-ils pas solennellement déclaré , â 
la face du monde , qu'ib ne faisaient la guerre qu'à Mf- 
|PoIéon, et nuUenient à la nation française? 

Les constituti<ms promises à la Pologne , à l'Itafo , à 
l'Europe ont-elles été données on observées? 

La révolution d'Espagne H|a4 -elle pas été reconnue 
pendant trois ans? Louis XYBl^ traitait-il pas de mal- 
veillans ceux qui voulaient voir «lie armée d'iîivasion dans 
ce qu'il appelait un cordon saniMre» comme Louis XVI 
appelait factieux, quelques jours avant sa ^foite è Ya- 
teaaes, eeux qui prétendaient qu'il se préparait èfiiir. T 
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Le pape ne vient -il pas de violer les capitulations faites 
en son nom? 

Ne sont-ils pas innombrables les rois qui ont trahi 
leurs peuples, violé leur parole et leurs sermens? 

L'empereur d'Autriche en Italie /Nicolas en Pologne, 
le roi de Prusse à l'égard des Polonais, Guillaume et la 
«ainte-alliance en Belgique ne "fiennent-ils pas de violer 
leurs promesses et leurs engagemens? 

Louis-Philippe lui-même n'a-t-il pas violé son principe 
«i solennellement proclamé de la non-intervention ? A-t-il 
tenu ses promesses à la révolution de juillet? 

Oui , dormir sur les assurances des rois étrangers , c'est 
insensé ! le conseiller, c'est insulter à la crédulité pu- 
blique ! 

« Cependant , dit S^fostiani , vous voyez bien qu'ils ne 
Teulent pas nous attaquer : car ils respectent les révolu- 
tions de Saxe, de Hesse, de Brunsivick, de Bade et de 
Suisse. 

Mais la diète de Francfort ne vient-elle pas de les dé- 
truire en leur ravissant la liberté de la presse ? 

D'ailleurs, à quoi bon étouffer celles-là? Ne vaut-il pas 
mieux les tolérer momentanément pour inspirer confiance 
aux dupes? 

Mais qui , sur la terre , peut douter que , si la France 
était aussi facile à écraser que la Hessc, sa révolution no 
serait depuis long-temps anéantie? 

Oui , la révolution française et la légitimité sont in- 
compatibles en Europe; tôt ou tard, l'une doit expirer 
«ous les coups ou sous l'influence de l'autre ; et , pour 
vivre, le despotisme est condamné à tuer la liberté. 

Mais que fera la sainte-alliance ? 

£Ue fera ce qu'elle a fait partout depuis quarante ans : 
elle emploiera tous les moyens, tous sans exception. 

N'a-t-elle pas ses ambassadeurs à Paris? N'a-t-elle pas 
jdes trésors et des armées d'agens pour diviser, tromper , 
jéduire, effrayer, rassurer, provoquer des désordres et 
«les guerres civiles ? 

£Ue emploie d'abord les négociations , la diplomatie ; 
et la conférence de Londres la sert à merveille pour amu.- 
ser et endormir, pour paralyser et ^V^ybA^^ ^«oî^^*^" 

T. II. ^ 
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siasme , pour jeter le pays dans Finceftitude , la défiance , 
la confusion et le chaos , pour le fatiguer, le dégoûter, le 
ruiner et le réduire. 

Si , par son secours , le juste-milieu ou la restauration 
{peut triompher de la révolution, son but est presque 
atteint. 

Mais si Fintrinrue et la diplomatie sont insuffisantes , si 
la guerre devient nécessaire, la sainte-alliance fera la 
Ifuerre. 

A-t-elIe jamais reculé devant cette nécessité? 

Dès les premiers jours de notre révolution , la Russie 
ne se préparait-elle pas h marcher en Belgique et sur le 
Rhin? La Prusse ne s'y préparait-elle pas aussi? L'Au- 
triche n'à-t-elle pas accepté la guerre pour envahir Flta- 
lie? L'aristocratie anglaise ne la voulait-elle pas quand 
le peuple irrité força Wellington à quitter le ministère ? 
Guillaume ne provoque-t-il pas à la guerre? 

Nos ministres ne nous ont-ils pas toujours présenté la 
guerre générale comme imminente au sujet de Fltalie , 
de la Pologne et de la Belgique? 

Les révolutions de ces trois pays ont forcé la sainte- 
l^lliance à faire une halte : mais les insurrections sont 
étouffées depuis plus d'un au , et les armées sont repo- 
sées , augmentées et prêtes à marcher. 

Malgré toute la considération et toute Finfluence qu'on 
prête toujours à son gouvernement , malgré son évidente 
soif de paix , n'est-ce pas en vain que Louis-Philippe im- 
plore le désarmement depuis dii-huit mois? Que n'aurait 
pas donné Casimir Périer pour obtenir ce désarmement 
tant annoncé auquel il attachait sa gloire , son triomphe 
et sojii existence ? 

Pourquoi donc ce refus obstiné ? Serait-ce parce que 
la sainte-alliance ne croyait pas S la durée du ministère 
du 45 mars? La fin de ce ministère rendrait donc les 
hostilités imminentes ? Mais sa prolongation serait nne 
cause de ruine ou de mort pour le pays ! D'ailleurs il 
tombe en défaillance et dans la boue ; il expif*e d'inani- 
tion ; et par eonséquent le désarmement n^aura pas lien. 

Mais les armemens ne peuvent être étemels , et la ré- 
solution ne peut ni se rétracter ni se suicider : la guerre 
«8t donc inévitable. 



plus encore que contre les peuples 5 mais la révolutic»., 
s3ge;5i.pa^e5tueu|5Q et IrioiQphipakte , aa^Atit également 
J[e& despote^. . . , . » - . . • 

''' Ç^?\^^^ ^^ fataïHé:mii\e$ condamne à la guerre I? 

fîttillaume la. désire , I3 veut, ejst.impatientde la c©m^ 
|jÇ£accr^ et JUatuschewitz , c'est-à-^Jire Nicolas, c'est- 
à-dire la Russie, la Prusse et l'Autriche, levant. enfin 
le masque et se jouant ^e leurs protocofes et de leur 
immtiahle résolution d'empêcher les hostilités et de faire 
respecter l'indépendance et la neutralité belges, ne veulent 
,j}us q^Qu Pempêche d'attaquer, c'est-à-dire 5ont,.décidé$ 
à prendre les armes pour le soutenir. 
., Elle est donc iaimjqpyto la guerre;; ou bien d'abord la 
.restauration en Belgique ! Et quelque temps après , toy 
jours la guerre, bien plus redoutable alors quand la saiote- 
•.allîancô aura l'armée bejge, les forteresses belges , et cette 
. tête âepont belge que nos criminels ministreg §e yaol^nt 
;4j^voir détruite et qu'ils ont laissée sub^tcr contre nous. 

§ 47. -r- Ce que ferait l'étranger, m cas d'invasion. 

• 

"Ce qui! ferait? Ce qu*il a fait en 4792, «1 48U et 
^ W 9 , ce qu'il a -fait en France , en Espagne , en Italie , 

^cn Pologne. 

I( prodiguerait les proelamations , ke proiiiesses ; il éc 
litrait ranû^dds amis de l'ojrdre otdea bim FFan^ais , et 
Fennemi seulement des anarchistes et des r(6v^uli<y^ 
ttià!te$. '■■ 

Il dirait, comme i'aM>é "fan^ael, « q«%t>kftt doâàèr 
9 swr les oreilles, dans Pans^mém^, non à la dation frv^^ 
^ ^aîse, non pas svmwutewkrM qu'elle a^lu , égal^ent 
w'îèMimeÈ Vun'et'Vaittre de l'iagratiliide.et des fvttèms 

% 4ëti!i^gogique8 , -tntris-bien hem J mmwB 'pêrBWS, méân 
• de déstruàtm^ , aliirês ^ sàng.'^W^pirêHi^à 

; y'tbiUtètersér fe^moiêêè^iier ^démêie haiêê^9'$m4ckir en 

''H'fàuiUânféems ses rtnrues. w {Let BlipUmMe dm g^m- 

' JiWi^u&Q s«ra£t ghê crédule^Vt d^^Ueuri la di^e 
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4i Francfort a déjà lancé le nouveau manifeste Bnmf- 
miek, 

II ferait débarquer sur divers points les Bourbons. 

Il s^efforcerait d'exciter des conspirations et la guerto 
civile dans le Midi et dans la Vendée; il ferait parvenir 
des vaisseaux , des hommes , des armes et de l'argent. 

Il tenterait d'acheter des généraux , comme Ouvrard 
'l'a fait en 4845 et en Espagne. 
' Il provoquerait les trahisons. 

Il couri'ait enfin les chances des combats. 

'£t , s'il pouvait être vainqueur , que de calamités pèse* 
raient sur la France I 

Groit-OD qu'il conserverait Louis-Philîppe , coupable 
d avoir donné l'exemple le plus dangereux pour les fa- 
milles royales , coupable aussi de velléités de propagande 
que les souverains n'ont certainement pas oubliées m 
pardonuées? 

€e seraient donc Charles X et la légitimité pure qui 
aéraient restaurés. 

La troisième invasion ne surpasserait-elle pas en rî- 

fueurs celle de 4 84 5 autant que celle-ci surpassa celle de 
844? 

Furieuse d'avoir été menacée dans son existence et ne 
voulant plus s'exposer à l'être , accusant la France d'exci- 
ter toutes les révolutions par son exemple , par sa tribune 
-et par sa presse, la sainte-alliance n écraserait-elle pas 
d'un seul coup la liberté , qui périrait pour des siècles 
^ut-être? 

Le cosaque ne nous traiterait-il pas comme il a traité 
les Polonais? N'enverrait-il pas nos guerriers , nos citoyens 
et nos enfans en Sibérie ou à Alger? 

Ceux qui n'ont pas hésité à bombarder Bruxelles et 
Anvers hésiterai^t-ils à brûler Paris, la ville rebelle, Ja 
ville rèvoMiowmre, la coupable w^ère de toutes Us révê^ 
hiUons, la capitale dont on est envieux et jaloux ? 

Mos mp^uQiena du moins, nos musées, nos arsenaux, 
nos ports ne seraient-41s pas la proie du vainqueur, comme 
en 4 84 5 , et comme maintenant en Pologne ? 

La France ne serait-elle pas épuisée pendant de km* 
gués années pour payer tous les frais de la g«erre et des 
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âirtméineas préparés depuis deux ans , tandis que le com- 
merce et 1 industrie expireraient au milieu de la con- 
^iléte et des réactions ? 

' ' Les rois ne partageraient-ils même pas la France comnie 
ils ont partagé la Pologne? Ne mettraient-ils pas enfin & 
exécution leurs plans de Pilnitz, de Pavie et de 4845,. 
pour le démembrement de plusieurs de nos provinces? 

Et , dans leur système de consolidation de leur despo- 
tisme , les rois n'auraient^ils pas raison d'agir ainsi? 

Et quelque afireux que fût notre sort , aurions-nous le 
droit ne nous en plaindre , si nous ayions la lâcheté de 
tendre la tête a\i joug? 

^ AS. -^ Ce que feraient les carlistes et le juste-milieu. 

Ce que feraient les carlistes? OuVrons l'histoire , c'est 
elle qui répond. 

Il en est qui , n'oubliant pas qu'ils sont Français ayant 
d'être bourbonistes , joignent la haine de l'étranger à la 
haine de la révolution , et qui , tout prêts à courir brave- 
ment les chances de la guerre civile , s'armeront pour 
repousser l'invasion étrangère. 

Mais , quoique l'appel de l'étranger soit le plus lâche 
et le plus odieux de tous les crimes , la masse appellera 
l'étranger. 

Ehl nel'a-t-elle pas appelé dès 4 789 , constamment 
depuis, en 4843 et en 4845? Même après la restaura- 
tion et la paix , le gouvernement occulte ne Timplorait-il 
pas dans ses notes secrètes ? 

La tentative du Midi, la chouannerie nouvelle dans la 
Vendée n'ont- elles pas poor but ou pour espérance l'in- 
irasion étrangère? 

Prend-on la peine de dissimuler ses vceux ? 

Oui , des enfans parrieides se préparent encore à assas- 
mner leur mère t 

Ils eoBspireront encore ; et des Bùurmont , des Ragicse» 
des Clark, des FeneM et des ToReyratid s'apprêtent à 
trahir la patrie , à livrer les plans, les corps d'armées , 
nos villes et nos ports, comme autrefois Tùulon et Bor- 
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Ils feront comme en/1844, lorsque des sénateurs, Af^s 
ginérmx » des hauts toïi€tiQnn(^ires envoyèreiit , le. 20 
janvier ) k Bar^sur-Âune , aux rois coalisas, le gén^r^ 
Laharpe, ancien précepteur d^ Alexandre , pour leur porter 
des ouvertures de iranison. (YaudoocQuA, m^taire iss 
compagnes de 4844, tome 4 , page 434 .) 

Si Tétranger hésite, épouvanté de Ténérgie populaire, 
q[ae]qu^un loi écrira, comme T^ileyrand fit à la même 
époque, lorsqu'il envoya de YitroUes porter à Alexandre, 
à Vitry-le-Français , le 4 février , un billet ainsi conçu : 

« Voiis pouvez tout , et vous n'osez pqs Osez donc 

me fois!! {Ihid. , tome 2. page 256..—- Pons de l'Hé- 
rault , Bataille de Paris, page 421 .) 

Ce billet causa peut-être la perte de la France. 

Ils auront d'autant plus de facilité pour trahir qu'As 
sont partout dans les emplois , et chargés mcme des or- 
ganisations les plus importantes 4 la sûreté du pays. 
Pour eux, la révolution de juillet n est qu'une iempHe 
peissagère , et c'est une pensée secrète qu'ils ont quelque- 
fois l'indiscrétion de laisser percer. 

Par exemple, un de ces hauts fonctionnaires organisa- 
teurs, qui tiennent dans leurs mains les destinées du pays, 
causant avec un député , laissa échapper cette singulière 

réflexion : « Pendant les cent-jonrs et nous sommes 

iam une espèce de cent-jours » A peine ce mot 

échappé, le fonctionnaire fît un mouvement très marqué 
de surprise -et de regret , que son interlocuteur Feignit do 
ne pas remarquer. Mais voilà le fond de la pensée de ces 
Messieurs : nous sommes dans une espèce de cent-joÙTS» 

lia trahiront comme Fouché , Bourmont , etc. , en 

1845 Us trahiront, d'autant plus qu'ils sont com^io- 

mis , comme le voleur qui ne voulait que voler , mfis 
qui tue le témoin qui peut le dénoncer ou le gendarme 
qui veut l'arrêter. L'hifttoire nous le dit encore :. écou- 
tons. ,i 

Malgré la déchéance surprise par. TMe^rand ^ Ifjp ab- 
bés de Pradt, Louas et RU^niesquiiù^ les alliés aégpciiMiit 
encore avec Napoléon, et délibéntient sur Napoléon II 
•4ivec la régence de sa mère» Alex^^dfe éiaît allé reodre 
visite à l'ex-impératrice Joséphine, qui l'avait éclajvétft 
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qui avait produit une grande impression sur sonjesprit. 

vï\ Pavait reçue, peut-être mais subitement frap* 

pée, comme la foudre, Joséphine mourut d^un car 

forr^e^dit^n! 

Quoi qu'il en soit , « Alexandre paraissait ébranlé;.... 

• Sehwartzemberg s'était refusé à faire marcher sur Fon- 
» tainebleau. ... * L^Âutriche inclinait pour la régence 

• et malgré la déchéance , Napoléon II pouvait encore 

• prévaloir, » (Beauchamp, tome II, pages 363 et 367.) 
Mais Talleyrand , de Pradt , Louis , Montcsquiou , Das- 

isoles, Beumonville, et tous ceux qui ont sollicité la dé- 
chéance de Napoléon , se croient perdus. • La peur quHîs 
ont du père, dit le baron Fain { page 255 ) , ne leur per^ 
met d'espérer désormais quelque sûreté que par la chute 
du fils : n ils ne quittent doue plus les salons des princes 
alliés. 

• Ily allait pour ainsi dire de leurs têtes, dit Beau- 
t champ, (page 463. et suivantes); ils se surpassèrent 

• dans leurs efforts i et parvinrent de nouveau à faire re- 
A pousser définitivement la famille Napoléon. » 

Sous prétexte de maintenir Tordre dans l'intérieur, on 
dégarnira les frontières , les redoutes, les places fortes; 
on fera promener Tarmée, en Tenvoyant là où Tepnemi 
ne sera pas, et en n'opposant rien ou de trop faibles obs- 
tacles à «a marche : l'armée manquera d'artillerie ou de 
munitions , ou bien aura de la cendre au lieu de pov^dre 
dans ses cartouches. (Voyez pages 52, 64 et suivantes. ) 

« Le soldat , dit le baron Fain ( pa|e 233) , était bien 
» disposé (en isi4), et accueillait par des cris de joie le 
» projet d^arracher la capitale à l'ennemi (car il est pa- 

• triote , le soldat comme l'ouvrier ! Il déteste la domi- 

• nation de l'étranger autant qu'il aime Thonneur et la 

• liberté ) ; les jeunes généraux n'écoutaient que leur ar- 
B deur guerrière , redoutant peu de nouvelles fatigues : 

' « il n'en était pas de même dans les rangs plus élevés. » 

Napoléon voulait marcher sur Paris pour en chasser 

'les étrangers qu'il avait Tespo^r d'écraser : il comptait 

sur Marmont et sur un corps d'armée qu'il croyait dans 

la position d'Essonne. 

« Dans cette nuit du 4 au S i dit le baron Fain (f âge 
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[ « 9B^) ) le colonel Gourgaud, qui est allé portir des or- 

y ircB , reyient à^E$sonne en toute hâte ; il annonce que 

» U duc de RagtLse a quitté, son poste: qu^ilest allé à Fa* 

» ris ; qu'il a traité avec l'ennemi ; que ses troupes , mî- 

• âes en mouyement par des ordres inconnus» trayerseat 
il en ce moment les cantonnemens des Russes , et qae 

• Fontainebleau reste à découvert. 

9 Les plénipotentiaires de Napoléon, ajoute-t-il (page 
'» 244 ) , apprennent , de la bouche de Tempereur Alexan- 

• dre , que les troupes du maréchal ont été conduites jMtt* 

• le général S à Versailles , et que la désertion da 

• camp d^Essonne laisse la personne de Napoléon à la 
» discrétion des alliés. » 

^uand la trahison est découyerte , les officiers brisent 
leurs épées , les soldats yeulent encore se battre et se fairô 
tuer ; mais les traîtres rient de leur impuissante fureur* 

On fera courir mille bruits décourageans ; on dira sur- 
tout : c'est bien malheureux ! les rois nous ont trompés t 
mais ils ont des armées si nombreuses I et nous , dans 
notre bonne foi et notre confiance, nous* ayons organisé 
$i peu de forces I La résistance est impossible ! Elle n'a- 
mènerait que de plus grands malheurs ! Notre ivtérét est 
de céder ayec résignation ! 

Et si la trahison réussissait, que diraient les Talley- 
rand, les de Pradt, les Louis, les... etc., qui, en 4844, 
déterminaient l'étranger à rappeler les Bourbons , en lui 
disant : « Nous sommes tous royalistes^ et la Fràstge 
j» l'est gomme IfOUS? » 

Si , comme en 4844, l'idée de la conquête paraissait 
insupportable aux Parisiens, comme en 4844, les pm^ 
tisans de Charles X , les gens en place et les ambitieux 
(yoyez le baron Fain, pge 226) ne yiendraient-ils paa, 
à trayers ks bagages et les biyouacs ennemis, agiter 
leurs mouchoirs blancs et crier encore : Vivent nos mmài 
. les alliés! vive Charles XI 

Oui , les carlistes trahiront généralement et feroot 
cause commune ayec l'étranger. 

'Eilejuste-mUieul 

Xejuste'milieuî — Distinguons. 
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Lés ciiefs, Uê ïnenears, sont dWcienS ennemis de 
ttOire première rétolntion , des aateors de Id restaura- 
tioa , des séides de l'empire et de la légitimité, des hom- 
ïties^e Gand, des déserteurs rerenus de l'étranger ^ des 
hommes à argent qui spéculent sur les désastres de Var* 
sovie comme sur ceux de Waterloo, et qui n'ont d'autre 
patrie que la Bourse; des écrivains qui , le 50 mars 4 844, 
ont euTinfamie de préconiser les rois envahisseurs après 
avoir eu Finiamie plus grande encore d'être habituel!»* 
mtnt les agens soudojés de l'Angleterre. 

Tous ces hommes sont des carlistes ; ils peuvent se 
croire compromis comme eux, et trahiraient comme 
eux. 

Hais l'immense majorité du juste-milieu n'est qu'é- 
garée par de trompeuses promesses, de fausses espé- 
rances et de calomnieuses frayeurs ; elle est jpatriola 
comme nous; eomme nous et avec nous , elle n'hésitera 
pas à repposser l'étranger! 

§ 49. — Ce que feraU Louis-Philippe en cas de guerre. 

_ • • 

^^^ Je sais hien que des nobles , des prêtres , de hauts 
fonotionnaifas et des généraux ont trahi leur patrie et 
1702, 4844 et 4845. 

Je sais bien que Louis XVI , liOuis ÏYHI, Charles X, 
Ferdinand d'Espagne, le roi de Naples, lé duc de Mo- 
>4ène et le pape ont appelé l'étranger. 
. ;' Je sais bien ^somment les princes régens de Naples et 
ih Sardaigne ont été fidèles aux révolutions rpopulaires 
qui les avaient adoptés pour chefs. 
. Je sais bien que Louis-Philippe a sacrifié l'Italie | la 
Pologne , la Belgique , et les peuples aux rois. 

Je sais biei|~ qu'a a trahi la révolution et la liberté.. 

Je sais qu'il trahit matériellement la France en l'af- 
faibUssant d'innombrables concessions à l'étranger; car 
•i , suivant le Sébagtiani d'autrefois , abandonner l'Ef- 
pagne et le Piémont c'était se suicider (Lamarque, 
séance du 45 avril) , sacrifier l'Italie entière, la Pologne 
et la Belgique, n'est-ce pas assassiner la France? 

Je crois qu'il est d'accord avec la sainte-alliance pour 
•étouffer la révolution française. 



\ 



Maïs si la sainteKalliaoce loi déclarait enfin qiilelle 
veut envahir la France , soit pour le consolider lui-Boéoie 
en lui rendant la charte de 4844 çt la l^s^iUmité , i«oift 
pour rétablir Charles X pu Henri Y > s'opposerait-jl à 
rentrée des troupes étrangères? 

Ah !que notre position est affreuse 1 

Qu'il est pénible de. soupçonner ! 

Et cependant, quand on examine tout ce qui s'est passé 
dans les quinze premiers jouris de lar révolution, et tout 
ce qui sVst fait depuis (v. §§ 54 et 55;) quand on consi- 
dère Fétat de siège, le mystère sur les actes diplomati- 
ques , le gouvernement dans les mains du roi personnel- 
lement , Tajournement. des chambres pour n'avoir aucun 
contrôle et pour obtenir de force lin budget non discuté , 
les lettres de Mortemart (voyez page 249) , et la longue 
présence de la duchesse de Berry au milieu de la Vendée, 
présence dont la tolérance .est une faute criminelle; 
quand on voit et qu'on entend tout ce qui se fait et tout 
ce qui se dit , est-il possible de se défendre d'un senti- 
ment d'inquiétude et de terreur?* * ■ 

Pourquoi, par exemple, le chiffre de Louis XVIII 
est-il conservé sur le pontd-I^ du sur lé Loutre, d'où 
l'on -a {ait disparaître avec tant d'empressement Fem- 
preinte des balles de juillet? Pourquoi la 'deur-de-lys au 
.bout des dropècfux gradés «sur H'croix^hmneur que I9 
'Chancellerie prend 4oin de distribuer ellé-mémè? 

Qui d'ailleurs a vu totis les protocoles 'et tans les traftést 
Qui sait si la reconnaissance est pure et ëiikiple ou c6tidi- 
tionn^ile? Qui pourrait assurer qoil'^st 'libre de tout en- 
gagement, et qu'il est maître de faire la guerre? 

£n un mot, si la guerre arrive malgré lui, si squ 
trône était en péril , 's'il avait à choisir entre la révolu- 
tion d'une part , Finvasion et la restauration d'autre part, 
qui pourrait assurer , sur sa tête , quMl voudrait ou pour- 
rait encore se jeter dans les bras dfu peuple et de la ré* 

volation? ' 

• ■. ■ ' 

Encore une fois , qu'il est pénible de soupçonner i 
Mais n'y va-t-il pas de nos têtes , du salut de nos fe- 
jsilles» de nos amis , de notre patrie , et même de la li- 
berté du monde ! Quelle situation fut jamais plus grande 
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pluâ critique et plus périlleuse? L'examen, la vigilance , 
ta défiance même furent-ils jamais plus nécessaires et 
plus légitimes! ^ 

€e n'est pas le jv^te-mMieu qui pourra repousser l'in- 
vasion : du moins , le juste-milieu , ou plutôt les insirn* 
mens dont il dispose , c'est-à-dire l'armée et la garde na- 
tionale , telles qu'elles sont organisées , et quelque héfcu- 
que qu'on suppose le courage des soldats et des jgardes 
nationaux , ne suffiraient pas seuls. 

Pour repousser les colos^^ armées de la coalition , 
les Bourbons d'Holy-Rood elles carlistes , ce ne sera pas 
trop de tontes les forces de la nation , de tout l'enthoa- 
siasme et le dévouement de la jeunesse , de toute la puis- 
sance du peuple , de tout le patriotisme et de toute les 
ressources dn pays. ' 

On aura donc besoin de la France jeune, plébéienne, 
ûQinnëre ,' généreuse et patriote , de la France de Juillet, 
de la France du ^/9uvement. 

Hais pour se jeter avec abandon , avec dévouement , 
avec enthousiasme dans tous les périls d'une lutte avee 
tous les rois étrangers, il faut une confiance absolue 
et presque aveugle ^ il faut même de l'affection et pMS- 
que de l'admiration pour le chef ou le général ; il faut 
qu'on puisse invoquer son nom avec plaisir , avec trans- 
port , en alarmant , en partant, en combattant, en mou- 
rant même pour la patrie et la liberté. 

Hais quel est le nom que le juste-milieu n'a pas flétri? 

Où sont l'affection , le dévouement , la confiance, l'ad- 
miration et Testime? 

L'admiration , l'estime , en pensant à Tltalie , k 

la Pologne , à la Belgique, à la révolution de juillet! 

Le dévouement ! -^^ Je ne sais pas même s'il y en a 
dans le juste-milieu. 

L'affection? on voulait en avoir 1 -car quelle nation est 
plus aimante , plus affectueuse? Mais a-t-elle pu résister 
à ringratitude envers les hommes dé juillet, aux c^- 
omnies contre eux , à la haine qu'on leur montre, aux 
meurtres dans les émeutes toujours provoquées , aux fu- 
sillades et aux mitraillades, au pont d'Ârcole, à la 
mise en état de siège , à l'entassemcAit dans les prisons , 
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aux violences dans les arrestations , au raffinement dW* 
trage dans la qualification de vols ou d'assassinats dans 
des condamnations pour faits purement politiques? etc. 

Ah ! que de confiance trahie et perdue ! que d^humi- 
liations et de souffrances chez les hommes de juillet, que 
de san^ versé , que d^amertume , que de ressentimens 
dans les cœurs t 

Il Tignore peut-être , ce malheureux prince I La flat* 
terie dans son palais, les^iplamations intéressées oo'àoa* 
doyées du 6 juin lui cacnRt peut-être la vérité I 

II ne sait peui^re pas que la défiance est sans hota» ; 
mfon la manifeste tout haut ; qu'on se demande à chaque 
instant, comme en 4794 à l'égard de Louis XYI : « Mais 
Louis-Philippe ne se considère-t-il que comme lieutenant" 
général? Ne veut-il pas ahdiquer en faveur d^Henri V, 
comme il Finsinuait à Nancy? (Voyez tome 4^^^, pa^ 
246. ) Ces fossés des Tuileries, ces travaux de Vincennes 
aeraient-ils destinés à le protéger en cas d'invasion ? • 

La confiance 1 elle ne se commande pas ; et le temps 
€§t passé où Ton considérait un roi comme une divinité , 
on du moins comme un infaillible génie ; on veut toot 
juger aujourd'hui , et c'est par lea.aâès, c'est par le syi- 
tôme qu'on juge. 

Or, quelle confiance peut-on avoir dans des minbtref 
connus par leur ancien dévouement à la restauration et 
à la légitimité? Dans TaUeyranâ, par exemiile, dont 
l'impopularité est telle que, dès que sa nomination à 
l'ambassade de Londres est connue, Félix Lepelletier, 
par. exemple . interprète de plusieurs patriotes italiens 
auprès de Louis-Philippe , refuse toute négociation ulté- 
rieure comme ne pouvant désormais qu être inutile 'k la 
liberté? 

Quelle confiance peut-on avoir dans des ministres qui 
80 sont montrés si mhabiles , et qui nous ont constam- 
ment trompés sur les dispositions et les préparatifs hos- 
tiles de l'étranger? 

Gomment avoir confiance dans un système qui repousse 
les patriotes des fonctions publiques pour remettre ces 
fonctions à des caristes prêts à trahir? dans un système 
qui a produit tout ce que nous avons vu tant à l'extérieur 



— 489 — 

qu^à rintérieur, et qui, aux yeux des hommes du moa« 
yement , est la cause de tous nos maux sans exception? . 

Changer le système , le ministère et certains fonction» 
naires publics , dont la fidélité doit être indubitable , est 
donc d'abord une nécessité. 

Et même tout ministère qui ne stipulera pas pour .. 
conditions que le roi s'interdira toute intervention danfl4« . 
gouvernement, qu'on reviendra au 4^' août, que tous 
les anciens actes diplomatiques seront communiqués , et 
qu'aucun sacrifice ne sera plus fait à l'indépendance na- 
tionale , ce ministère , dis-je , n'inspirera pas de confiance 
et n'aura qu'une existence paralytique et éphémère. 

Mais Louis-Philippe y consentira- t-il jamais? 

' La difficulté serait-eUe donc insoluble? Louis-Philippei 
ne pourrait-il donc sauver le pays? 

Et cependant le pays doit-il , peut-il se laisser périr? ** 

§ 50. -» Ce que ferait une troisième restauration. 

Elle ruserait d'abord , ferait patte de velours , prodigue* 
rait de belles promesses , et parlerait d'amnistie comme . 
Louis Xyni , comme Ferdinand d'Espagne , comme le 
pape et comme Nicolas : mais nous savons ce que c'est 
qu'une amnistie royale ! 

On proclamerait son amour pour les hons Français^ 
pour les honnêtes; et nous savons qne les carlistes et les 
meneurs du juste-milieu prétendent seuls à ces titres ) 

On n'annoncerait de sévérité que contre les factieux , 
les anarchistes , les révolutionnaires , etc. ; et nous savons - 
que ces catégories comprendraient tous les hommes de 
juillet, tous les signataires du compte-rendu, les LafBtte, 
les Dupont de l'Eure , les Lafayette , etc. , les gardes na« 
tîonaux qui n'accourent pas au premier coup de Um^ 
boor, etc., etc.! 

« Les rois, dit la Gazette du 27 janvier, croisés contre 
Vesprit révolutionnaire, feront une battue GEiizaALS. • 

« L'enmemi de la France, disent les Déhats du 5 aepm. 
tembre , c'est le parti révolutionnaire (ce n'est paai'é*. 
tranger ni le parti carliste 1}î tout ce jKi le discrèdiui.: 
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Ters des ennemis vaîncas el désarmés-, lors même qii% 
ont longf-temps provoqué sa foreur. 

Je l'ai déjà dit et je le r^)éte , si Louis-Philippe avaii 
franchement adopté la réyoiutioa; si les plus grands des' 
coupables , des ministres mitrailleurs , avaient été im- 
partialement jugés et condamnés; si le roi sorti des bar- 
ricades avait dit aux héros de juillet réunis au Ghlanipt' 
de-Hars : « La justice a frappé des têtes criminelles; mais 
• que vous serviront quelques gouttes de sang répandues 
» sous le glaive de la loi? Continues à donner au monde 
» l'exempie d'une générosité sublime! » êi\ dis-je, la clé- 
mence populaire avait reçu cet hommage , je n'en doute 
pas , le peuple eût pardonné et ramené le prince ea 
triomphe. 

Les adversaires in peuple peuvent donc encore serai» 
lier à sa cause. 

C'est son intérêt 1 

Car la lutte sera terrible , et nulle puissance sur la 
terre ne pourrait arrêter l'énergie de la plus légitime de- 
défense. 

Avertis par l'expérience de vingt révolutions , ce n'eet 
pas seulement la force des armes que les pairiotes doîvinit ■ 
redouter , c'est encore la trahison , et la trahison surtout; • 
Ceux qui courront braver la mort par devant ne voudront 
pas être exposés à la recevoir par derrière ; et le combat 
ne sera ni moins prompt ni moins vif contre les parri- 
cides ennemis de 1 intérieur que contre l'étranger. 

Us se trompent d'ailleurs , ceux qui qroient que Té" 
tranger les traiterait en amis t Qu'ils se rappellent iae 
traitemens que, en \S\A et 4815, leurs prétendue al-^ 
liés firent subir aux royalistes eux-mêmes. Ils ne seraient 
pas tous partisans des légitimistes, les soldats que h 
sainte-alliance entraînerait contre nous, comme ils n'é- 
taient pas tous partisans de Tinquisition et de l'absola- 
titmé les Français que la force d'organisation entnlli 
contre l'Espagne ! 

Qaant à la masse du juste-milieu, ion intérêt peoiil 
être douteux? 
' Je ne parie pat dé ces hommes qiii , ee rapp lia n t 
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quelques fortunes faites pendant les deux invasions, verdi- 
raient , dit-on , sans répugnance une occupation nouvelle : 
de ces naSâmes qui préféreraient Targetit ù la patrie , \il 
n'y en a point ou trop peu pour en parler. 

Les autres , je Fai déjà ait , ne jsont que des patriotes^ 
trompés par les protestations , les promesses ou les calom- 
OMS du pouvoir : la vue de Tétrangfer les ramènera dans 
nos rangs. 

. Qui pourrait les faire hésiter? 
. La crainte du pillage? (5omme si ce n'était pas de la 
part de Tét ranger seulement que le pillage est à craindre ! 
La craiute de la colère des rois s'ils rencontrent de la 
résistance? comme si le moyen de s'en garantir n'était 
pas^ de se joindre aux combattans pour les repousser! 
Comme ai d'ailleurs quelqu'un potfvait être libre de 
rester spectateur immobile et neutre ! Gomme si le Fran- 
glais qui n'est pas carliste pouvait se résoudre à se joindre 
à rouiemi pour égorger ses concitoyens ! 

La crainte des rancones popnlaires pourrait-elle retisnir 
aoftt? 

• Il «st vrai mi'on a trouvé l'infemat secret de compro- 
mettra ensemble toutes les classes, même le père avec W 
fib , l'ami avec Vami , le voisin avec le voisin. 

• 11 est encore vrai que le peuple sera terrible contre 
Uim ceux qui se déclareront ses ennemis. 

Mais, encore une fais , le.peaple est juste et généreux ; 
il. saura se réconcilier avec ses anciens amis; il* saura 
sacrifier la vengeance aux besoins de la patrie. 

Usait d'ailleurs que tous nos maux viennent d*^un odieux 
s^StMe, dont nous sommes tous presque également les 
YÎetimes ; car, quand un homme de juillet ]2prit , c'est U 
suite du système^ quand un garde national ou un agent 
sii^ombe, c'est aussi le résultat du s^fSiéme; quand on 
Vctfdéen tombe immolé, c'est encore l'efSet du sfsfém^,* 
6i si les carlktes ont l'espérance d'une restauration et' 
çpDspÎMBt la guerre civile et la guerre étrangère , c'est 
lotfîowrs l'inëvitdle conséopieBee du sifstème. 

C'est donc contre cet infâme , eontre cet exéerable sys* 
Umê foî noos a divisés ; c eit contre l'étranger, qui veut 

T. U. 9 



nous ruiner et uoos réduire en servitede , ^*il faut 
ralliftr. 
Français et frères , unnsons^otis ! àsài soas mm B ï 



§ 55. — Deux mots sur «oi. — Ma participaâiém «„.. 
journées de juillet, — Mês rapports Mec Louw^èà» 
lippe. — Mesjentimens et mon but. 

Ma franchise , peu coranuuM en eifet , pourra pnnrttro 
eitraordinaire : on me pardonnera donc deux mots d'ex- 
plication. 

: J'ai cité dos faits, et n^ai voalu citer que dot ftdtt 
exacts. 

, J'ai apprécié , caractérisé eet feits , et j'ai voulu u*ébm 
que juste. 

J'ai pu me tromper sans doute; mais mes erronni fe- 
raient toutes involontaires^ 

La tribune nationale ne permet pas (et c'est un mal- 
heur ! ) d'y (lire toute la vérité : cependant la vérité aemle 
çst utile ; il faut donc bien qu'on puisse la dire aillettiv. 

Plébéien , fils d'un artisan , je n'ai ni haine ni «me 
contre les classes privilégiées mmt k «aissanee on la for* 
tune , et je suis même assez aoufcux poor ao hair per* 
sonne : mais mes affections soiÉt foar le pen|de , pour le 
peuple aux misères duquel je co w pa tis , «yec les eenti- 
mens duquel je sympathise, parce qœ je oonna» sa 
justice, son humanité, son hoaneor, son généreux pa* 
triotisme et ses vertus. 

Constamment dévoué à mon pays, pessécnté dés ^94 5^ 
iatii^ement lié avec le patriote ckmt la perte est la phv 
irréparable de toutes celles q«'a êoi^lm^ b France , j'étiii 
ùBràonar^; je Tétais avec Barai», ileSchonea, Hériftav, 
Sain^Aignan, Béranger de la IXnime, JottivM, MdJî i i 
Montjau , je eroia ; avec ks Laftij'ette , ies Manaal , \m 
Bnpont da r£ure, ks Odika^Barret^ ka ^TA ignaw , 
les Gorcelles , ka Deroarçaf y ka Mmy a u , ks Wàk m , 
les Cousin , les Koschlin , ka Âadrv ik ¥uvWfHm , les 

1» 



|^gtfM|Mi^«A fâ^to^Ff!"^ <m. i>ur«i^ p^ #QiWi« , qui Um 
regardaient G09[im« «gM {^a(U4 cette ««pp^tioa de RopNP^ 
Cotlard, ;<|ae 1^ Boi^Imas éifxy^ïki t»cmfOi^Jîbies ateete 
cbdiïte et.la tiViîé..' „ * * 

Eqnmie de juiUet,, x ai désiré ma iâte À la Y<>»geaac» 
d^ Charles. X eii ioafmaoi wask, vfjvxk peodwit «ma dw 
trois joujcofk»sur h froehmatioii de U owémeiaaiiM 
provisoire (uae de» pceœièrei otgfkom^), dont je faisait 
partie. 

Qu'on ne croie pas cependant que j.^ étais Fenninti dt. 
la suMaarcbie ott di4 d«i<; d'Opiéaw. 

Pecsieiuie ne méprisait et m détestait plus que ratoil» 
i^nrhonê : cependant, cc^Hie les- ^lammes ii# sont rîiA4 
mes jeux , et que leurs actsa seuls doit eàt être coMdéfréii 
QMiuott <;'esi l'iiitécet du faja m'm^ vrai patrii^te doîâ 
toujours consulter avaat tout; et cohiœa \^ révolatioM 
sfAt tAV^QUTf tt&^&ofVkUk i^BAéde qu il ne faut^enpkijer 
qfte quand kt 4<>Hleiir9 soo^ devenue» int^lécaUes , | w** 
rais;, |M|ur ma part ^ suppoirté les Dourboos euK-iaéKiet. 
s ils eussent exécuté complètement la charte en lui laif^iMPt 
p|V)diiiKe^ute»9eft€on#équeaç^ ep faveur, de la li|>eff|§. 
.^L« vé\fih4fi^Mifiij/^a!^y^ ppiu* guide qu'uA aêidl 
pdi^cipe, la js^m)er$Àwté .n{UÂ09uÀ$; je pensais qii!il 
n'aspiUBte^ai^ ^\k U OAtion de cImmsjjt soit la répubUqve 
ou la monarchie , sf»ii sopchftf électif ou ij^éditaire. 
. Qitolijpi^evit^ faù uDt^tiOfigr^.^éellai^eot national , eût* 
ilrétaliU Chaires X ^ ^^m Vi j'4tfuû$, ffiiu: oia part 
encore , disposé à m*y soumettre. 

Je a'avois de ^ddsir ciiçliivf P>tt' qif ^contre riân, pour 
ou aoE^M jperaaiiiia. 

Je de repou^isais pas la monarchiie, mais, si elle devait 
^ft préCérée, je }a dëaîraia çqns^tuUqiinelU y vrainM^t 
rp^ré^atativ^ ^ ^ie^^olaice» «r uj» ivqt républicaine, 
. Je 4iBai pliUB;, j^ la crofaîf .plus confortpe à Topinioia 
ptibUqitte t m t^u g(é«éral : -r» £t4[u^|)d, ^le 4*"' «oui, 
d^pa^ri^tep qi|i vepif»a^ d^ 4ie i>atice ,. .quî presque tona 
étaies^ m'e^iaHciis politique, qui s'irritaient de Tarl^traira 
{ippi^niatian 'i'^a,li 0f 4p mU Tg4»f^ d^ rqymme /auquel 
on abeodona^it looi aai^ afic^ni^yigaraatie, qui To^aïaul 
14 «ne tiolatioQr de la aouTeraiaeté nationale, ettfui^mé^. 
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▼oyaient déjà que tout était perdu ou du nioini grave- 
ment compromis; quand ces patriotes, dis-je, réunis 
«hes Lointier, pensaient à proclamer la riptàtlique^ je 
combattis cette mesure comme étant contraire elle-même 
k la souveraineté nationale, et comme pouvant faire 
éclater de funestes divisions; et ces observations ne furent 
pas sans influence sur la décision de rassemblée. 

Ainsi, moi qu^on accuse d^^tre un républicain farouche. 
j*ai peut-être contribué , et certainement beaucoup plus 
que ceux qui m^accusent , à rétablissement -de la mo- 
narchie. 

Il faut presque du courage pour Favouer aujourd'hui , 
mais je ne veux tromper personne , ni amis ni ennemis ^ 
rassuré d^ailleurs par la pureté de ma conscience patrio- 
tique : du reste, quelque rude que soit Fépreuve que nous 
venons de faire , cette épreuve était peut-être nécessaire 
à la solidité du triomphe de la liberté. 

Quant aux hommes , si je n'avais pas de prédilection 
pour le duc d^Orléans , avec lequel je n'avais jamais eu 
le moindre rapport , je n'avais pas non plus de répulsion 
contre lui. 

Je n'étais pas son ennemi; car, le 50, j^^arrêtai le 
bras d'un combattant , qui pendant trois jours venait âm 
braver la mort au milieu des mourans , qui , sans le con- 
naître , le croyait funeste à la révolution , et qui , par pa- 
triotisme , voulait rimmoler & la liberté. 

Oui , je lui sauvai peut-être la vie ! car elle était intré- 
pide et sûre la main qui devait le frapper, au milieu det 
barricades ! 

Et ce malheureux , & qui je m'étais efTorcé de démon- 
trer son erreur , à qui j'avais prédit le prochain bonheur 
de la patrie qu'il idolâtrait , ce malheureux , quel est son 
sortY Malade à k suite du combat , * privé de son état 
\ car c'était un ouvrier, un de ces héroïques ouvriers plav 
dévoués que nous peut-être & la liberté ! ) , sans aucun 
travail, sans aucune ressource pour nourrir ses enfans, 
trop fier pour demander \ ne pouvant obtenir le plus mo- 
dique emploi que demandent vainement pour liû éob 
•mis, voyant au contraire conservés & leur poste cenx 
qai dirigeaient contre lui la balle assassine des Suisses , 
arrêté^ maltraité comme homme de juillet; jeté dans nn 
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çacbpt , il ToU sa femine nioupir de désespoir , iaodis q«e 
sa mère et sa fille sQiit réduites k aUer fra|)|>er à. vingt 

Sortes peur obtenir TavaDtage de servir des maîtres. mi 
e pouvoir nourrir le reste de sa famille U.. 
Ahl si Ton couûfiissait toutes les misères, toutes.: les 
«ooffraaees » ^utes les angoisses , tous les désespoirs 1 . » *. 

Je le vis enfin, le duc d'Orléans j Je poise^n parler 
puisque dès le commencement de Tétat de siège , la po- 
lice est venue saisir chex moi toutes mes lettres et le« a 
publiées dans les greffes. 

'£h bien ! tandis que je lui exprimais les voaux du pa- 
triotisme le plus ardent, il manifestait lui-même les opi- 
nions les plus libérées. 

n aurait préféré la régence ; mais il était dévoué à sa 
patrie ; il se disait répvblicain; cependant il croyait U 
monarchie plus désirée , mais il adoptait une monarchie 
répvhlicaine,,^.. U.me paraissait aussi patriote, aussi 
libéral que moi : il m'étonna , saps cependant m'ébianir. 

Mu seulement par le patriotisme , j'osai lui éerke^et 
lui parler sans déguisement; je lui signalai qij/slques 
Jbpmmcs dont le contact pourrait lui derenir funeste: 
je le conjurai d'adopter franchement la révolution ; 4e 
refuser le pouvoir que lui of&aient. des corps ou plutôt 
des individus sans mandat, et de ooavéfuer un congru 
TH^onal qui ferait une coiQstitution ^t choisirait un chef. 
, Jé^le r^vis et lui écrivis plusieurs fois , après le 7 août, 
et le conjurai enepre^de-^e considérer la charte, quo 
^mpf^ provisoire p et def;(^nvoqner un eongrèa national. 

.Quoique mes jefforts fussent infructueux, il me té- 

inoigna toujoi^^s beauitoupide bienveillance; et si, comme 

tant d'antres ) j'avais voulu devenir rènègai et transfuge» 

45oiQme tant d'autres aussi je pouvais arriver : l'amitié de 

.Oppopt de TEurp m'aurait rendu le chemin plus faciiOb 

liais , loin de me prosterner en esclave adulateur, yù 
parlai en homme Ubre, à l'âme indépendante et désttité* 
resséie : j'osai dire: arnicas P/oto, se4 magis arnica pih 
tria! j'osai montrer Tiibîme pu. l'on précipiterait infailli- 
blement soi , sa famille , son pays , et peut-être r.uiiivers J 
Qn ne j'a sans doute pas oubliée cette dernier^ evtrpKiia 
(pu je peignis avec abandon toute la dpuleui; et tout T^- 
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firm qu'excitait en moi la prérofMiee des ealamités dont 
le préaeut me paraissait préparer les germes poar Tave* 
vir, cette entrevue à la fin de laquelle on me <Ktait : /e 
n'oublierai jamais fa conversaiion d^ aujourd'hui ! 

Ce fut la dernière : convaineo que le cliar était em- 
porté par de fougueni coursiers qa*une anssi fatbleTork 
ne pouvait arrêter, je renonçai à Fhonneur qu'on avait 
«laifpié ni'accerder. 

Mais la voix qui ne peut se faire entendre utilement en 
secret , peut encore avoir quelque utilité en parlant pu- 
bliquement. 

D'ai41eurs la patrie fut toujours mon unique idole ; la 
patrie est toujours là ; et quelque '^er que puisse être 
le secours d'un simple citoyen , il peut la servir en lui 
criant : « Voilà Tennemi ! • 

D'ailleurs encore , si quelqu'un veut se perdre , cha- 
cun de nous n a4-il pas le droit de vouloir se sauver? 

Convaincu qu'on nous perd en effet, j'exprimai donc 
nettement et publiquement mon opinion , en octobre de 
Tann^ dernière. 

Dieu sait que de haines etcîta contre moi cette pre- 
mière lettre à mes eommettans! 

Mais peut-on prendre garde à la colère ministérielle , 

an milieu des dan^vers qui nous environnent de tous ciVté^ 

' J'allais donc publier mon travail d'aujourd'hui, quctnd 

la mise en état de siège fini; justifier l'une de t^^ pré- 

TÙîons en menaçant les libertés et les existenties. ' 

Ah ! iwus le tenons donc , Càbet! dit un des oota'i^tisatls 
«n se frottant les mains. Et l'ordre d'Urrestclion le plus 
inique était lancé centre moi, ainsi que contre met col- 
lèges Laboissière et Garnier-Pligès ! Nos papiers étaient 
saisis I Et, dans ces premiers raemens d exaltation, dé 
chaos et d'erreur, signalés & la colère de nos concîtovens 
comme les principaux auteurs de la catastrophe qui ve- 
nait d'arriver, nous pouvions périr raassàct^ oh fusilléÉ, 
victimes de la vengeance et déshonorés par la calémnièl 

Mais , quels que paissent être les périls nouveanx , f éi 
continué mon travail , sans haine et sans oratnte , sacri- 
fiant tout pendant huit mois, repos, plaisir, intéfêl-, 
pour dire la vérité que je crcns utile ; et si pas hosand^oli 
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éenasder eempte, je ne demande qu'uiae 
chose , c'eal ^jm> nM pas Tinfii^ice de reprodif r i& 
m M iMlii pnlîtiqiiiir érn opînieBs qui tne sont persaômeb 
les : je crois remplir un devoir ; et c'est à mes risques et 
fiank f ne je i» fiempii» ; je iiois seul en répondre . . 

I^W, U Qciobve 1832. CABET, 

d^uté de la Géte-d'Or. 

F. S, Le Moniteur m'apprend à Finstant ^ue Soult 
est préskient du -conseil^ et que firogli^, Guiiot et ThiufS 
cntcent au ministèrev 

Eel-il poMâblet — - 0« , Louis-Philippe vient de \qb 

Qm! SioAt pnésiéent éa conserl t 

Qmki9t, mântsfape ! 71^er9> ministre !....: t)e Brô- 

§f lie, ministre! 

J'ai ^rlé des trois premiers : j*aî montré leur véracité, 
d«ar kyaiité , leur moralité , leur jugement. 

Quant à de Broglie , ne défendra- t-il pas' la révolution, 
lui qui , en août i 830 , envoyant 500 francs au comité 
qui recueillait des fonds pour les réfugiés espagnols ,^ 
écrivait : au comité bevolutiownaire espagnol ? 



§ 54. -^ Mon procès devant la cour d'assises. 

Mon ouvrage n*est pas une simple hrochur^ , mais uoe 
hiêtoire, 

' Xle n^cst pas une spéculation pécuniaire , car le pro- 
duit en est consacré au soulagement des déteuos pditi- 
qj.ues patriotes. C'est une œuvre toute patriotique, c'est 
mon compte-rendu rédigé en ma quali(é àe éépiÊié, «t 
adressé aux électeurs qui m'ont lK)ooré de leiu* ivaftdat. 

'Je n'exprime que ce que les journaux , les écrivains , 
èm aToeats , lès députés , disent tous les Jours , avant ou 
Ipendant la session , à l9k tnbune , en cours d'assises et 
Aaftout ; et d^aillesrs , pkis ^e tocrt aiftre peut-être , j'ai 
m ârok d'attaquer on systènte qui vient de mettre et qui 
^pcnt mettre eneore ma tête. en pérrl. 

Mais, à peine échappé à la plus redontablc persécution, 
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je dois ayoir le privilège d'ane accasalion noavelle , me- 
ii9çaiit ma liberté et mes f onctions. légtBÏaiMgs. 

Le gouvernement trouve dans mon onTrage trois dé- 
lits diflerens : 

4® Attaque contre la dignité royale, contre los droits 
que le roi tient du vœu de la nation française', contre 
son autorité constitutionnelle , Tinviolabilité de sa per- 
sonne , les droits et Tautorité des chambres ,* 

2® Offense envers la personne du roi ; 

3® Eicitalion à la haine et au mépris du gouverne- 
meut du roi ; 

£n conséquence , on décide que je serai poursuivi. 

G^est Tun des premiers actes du ministère du 4 4 oc- 
tobre, comme ma destitution a été Tun des premiers 
actes du ministère du 45 mars, comme ma traduction 
devant le conseil de guerre a été Tune des premières 
conséquences de la mise en état de siège. 

Et comme on veut obtenir une condamnation avant 
Fouverture des chambres , on décide que la procédure 
ordinaire ne sera pas suivie , et que je serai traduit â» 
rectement devant la cour d^assises. 

J'ai publié le 45 octobre ; je suis parti le 44 pour me 
rendre en Bourgogne, dans ma famille; et, le 49, en 
un seul jour , Persil rend plainte et présente son réqui- 
sitoire , le président Jacquinot-Godard lui permet de 
m' assigner pour le 5\ , et Thuissier remet la citation à 
mon domicile, quoiqu'on sache que je suis à quatre- 
vingts lieues. 

Averti le 25 , ne pouvant me rendre à Paris le 54 , 
ni même avant le 49 novembre, je demande un délai; 
mais Persil s'y oppose , et je suis condamné, par dèfayit 
au maximum des peines applicables , à cinq ans de pri- 
son, à 40,000 francs d'amende, à la privation de mes 
droits civiques pendant cinq ans ( chose inouïe ! ) , etc. 

J'arrive le 4 8 , et je forme opposition le 24 ; Ja con- 
damnation par défaut ne peut plus être exécutée ; il faut 
que Persil obtienne un arrêt contradictoire et définitif. 

Mais la session législative s'est ouverte le 49 , et je ns 
puis plus être condamné ni poursuivi qu'avec l'autorisa- 
tion de la chambre. 
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Si Peml ..demande cette autorisation , je pourrai con- 
tester, me défendre Qae de scandales peuvent être 

donnés à la tribune! 

On décide donc que Persil laissera passer toute la 
session sans me poursuivre , en me laissant ainsi sous le 
poids d^une condamnation par défaut. 

Mais , voulant me justifier, j'écris publiquement, d'a- 
bord à Persil , puis à Barthe , puis à la chambre , peur me 
plaindre de ce déni de justice et pour forcer mon ace^* 
sateur à demander l'autorisation de me faire juger. 

Taincu par m,es instances , le garde^es-sceaux se résout 
enfin à demander cette autorisation au nom du gouver- 
nement lui-même, et Vex-carbonaro Barthe vient lire à 
la tribune quelques passages détêchés , ceui surtout qu'il 
croit les pltts capables d'^xditer coofve moi l'irritalioa du 
centre. 

Je veux d'ahord ouvrir à la tribune une discussîoii 
aolennelie, approfondie, sur les prétendus délits renfer- 
més dans l'ouvrage âneriroiné, et sut le mérite ou le vice 
4e l'aceasation ; je veux eomlMiltre la demande d'autori- 
. f alion , en justifiant toutes mes opinions impripuéea. Qoel- 
. quee violentes (f!i% dussent être, nécespaireoient les déolf^ 
mations du ministère et 4e 9es partisans <»u de ses com- 
plices , j'en braverais les conséquences , constamment 
fidèle à mon principe de sacrifier toujours mon intérêt 
personnel' & Pmtérêt public; mais rdppositibn ne me 
parait pas encore assez robuste pour soutenir une discus- 
sion sur la personne dû roi, et je crois plus utile de 
'transporter ma défense sur ude autre tribune , dans le 
sanctuaire âe la justice., devant un tribunal populaire. 

Je Consens donc h la demîîndfi.'du gouvernement; je 
prie mes amis potîtîqnés d'y consentir aussi ; la chambre 
accorde, le.âS mars, Vauforisation i^éclamée d'elle ; et 
mielques jours après je suis appelé devant la cour d'as- 
«ise^pour le ^15 avril. 

• » 

Pour mieux préparer ma défense ,' je pnUie y sons le 
titre de FaUs j^iUminaàres à moi^ proeés, quatre bro- 
chures: 

4® Ma correspondance avec £ottis-P/tiIipjpe et^uelquea- 
fus 4e sea 'ifi^tres, depuis le 1**^ août 4$36 , afin de 

T. II. 9» 
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prottTer que, dés cette époque, f ai toojonFS èipnmé les 
mêmes principes en parlaot oa en écrivant an roi lai- 
SDéme, et que je ne me suis détaché du nonveau gonrerne- 
ment que quand il ne m*a plus été possible de douter de 
ton système antî-nationaf et contre-rérolntionnairê ; 

2® La redoi^tabie persémti^n dirigée co&tre moi h Foc- 
casîon des 5 et 6 juin ; 

5* Le noureau réquisitoire de Persil an sujet de fnon 
onTrage, Tarrét par défaut et Vautorisation de la chambre; 

4® La conférenct! de Louis-Philippe, le 6 juin , aTec 
Lafiitte , Odilon-Barrot et Arago , prouvant manifestement 
qne le roi gouverne sent, et que le système du 45 mars 
est celui qu'ail a créé lui-même dès le 4*^ août. 

Je compartis eafin, le 45 avril, devant des juges- 
citoyens. 

fin grand noikibre de dcputcls (notamment d'Argenson , 
Corcelles, Leprevdt, Dnris^Dufresae , Anglade, Glàii- 
Bitoin, Roger, Laboissièro, Dupont defEure, Duloag, 
Coulmann, de Ludre, Ganiier Pages , Joly, Cormenia, 
Couturier, général Bertrand, manJchal Claosel , général 
Snbervic, géaéral Bacbelu, général Lafayette, Mau^prio, 
général Thiars, Aagiiis, MuMPti, Larabit) assistent aux 
débats. 

L^accusateur soutient vivement Taccusation ; il lit pu- 
bliquement uù grand nombre de passages incriminés 
(indiqués dans cette nouvelle iédition par ce signe ^*^), 
notamment ma lettre aux électeurs, et les ,^§ 48 et.sui<> 
vans de la troisième partie. 

Beiii fois il soutient avec vâiémence que ces passages 
constituent les délits ci-dessus spécifiés. 

Mais deux fois aussi Tavocat Marie repousse victorien- 
sèment ses attaques. 

Je voulais d^abord présenter moi-même une partie lib 
ma défense , en m'expliquent sans ménagement sur les 
questions les plus brûlantes , en rapportant de nonrelles 
justifications et de nouveaux fa»ts , en invoquant surtout 
les paroles de Louis-Philippe , de ses ministres et de lêm 
partisans. 

Maïs mon défenseur a parié avec tant d^'élévation , lk 



JiçDÎÉé, ^«élo^sM et 4h^ttâf9îey la purolea ptni jpro- 
duire une si vi^e impression sur le jury, ose jltésxte fl 



!• fneim n^mtéPBtÊak if» moi senl, eu si 1« co»^ 
damnation éUét oertamv, Je waverais le d&ogfer-; je fcrdi^k 
payer sa Tinigvaace an paofinr «n lui ndpessmt de uoii- 
Telles vérités utiles au pays. 

Haiii na cassa est eette 4e k presse , 4e iVipposiéton et 
40 peuple; «^€st ieoi* mtéfét que je dois pmcipalemeirt 
camoèter ; c^est un aeqohlêraMit qu'il faut siu^tout obteii^ir^ 
oi^jEHnr ne fsmèe c tfwiyf omettre , je sacrifie les vérités 
pfats Annires «pw j'irmi» à proelamer; je me borné à ré- 
péter , «n pn 4«in«te , que là pûbKeatîoB de tnen otortra^ 
•Vst if«« Vmtmmm 4\Ba '^ttvU^èk IWsomplissement d'un 
pitcittf^tte êm>êéf. 

L'accusateur a cLaleureuscmeut seutcou que je voulais 
la république: que je méconnaissais Tioviolabilité royale^ 
que j'accusais Iiouis-Pbilippe^ trahir cocame Louis XYI, 
et quo je n^avais fait moo -ouvrage que pour dresser son 
aete d'accusation ; il a d'aiUeurs récusé douze jurés ; qne 
ta 3onc répondre lo jury? 

•« Ko» , Taccnté ti'eêt pê6 ooupdle ; i> voilà sa réponse 
àtxt trois 'questions^. ^ 

JS. -^Mtitîfilérs du 44 octobre 4iSS2, jutfn'eu . 

juillet 4855. 

'PeMiévérant dans son système du 45 mars , ou plutd 
dn4*aoAt,Lt»i^kilippe rappelle desmii^stres doe- 

8«Bft , «rtsifleiit fti conicîl ; 4e^rogKe , Gkrirot , d'Ar- 
ffy\k , de llîgny , Humann i!t Thicrs , cafeposent son sep- 

^ ftes fit soixante nouveaux pairs, pris presque tonus 
purim les bottimes de 4a restévifatlt/tt «u de i^fnpfre ; 
«ettCienlîiMitiiés ^n Lt««mb(>d|'g^|wraf y'tfWendtte fe trôrriè 

v( SC9 unuuirov. 

•^*' Qua^t * U tSrtthibrer^w^Séjmt^s . 'on fespl^re la imâHrit. 
lét^'tbnlmitv 'on Initmelahi qiirtnlë' est sotidiArvm«ut 
t«f{KMis»We iftt «pttMé. Ô'alBctirt, ffcrrestirtibtt de lë'dti- 
chesse de Berri et le siège d'Anvers coraraenoerent de lu 



•^ 204 -. 

séduire, et le coup de pistolet adiévera de T émouvoir et 
de la captiver. 

Sûr d elle alors , on obtiendra des corps législatifiB l'ar- 
gent et les lois qu*on jugera nécessaires ; on pourra bra- 
ver l'opinion publique et marcher en avant. 

Voyons les faits à l'intérieur et à Textérieur. 

Abrxstation de la duchesse de berai. — Dès le 
commencement de 4832, retirée à Massa , dans le duché 
de Modénc , puis à Livourne, dans le duché de Toscane, 
la duchesse préparc presque publiquement son débarque* 
ment en Provence ^ elle part sur le Carlo-Alberto, et dé- 
barque, en effet, le 29 avril, dans les environs de Mar- 
seille , où ne tarde pas à éclater l'insurrection préparée 
pour incendier le Midi. Cependant, Guizot disait à It 
tribune (en août \ 834 ) , qu'aucun gouvernement ne vou- 
lait la recevoir Fiez-vous donc aux paroles des mi- 

nislres ! On connaît ses projets et ses préparatifs (deBro- 
glie l'avoue le 5 janvier 4833) , et on la laisse débarquer I 
On l'encourage même en publiant que , si on peut la sai- 
sir , on la reconduira à Holy-Rood ! On a des millions et 
des armées de fonctionnaires , et on la laisse traverser la 
France et se rendre dans la Vendée I elle y répand des 
monnaies à refflj^îe d'Henri V , et des proclamations ; 
elle se dispose à proclamer sa régence à Nantes ; elle or- 
donne rinsurrectioD , la guerre civile , l'incendie , l'assas- 
sinat et le brigandage ; elle se montre partout , ses par- 
tisans connaissent sa retraite; le député Berryer, qui ne 
dissimule jamais son dévouement à sa cause, part do Pa- 
ris pour la voir , et la voit ; et , pendant six mois , le goa- 
vernement prétend ignorer où elle est ! Il retient la garde 
nationale et la population pour ne laisser agir que la 

gndarmerie , la ligne et ses agens , et il ne Varrête pasi 
» chouans revivent des saufs-conduits, des prisonniers 
s'évadent , des pièces sont dérobées à la justice I Cepen- 
dant les journaux disent qu'on sait où elle est , qu'on 
négocie avec elle pour obtenir son éloiguement volon- 
taire, et qu'on ne veut pac la saisir; de toutes partaon 
soupçonne , on crie. Quelle arme pour l'opposition I Com- 
ment affronter ses accusations?.... Comment?. Arrêtons 
la duchesse! 



Le nouveau mtoisiëre en , prend l'ei^gageméiEt f ks 
promesses sont prodiguées pour exciter à, la tHiiûr ; le 7 
noTembre, elle est surprise à Nantes, cachée dan0[ «un 
trou derrière une cheminée , avec une antre femme .et 
deux hommes. — Mais les lois , impitoyahlQs c^ntr^^ I0' - 
neupie, sont-elles faites contre une princesse! N«ii € 
Louis-Philippe déclare, par son ordonnance du 9 n<^ 
vcmbre , qu^il fera présenter aux .chambres un prf^ei d$ 
loi pour statuer sur le sort de la duehe$se. Quoi I une 
loi quand il s^agit éC administration judiciaire I Une loi y 
quand lès cours d'Aix.et de Poitiers ont déjà mis la.dn- 
diesse en accusation 1 Quelle monstrueuse conlujiiim de 
tous les pouvoirs ! Quelle audacieuse violaiî«ifft< d^^ la 
charte et des lois! Mais on choisit la chambre pour tfvir 
bitre ; on flatte sa puissance ; on espère qu^elle ne sert 
sensible qu^au bien résultant de Tarrestation. 

Coup de pistolet. — * Le roi se rend à cheval au 
Palais-Bourbon, pour ouvrir la session, le 49 novembre. 
Qu'une petite émeute , facile à écraser, serait précieuse 
pour justifier l'état de siège I Mais le peuple n'a pay^ que 
trop cher Texpérienc^gue l'émeute n'est funeste qu'à 
lui : il n'y aura pas d'^|^ute. 

Maïs le Pont-Royal est le théâtre d'une scène d'un 
nouveau genre. 

Un coup de pistolef est tiré sur sa majesté , qui n^en 
arrive pas moins heureusement à la chambre. L4 y on 
ignore le tragique événement, et ni le calme du roi, ni 
Fattitude deTescorte royale, ne peuvent. le. faire devi- 
ner. On rapprend enfin après le discours. — « Allo^f 

• tous aux Tuileries! » s'écrie Renouard. Vingt-cinq ou 
trente députés doutent, ou plutôt ne doutent pas, et re- 
fusent de partir ; mais la masse se précipite. 

<i J'ai vUf dit le roi, l'assassin qui m' ajustait U qvelqwf§ 
» pas. » — « J'ai entendu siffler la halle , ^» dit quc^ 
qu'un de l'escorte. — « J'ai détourné le htas, df scél^h 

• rat, V dit M^!*' Bowrry, que la reine embrassÂ poi|une 
une libératrice. -*— « Eh bien! mon cjier Dupin,^ d^t 
» LouisrPhilippe , ILS ont tiré sur mai! ^,— * Non, 
9 sire» ré^^nd.Dupin , fLS ont tiré sur ewv. ,» ^ Le fait 
i^tdonc bien certain, onjitjspté d'assassin'èr le foi^. jt 



<«• MDlt les répnblicaiiiSy 1m hommes de pàn , les liom- 
de JHÎIlet. 
Où sombrasse, on se fétiche , <m pleare d^attendrâse- 
, <m procHgue les protestatioos et les imprécations. 

• En $auvnnt S. If. , » din bientôt à h trîbone le prësi- 
diBt proTisotre de la eiiamlire , « Dieu vient de sawer 
-• la France. « Pairs , magistrats, officiers supérieurs de 
la g^arde nationale , fonctionnaires publies de toute es- 
fèocy saÎTent et donnent Timpulsion. Pendant plusieurs 
lams on ne voit qvi^adresses lonang^enses et réponses sé^ 
-dutsMites. Gomment, au milieu d'un pareil enivrement, 
i^^eppemtion pourra-t-elle oser crkiquer fétat de siège ? 

depeadant personne n'est blessé , personne n'est ar- 
riCé ^'id>ord : le doute sait et grandit ; on discute , et 
lovt parait miraculeux , incroyable. ^- « C'est une non- 

• telle rouerie de la poliice! » disent les uns.-— « Non, 

• non , disent les autres , quelqu' immorale qu'on la ^ujj»- 

• pose, elle n'est pas capable ff une pareille infamie!,.. • 

Mais des arrestations ont été faites : on tient le coupa- 
Me, répètent les agcns du pouvoir, on verra! Et Topi- 
]Mon publique altesd la publicité des débats. 

Gir&ux est relftché ; BergerviÊkt Benoti paraissent en- 
fin devant un jury. Lu , tout ce^'on a dit de M^^ Boury 
B'ert plus qu'une fable ; le colonel Baffé déclare qne , 
avant de sortir des Tuileries , on y savait qu'un coup de 
pistolet allait être tiré sur le roi , les accusés sent acquit- 
tés , et Fopinion publique est unanime. 

Mais reflet politique n'en est pas moins irrévocable- 
ment produit : le fameux coup de pistolet n'en a pas moins 
décidé peut-être du sort de ladresse et de la session. 

Adresse de ia chambre. L'opposition reproche an 
gouvernement, comme autant dmfraictions aux lois, 
les saufe-c^nduits donnés aux chouans , la longue împu- 
iHté de la duchesse, foi-donnance du 9 novembre, et 
surtout l'ordonnance du f> juin sur Vétat de siège. 

Tkoîivenèl et de Ludre déclarent , & la tribune^ ^ue 
èêtte dernière ordonnance est une violation vuinipste de 
la ûharté'-^ que ses auteurs sont coupables de trahison; tt 
iQéHferaient d*être mis en accvsation; nue h|^rde na« 
tionifle aurait pu s'insurger pour défendre la charte , et 



coup d'autres parlent dans le'mfiiiTè siinis'. ' ' ' 

Énif le^^inîstr^s '; lès -e^fs tlèjtrste-mîfietr., phnS^n 
^M^ défraies ile'Taris-, cft d^s coloMéls d^'faf'^dè tiatËéi- 
-im', 'àtti î^rOTdqtié ; sliliclêê T^tA dé sliége ; * t^est fcirt 
«çl«^e êtt îettr «rime f i! Yafuf quHW d^ndent fefàf oii^ 
^i<é)>« , et qa^îlB Tirà]i«»tt s'en raotcf çiiWi^H^eat. 
•• " Vtfîiifetrtëiit Jofi)r 'viWit-H citer ^anciens tocouM* âék 
ministres et de leur« itrAi lletriisrsaût f%isolenée vt la ^- 
i«ii»àffté^dè Fêtât 'âë i^gé ûe Clièrrtèô' î ; IHir^ é'^kor- 
' jftè«lif»«û '^eAs et Sàult s'ëii ^^ïtturmtn itbmr du g)t>rf- 
-tèfn^meûftoot entïrt-. ' ^ ' ' '"• - •< -^ -^ 

' ',*>ï^en«tot rcotitttt A« jtisfrfîer tëj'M'^'Bë's^é^l' «é- 

èla^toj^mesafïs tt^(«sshc après la \rctbifef' '*' ' 

• V-ém de si^e , s'écrife fc déptrt^ Lt^rrt f2 dècènf- 
-Trbre}, h ^ demahdë'par là'pf»pu\cifit}n ènfièrt âtf'Pë- 
A» Vis y «nttf là-'Jtmie^hiorifè des fabtieot. ©aàs -sa |îrdr 

•^'taemfdé, IfeM n'a pâb récuefifr^atitre VtBû ijwe déli 

» de la mise en état de siège ; les témoios s'eh ttÀ^téilft 
V'ï>afVent'^hTiIle. « ' ' ' '^ ' ^'- •• -■ ' ' ' 
''^ «^Tai Ibrft vu ; dit îè <^djieiAKptrt« ^IJttHiitTemrj'fi 

» vil îios frères d'ôHnes tt»sûs$liT^ W te "tftjttlî <te {e«f> 
^ jjpcWfi'', noh boiffifqnes «Mfonfcâ?^; inns tnîngâsins Jrtï&s^' 
^'sabcd^êi. Pour jtnftîïîfef r«it.*î ^iégtî , 1\ soflSniH, I 

• rties^Tîtix , de l» considérer p^p ses résiilfati, pB/t leè 
•«"ro,OaO"fit.rt?y et \<is (f^à ^ièîs ^ns fes ihaîswiï*, ce 
iT'tadrpiwivâtt là j^éttiëdittffion • dn ctiftj^t tèri(ftûrt a 
» défaire te y)ifyef uemèut. » '.' ' .^ . 
" ^tJà ^afrdt; nraftïoirafe ; (fit 1^ éôîdnéf-tf^tfté' Wttrfncè*'; 

» la garde 'iiatit)nat0, 'dont' ioto ter ^tMMii vment 
» successivement pris les at* mes , était harassée ; elle n'a- 

• Tëit qtfthi èri\ (j^ ffi é ht^tïi iç pmir^^êetàméer Tttùt de 
V'irMjfifr "iHnis rie cdn^ètfltfnèg'à iwtts fetinet' çiv qàknd 
i< nous fû^és cei«M ^detf^^AteSrfrè Svaît' «ë*bffsé.'« 

1^ '!9t)^j^^(^frW$hiirii pdf>fà>.^oiîee , VKt le -^nërdl 

*af "Là ^d^^'rimhdiké ii&>ity%Hî/è:ï : :?«ldr^ frbupes'ïiiiM 
viquHk^jWnt VflitîHftîe,-é«if8^ '^jlrt^|3éfWf'.<*iv *^ 
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« discours furent proDoncés ; une attaque commençt 

» contre la force armée... Le lendemain, dans les râaga 
» de la garde nationale , de bouche en bouche , o» de- 
» mandait Véiai de siège. » 

Quoi 1 la population de Paris et la garde natûnalo 
anraient demandé Fétat de siège ! Protestons contre tant 
d'assertions qui les outragent ! Quelques député», quel- 
ques colonels Tout sollicité , c'est vrai ; mais non , mille 
lois non , ni la population entière, ni la garde nationale 
en masse ne Tout demandé. A quoi bon , d'ailleurs , s'il 
n'y avait qu une poignée de factieux? 

i Vous êtes d'autant plus inexcusables , dit Odiloii- 
» Barrot, que vous n'avez mis l'état de siège que le foir 
» du 6 , après la prise de Saint-Méry , après votre vio- 
» toire complète , quand tout était fini. — Non, c'est la 
» matin , pendant le combat , disent Souli , Bortiie et Ri- 
• gny, — Le roi nous a dit positivement le contraire à 
» cinq heures , répliquent Odilon-Barroi et Arago, — 
» C'est le matin , » répètent les ministres , donnant à 
leur maître un démenti formel que Thistoire gravera snr 
leurs fronts. 

« Vous ne flètrirex pas Fètat de siège , s'écrie Baiihe 
» avec attendrissement : vous ne déclarerez pas que le 
» gouvernement s'est rendu parjure. 

4^19 députés le déclarent cependant en votant contra 
l'adresse ; mais 233 ( en y comprenant les ministres , les 
colonels et leurs amis) s'adjugent un bill d'indemnité. 

Mais la presse , qui ne se laisse éblouir ni par l'arres- 
tation de la duchesse, ni par le siège d'Anvers, ni par 
l'^orriMe attentat , ni par d'audacieux mensonges , la 
presse crie à haute voix qu'il n'y a réellement plus de 
charte , plus de lois, plus rien que l'arbitraire. 

Session [de 4 832. — Vainement le nouveau prési- 
dent, Dttjpin, annonce4-il les lois sur la responsabilité 
des ministres , sur les attributions communales et dépar- 
tementales, etc.... Vainement exprime-t-il le vosu que 
chacun des députés puisse sQ^fèlifiUr. atee argueU d'avoir 
fait partie .de la session de ifi52 : le sort de cette ses- 
sion est déjà décidé par l'adresse ; elle est perdue pour la 
révoli|tion et la liberté; et quand eUe flnit , Dit{^it loi- 
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même la fiétril en l'appelant une session ipcguniaire^ l^m 
lois promises, les .unes sont encore iqoiirnéM, les afntrés 
sont illibérales; le divorèe est encore repoussé; Finso- 
lente loi de 4846 sur le deuil du 24 janvier n'est abrog|é6 
qu^a?ec une condition injurieuse à la nation; et/ tanmB 

2u'on conserre Timpôt sur le sel , sur le tabac et sur les 
oissons , tandis qu on veut même augmenter celui-ci de 
20 millions ( choses presque incroyable ! ) , on conserre 
les pensions des Vendéens , des chouans et d'un infâme 
déserteur de Waterloo ; on prodigue les millions à la po- 
lice; on vote , presque sans discuter , .2 milliards en une 
session : car les deux sessions eontigûes de 4852 et 48SS 
n'en font réellement qu'une seule. 

Faits divers. — Parleraî-je des concessions faites par 
la chambre élective à la noih chambre , comme dit un 
ministre? des faveurs et des privilèges accordés au clergé? 
des ménagemens croissans pour les carlistes , et des ri- 
gueurs toujours plus grandes contre les hommes de juil- 
wt? de Bonnadien, deDubarrail, etc., rappelés dansVar- 
mée? de Bande, de Dubois, d'Anglade, destitués de 
leurs fonctions pour ne s'être pas bornés à un Tote silenr 
mua? comme députés? des procès continués contre lâ 
presse malgré la fréquente iraprobation du jury? de la 
Trihune traduite à la barre de la chambre , pour l'avoir 
appelée prosiiiuèe, tandis que son dénonciateur Viennet 
avait dit lui-même, le 6 octobre 4834 , que « tous kg 
if corps constitués ont été ou se sont avilis, corfompui » 
» prosiituéê ? 9 

Parlerai-je de ce même Viennet, proclamant, sans être 
interrompu, « que le gouvernement doit employer l'or, 
» la CLE d'or , pour pénétrer dans les associations popu- 
» laires, pour surprendre leurs secrets, pour déjouer leui^ 
n intrigues , pour acheter la cupidité , saus s'embar- 
» rasser si les cupides seront appelés traiiree , faiiX-U" 
n moin^ , agens provocateurs ?» 

Parlerai-je. . . ? Non , revenons à la duchesse de Berri. 

Renvoi de la duchesse de Berri. -—Rien n'égale la 
hardiesse des légitimistes et la tolérance du gouverma- 
ment pour eut. Leurs journaux sont remplis d'adresiet 
k la mère de leur roi , à la régente d'Henri V , à ce «ao- 



ÀHt d'MMUP mtàmmt^ à >«^te faéro&M de emmge et. 4a 
M^fim ; de maAÊ M m m p é è itîoat dwpiident w liberlë, et 
J»«tiaBibre s'«i moÊfê eaên le H janvier 4835. 

Qoaad, dam la diniunen de la fropesition Brtcgve- 
«îUe, on. demaMAoîl une «anetioB pénale «outre un Boor- 
iion feutrant on France., les mîmiree et lean amis ve- 

Gnsment eett«^ sanetîen comme inolilfce, attendu que la 
1 erâaîneUe ordinaiM kn «erak alor» appKeaUe; mais. 
4ifyotird!ltai de Om^ie ose^ootenîr qtiW n'a pas le droit 
4« jn^Br la dnckaaaa.; il ooe afflnaer <^e des centaines 
^ nûlUefs de^arUalas aMOuHrateat à son proeéa; i\ ose 
ûbefcpm r^aientede déaandnpe poar le procès de PtJi- 
gnac j etc.) et celle de.jwai , iie«ant n«n en compaaraison 
de celle qu'on aurait y et Thiers ajoute qu'il lîaii<irait 
900,000 soldats pour empêcher reulèvement de la pvj- 
Yonnière. La chambre refuse de s'expliquer sur ce que le 

ÎouTerneinent doit faire , lui laisse toute la cesponaabïité 
e ses acteâ passés et futurs , et attend le projet formelle- 
ment annoncé par l'ordonnance du 9 novembre. Maïs 
Xonis-lphilippe rétracte cette promesse solenneUe,, et stu- 
tue luî-mêmé sur le sort de la duchesse. £lle sem.wsp 
en liberté sans jugement...... Mais, auparavant, la pa- 

gente des carlistes, la mère d'Henri Y, sera déshonorée 
quoique nièce de la reine... On publie qn'elle est ,]Ç9- 
C£tNT£, et qu'elle l'est devenue dans, la Vendée, s^v-anÉ 
son arrestation..,. Quel est le père?, La prisonnière dé- 
clare qu'elle est secrètement mariée eiji XtaUe; et le Moh 
"mitêior publie sa déclaration. Quel est le m^rî? On l'j^jfaDce 
d'abord; puis on l'apprend aufin $. c'est ie sonate. J^uc- 
chesi'Païlt , résident napolitain à La Haye. «—.Las oai 
disent que cemariag^e n'est qu'une comédie ^ que l'un des 
acteurs n'a pas reçu moins d'un million pour jouer |oa 
rôle , et que, dans tous les cajs, le marlji'accoiapagiilâit 
pasf la duchesse en Vendée; d'autres jurent pour Tëpa- 
nenr de l'héroïne et défient eu champ' clos ses. d^^^<)' 
leurs. Du sang est versé j républicains, isarlistes, sont pr^ 
à en venir aux mains pour attaquer ou défendre la vertu 
4eiladuebnse. Mab elfe aceonebe d'une fiBe, le 40 mai, 
^ fogénéral-ééfKté Bmg^uâ, qtn la garde à Blaye , h 
MMBdflit dans 4a iauMe à Paletme. 

4}«tl 8f>6ct8ciai|)»ttr4a FraïKe et pour f Europe! tine 



«<ftiv6n«iA«ni; pwcouratit împtnrêmeitt lu ^od'ée peit- 
dêmt m mèn^, H Sfrcnfiée , von aot lois et S la jttstice OQ 
K l*(iitéf&t'da pays, mai» à xm intérêt tninîstériel; une 
fiSbIe'el mftlttneureuse fènmie^ trahie et Iftrée par nà 
àeittitle qu'égirrent la rengeanee ^ la jafousre, oa qA 
luccombe aux tentations de la corruption ; Fengagemend 
fAi |Mii* une' érdontaance royale laisseras exécution: 
une niécé dé^ionfH^ par te mmistres de sou oncle , et 
ChNiée d'indiquer xm rhaH mi'on croit ^énémfemeirt sujT- 
fÀëé ; uùe môcwsée soustraite • k ses Juge» pèfi* le poutoir 
^tdcotif ; le elwîf dé Frn^upredion et de Fassassîmity jouir- 
"SaÉft de' rimponîté quand fes complices entraînés par M 
«WKt • condamna • et exécutés*; la régente , au nom 
-éV^bri V, traitée magnifiqùemetot à Blaye , tandis quft 
les' hommes de juin , résistant à d^n justes attaques, sont 
IHégalânient traînés -dafns ThorrilHe prisun de S^nit-M}- 
chel ; en un mot , rîndëpendanoc du pouvoir JutHtjiatrè 
diéeotimie', les lois* et la charte ^udticieuéemetft bolées 
M* êès ministres qui ne parient que de leur respect pout 

fc» lofer . ' 

Vit-on jamais plus de monstruosités*? 
Et que dire encore si ,- comme Tindique Gnmier-Pagèk 
i fo t#i4)une (40 juin), k mise en liberté de h duehèss^ 
lest -une exigence de V étranger! '. " 

' Voyons raainlenéut Yextérîeùr, - ' r ^ 

1;. t • -:' / : ■ . '> ' :■" ' ' - * 

" '^Bièat. b;ANVÊR^. ^ flfe?giq[«fr; — ïLè JjtOtocole du 4$ 
HotèïÀI^' itel , prémonçant fà rèmtsfs d'Anvers et d^ 
9Mfcrtri«ht à 4«f Belgique /protocole sfdopté par les cm^ 
puissances et accepté pafr Léopold , tt*est m exécuté tti 
'Mfs^té par Guiltaume, et la restiauration est tovjmin 
iHeba^ti^e : 'dé là des soopçtkis et des eris. Gomment af- 
fretffer lé§^afct;ttS(ftiORS de 1 oppositioa d'ans la «chambre?. .« 
<lii-«feMi.i« siège d^AhVers; lestes d'Orléans et de Ifè- 
ii(é«U%$!Mt^llu niilieu dès 80M«(s... Que die g)oire> qu% 
^^logfM, uue' d'adMations mdtne, fsi ^etront la erf> 
tiq*èa»aHenfee1.:. 

• Lé #61 d^Aa^berre twnsévt 1r «e ijuc Loins-FltiKppe 
'fepoe'OaffluiMie 'à étwuef Auvfvs * il sî^i^i dit^en ,- tiiiè 
convention à cet égard le 22 ocMbre. mis -quitlertmit 



ks conditi«itt de ce traité partâcolier? La FraiijBe IHgaofp* 
Les. dent paîasaiices nuetteat Fembargo sur les bétimeiii 
liollaadaîsf leurs flottes se montrent ensemble A TemboaT 
chure de TEscaut; mab les Taîsseaus britanniques ren- 
trent bientôt dans leurs ports, et la France reste seuk 
chargée de Peipéditioa, à ses frais, sous rinspeetiofi d^us 
colonel anglais. 

.. La Russie, la Prusse et T Autriche ne yeulent ni eosh 
|iérer ni même consentir à Tespédition. Quelle infractien 
à leurs propres engagemens enyees la Belgique I quejUie 

Cctialité en fayeur de Guillaume! Mais que ront-elks 
re? Le moment n'est-il pas encore Tenu pour elles do 
lever le masque? Ont-elles mtérét à soutenir momentané» 
ment Louis-Poiiippe et les doctrinaires, jusqu'à ce qu'elles 
soient prêtes? Altendent*elles les événemens pour en pro- 
fiter SM leur sont favorables? Quoi qu'il en soit, la Prusse 
réunit ses torcçs, fait avancer son armée , prmid nositîen 
sur nos derrières , et regarde Anvers Terme aux Lras, 

L'opposition regarde aussi; toujours guidée par Tin* 
térêt naticmal, elle suspend ses reproches pour ne pas 
accroître le péril d'une situation inconnue. Elle se na- 
sarde seulement à demander communication du proto- 
cole ou traité du 1 5 novembre 4 85^1 . 

« Quel est le but de ce traité, répond de BrogUe, l« 5 
» décembre? C'est la séparation de la Belgique et de la 
» Hollande. Cette sépcwaiion est-elle obérée? Non: elle ne 
» le sera que quand le roi dss Pays-Bas aura acccepté le 
• traité f jusqu'à .présent, il n'existe quentr^ les einq 
» puissances représentées à la conférence de Londres et 
» le roi des Belges. Les faits ne sont pas. accompUs ; 
» nous ne pouvons rien communiquer. « 
, Cependant, l'armée française assiège la citadelle d'An- 
vers. L'armée belge , à qui Louis-Philippe et ses alliés fie 
permettent paa de, prendre part à Fadion ( car, suivant 
«ux , il ne s agit pas d'une guerre entre les Belges et<|tt 
Hollandais, ni .même entre Louis-Philippe et Guillaume^ 
mais tout simplement de l'exécution d'une espèce d'^et- 

Eloit d'huissier), l'armée belge murmure^ la saison est 
orrible ; Cbasié menace de s'ensevelir sous les mines de 
la citadelle , et les Prussiens sont presque aor nos derriè- 
res. . , • Quelle situation I 



Mais l'habileté de notre génie, de notre artiUerie, et 
le'eonrage de nos soldats surmontent tons les obstacles. 
Chassé éracne la cidatelle le 25 décembre après vingt- 
qni^tre joars de tranchée. 

Cest heureux! car yoîci que Louis-Philippe nous laissait 
ignorer, et ce qu'il apprend, le 4^ janvier, aux* grandes 
oéputations des deux chambres. 

«L'expédition d'Anvers, dit-il aux pairs, a eu pour 
» but d'éviter une collision générale. • 

« Cette expédition , dit-il aux députés , a eu un double 
» but, celui d'assurer l'exécution des traités, et celui de 

• garanfir la France des dangers auxquels l'avait exposée 
■ une politique ennemie par une aggrégation de forces' 
» trop rapprochées de nos frontières , et qui pouvaient 

• les menacer. Aujourd'hui, j'espère, que nous avons 
» ELOIGNE ces dangers.... j'espère que, avec le concours 
% des deux chambres et l'appui de la nation, nous mène- 
B fierons cette crise à bien. » 

Personnellement , il triomphe en attendant. 

Cependant l'armée française rentre aussitôt sans dé- 
molir ni occuper les forteresses élevées contre la France, 
et sans toucher au monument de Waterloo. La citadélld 
d'Anvers et le matériel qui la garnit sont remis à Léo- 
poM ; la garnison conserve ses bagages et sera renvoyée 
à Guillaume; mais les frais de l'expédition ne seront 
remi>oursés ni par l'Angleterre , qui n'a rien promis , ni 
par la Belgique, qui n'a rien demandé, ni par la Hollande, 
qoi prétend ne rien devoir, et avec laquelle on n'est point 
en ffuerre malgré le canon grondant pendant un mois 
sur la citadelle d'Anvers. * 

Il y a plus : Louis^Pbilippe et lès doctrinaires proûtent 
de cette elpéditîon ; mais c'est inutilement , ou presque 
inutilement pour la France et la Belgique, que les trésors 
et le sang friunçais ont été prodigués ; car aujourd'hui (en 
juillet 4 833] rien n^est fini ] la question belge est encore 
entière; Gmlkame conserve l'Escaut, Maéstricht , etc. 
Le traîtîé do 45 novembre n'est ni accepté par lui ni exé- 
cuté ; la Be]|dqae n'est complètement séparée ai de fait 
ni de droit; le but annoncé n'est point atteint; Louis- 
Philippe et le roi d'Angleterre ne remplissent pas plus 
que les trois sutres puissances leurs engagement envers 
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laBelgiffoe; Nicolas qui, danjB le pnocipe, a déclaré 
qa^il ne recomuUtrait jamms la révoltiUoa hdge ( YOf ei 
|>age 252), ne la reconoftit pas encore ;. GiùUaarae Ml 
toujours pour lui le roi des Pays-Bas i G^e$lt pour Giûl- 
Iftame qu'est toujours la prédilection des trois souYecMiu 
du Nord, et môme du roi d'Angleterre; la restauration 
menace toujours la 6el(pque et la France; Tiaquétude 
n'a fait qu'augmenter; et le gouyemement de Leuis- 
Philippe n'en mérite toujours pas moins tous te n- 
procuûs à lui précédemment adressés au sujet de la Bel- 
gique. 

Malheureux peuples ! comme vous êtes le jouet de la 
diplomatie ! 

FoLOGKE. -^ C'est en Tain que Bignon, désespénoit 
presque de Toir la voix de la politique entendue, implore 
au moins YhumaiviH pour cette malheureuse nation. 

Crest en Tain que Laf&ytft€t dénonçant la déportatua 
sur le Caucase de 45, 000 familles de Polo(]^e , proterte 
également en faveur des imprescript\hle$ droiù dt la 
iMrtioiMilité pohmaiêe. 

• N'inquiétons pas les geuTerriemeas éfenmgers, ré- 
9 répond de Broglie, » 

» Il est , dit Guizei (29 mai) , non seulement de Flii- 
» tèrét, mais du devoir du gouyernemcnt de eombâMrv 
» et de réprimer la propagande et tinsurrecHiïn patinuf 
» où il le pevU. » 

« Nous ne permettrons pas la propagande» étt égile» 
» ment à\Argont (29 mai), n 




lent 
parler 

Aussi ces héroïques et malheureux Polonais, pour 
lesquels les ehamhres et le gouvernement lui-même flBOD> 
traient d*ab»rd tant de sympathie, sont aujeurdliuî 
yexés , calomniés , expulsés , et semblent pounnnia par 
a vengeance de Nicolas , ce qui fiait êhe è LàfayéfU 
29 mai) : ■• Je Tendrais apprendre que le roi des fcarrî- 
» eades n'est pas le préfet depoHce de la saiale dlllttnee.t 

Italie. — C'est encore en yain que LafayMe protall 
tiissi contre l'apoui que les troupes francises, àAnctoai 
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mtà M't fé m e t dh— r am ]i«i» , fMlnt'ses promMBe*, 
• iièM-Gâ mni tmèév en fr«M» 'MMie les PMonm'^ 



Partout les peuples sont Ikréft aux roi&: rilleoi^giia 
gérait sous Foppression de Jà diète de Fraocfort , t«adA9 
cjo^un prioce de Bavière , en&Bi mlneuir et differm»^ 
est imposé aux Grecs ^ ayec une gaxde prwAçuisê, €4i,«t- 
ieikhint qu^iî ait une garde bavaroise » . et avec ¥fml 
ifiilIiDns garantis par la Fraace, dont lenaag etlesii^ 
sors sont encore prodigués ici pour une cause qui mfeiA 
pas nationale. 

Peut-être abandonnera-t-on Al{fer ^ tandis t{u'oa souffre 
qneConstantinopIe et les Dardanelles s'habituent à reoen 
voir les soîdtits et les vaisseaux russes camme protecteuis^. 
en attendant qulls puissent être reçus comme oonipiéranf 
prét^ ft déborder suc TEurope. 

Bâbwîlléb,- <-«- "Sant de neuveHes concessions à Tétran- 
g^v cft les {iéril« qu'«les aotwAiilent «m* le pays , tant 
O^teÎBta à k révohilioft éê- îoîliat* et fev espérime^ 
qa^^Vai donnent aux oarlistes, iiirÉteint toujours dayantage- 
ro|iMii»n ynblîyia. 

Les esprits généraos qui détifmeBft la républtqiie en 
^IttSO^ nais qui se ra^miaient shteèreflient (Tbferset 
Viennet Tavouent ) à. la menavcfaî» pepolaire entourée 
d'-MatibiiMOt républioaifies, ttomfés auîew^bui dms 
lenn patriotiques espéranocs, aliénés par lea finîtes dtr 
gèuvetnement, aigris par un «ystèroe que Lafayette ap- 
pelb pttbîSquement eBiitre-tàBoMîoimaire : -ces ^esprit» , 
dÛKÎB y toat revenus à la r^^Uqw , et ^ depuis long- 
tempadôîà, k r^nbliqoe a ses organes etsen jrârti, parti' 
iMWÉiiuuir.rl frni ifint tons les jours, piein de coBvictioD, 
d^^«Uk«iMMae et d^itergie. 

La wH pMppe^ qmi^ dans k principe ,.r^»étaît si son* 
vent je suis répvibHcaiu , ne ro\i désofisais dans les véjm^ 
blicains que des ennemis auiqvek il a hectare la*guerro, 
cA'e'ieal àma$ l^kaMm^'à dlKPc^ va aécurîlé. 

Siitlnaftiika^. ! IOad^».*Gk8t«QvaH»queSoiili^<nleii 



— 216 — 

Tètranger: comment croire des minûtres qui tant de tois 
ont trompé ? Gomment croire qu^ls osent construira det 
forts contre Tètranger, eux qui , poor ne pas blesser 
l'étranger , s^abstiennent de reconstruire Hnningue et 
d^organlser la garde nationale mobile; eux qui laissenl 
subsister le monument de Waterloo , et les forteresses 
élevées contre nous en 4814; eux qui respectent les hoa- 
teux traités de ^1 81 5 ; eux qui refusent la Belgique, aban* 
donnent la Pologne et Fltalie ? 




double refus de la cbambre , lorsqu'ils se disent sûrs de 
la paix et se disposent au désarmement? 

l^'est en vain encore que Thiers et Souli affirment qae 
c^ forts ne sont pas construits contre Paris : car , il est 
avoué qu'une partie de leurs batteries sera dirigée vers la 
capitale , et Arago nous a prouvé qu'ils étaient assez rap- 
prochés pour pouvoir incendier la ville. 

C'est en vain qu'ils nient : car ils n^avoueraient pas an 
projet aussi liberticide ; comme Henri IV , Lonis XIV , 
Napoléon , Charte» X n'avouaient pas que la galerie du 
Louvre, Versailles , .la rue de Rivoli, la place du Car- 
rousel , le palais du roi de Rome et le Trocadéro étaient 
des constructions militaires ; comme Louis XVI n'avoaaît 
pas son projet do fuite 4 Va rennes , comme Louis XVIII 
n'avouait pas l'invasion en Espagne. 

Rien d'ailleurs peut-il rester long-temps inconnu d.aaa 
les cours? Ignore-t-on que tous les officiers du génie se font 
prononcés contre les forts détachés ; que c'est Louii- 
Philippe personnellement qui les veut , et qu'il les venl 
dans un but politique , pour contenir la capitale dans 
Vcbéissance et le devoir, comme disait Clermont-Toa- 
nerre dans son rapport à Charles X ? Et n'est-ce pas dans 
le même but que le journal de la sainte-alliance à Fran^ 
fort et le journal du ministère à Lyon encouragent k 
gouvernement à construire ces forts ? 

Oni, ce sont des bastilles ! 

Quoi! des bastilles contre Paris! contre les hommes 
de juillet ! trois ans après la révolution I et des basiillai 
élevées par Louis-Phibppe ! 
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Mit{« A quoi l)on dcn bAstîlIcn, nunnd on est aénérùlfi- 
ment entihié <>t aimé , qiiflnd on a raffcction oi I appui de 
là (^ardo nationale , <lo Tarmëo et do la majorité de le 
population ? Aurait-on donc lo sentiment que lo honteux 
et p<^rilloux avNtéine ttuivi ju^qu^à prosent a refroidi lee 
aimt, multiplié ot irrite* les ennemis? 

Aarait-on In aecrèto pennée, lo ténébreux projet de 
rëteblir Diérédité do la pairie avec tous les .principes de 
le n,ftearation ot do In lé(ptimité; d'attaquer la presso, 
le jury , la ^ardo nationale elle-même , et de réaliser cca 
étrenifes paroles de Thien { édnco du 29 novembre) ; 
« Qai voudrait d'une monarchie qui dùi plus tard aboutir 
» A la république? Qui voudrait entourer le trône d'insH' 
» iutiont répumcatnen ? • 

Anrait-on la prévision que lei événemens qui «e pré- 
parent indifjneront et soulèveront la nation presque en- 
tière, et que dos bastilles seront nécessaires pour la com- 
primer? 

Serait-ce donc contre la majorité du peuple et contre 
la garde nationale que les bastilles sont (liri(;ées, c'est-à- 
dire contre la révolution, contre la liberté, contre li. 
représentation nationale, contre la nation? 

Qaoi ! quand , aux applaudissemcns de la France en- 
tière, le Paris de 89 s*est illustre par la destruction d'une 
bastille, et quand , aux mémos applaudissemehs, lo Parir 
de 4880 s*eft illustré par ses trois immortelles journées, 
le Paris de 4885 serait enchaîné et déshonoré par la 
construction do quinze bastilles I 

Quoi ! quand rassemblée constituante , composée cepen- 
dant de iroUi cents nobleâ, de troi$ cents prêtres et de six 
cents bourjjeois , a proclamé qu'il ne pouvait y avoir nr 
ooostitation ni liberté \k oh lo pouvoir exécutif pouvait 
faire approcher des troupes à moips do quinze lieues des 
séinees du corps lé|pslatif, les chambres de la quasi- 
restiaration seraient constamment emprisonnées enlre 
45 bistîlles et cinquante mille soldats) 

Qaoi 1 quand Tindnstrie , le commerce , Is propriété , 
les scteoces et les arts ont tant besoin de liberté et de 
eécorité, le centre da commerce et de Tindustrie, la 
capitale de la civilisation , des sciences et des arts serait 
perpétuellement courbée sous le Joug ou menacée de 

T. II. «I 
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famine, d'exécutions militaires et de bormbtrdeBfRit f 

Toutes les grandes villes, toutes les capitales de Wm- 
rope pourraient donc être ainsi entourées de bastilles 
pour soumettre les peuples à la puissance de la faiio , d« 
fer et du feu ! 

Osa-t-on jamais manifester un projet plus favorable as 
despotisme et à la tyrannie , plus iiostûe à la liberté , è 
tous les droits , à tous les intérêts , plus humiliatit pour 
riiomme et le citoyen , plus outrageant pour le peuple et 
la nation? 

£t voilà le résultat d^un système que, comme en b 

verra tout-à-rheure , Louis-Piiilippe n'a admis ifa^ufrèê 

de mûres réflexions , d'un système qu'il trouvait eareelUnt 

■ le 6 juin, d'un système qu'il continuera jusqu'au beat, 

dùt-on le piler dans un mortier! 

Non j sachoi^s attendre , et ce funeste système tombera 
dev'ant Topinioli publique ! Non , Paris el la France ne 
seront pas déshonorés ! Non , les bastilles ne se consivtifc- 
roBt pas ! 

ç 56. — Continuation. — De juillet au ^'''janvier 4854. 

Le système continue. Loais-Pbijippo l'avouera , le 
23 décembre, en ouvrant la session de 4 854 : « Nouêptr^ 
» sévèrerons , dira-t il, avec énergie (comme disait €bar^ 
» les X ) et patience (comme disait Louis XYIU) 4ain$ k 
même système. 

Voyons d'abord l'extérieur. 

BELGIQUE. — On sait combien de fois, depiûa 4889, 
Louis-Pbilippe et ses ministres ont affîrmé qne Taflaive- 
de la Belgique était terminée; on sait que de iNniîiile^ent. 
f ait pour la promenade de 4 854 et pour le siégQ d'Amen 
en 4852 ; on se rappelle d'ailleurs que de Breglie a geeoi» 
nu (tome 2, page 242) que le traité du 45 noveinbce 48M. 
avait pour objet la séparation de la Belgiipe *d'a«ee. la 
Hollande , et que cette séparation n'aurait 'ben que ^nanA' 
le roi des Pays-Bas aurait accepté lui-mérae le tram. Ek 
bien » rien n'est terminé le 25 décembre 4853; car., deai 
son discours d'ouverture , Louis-Pbilippe* dit modeste- 



Bieait : « Nous* avQO» It^u {l« CQmj>ter que les difâctM» 
p qui retard«iii epcûro la conclusion du traité JéfinitiC 
9, onlre le roi det^elgos et le roi de$ Pays-Bas , ne pea^ 
tt veut plus coiupromelU^e la tr<)nquillité de TEurope. » 
-^ Guillaume est toujours le roi des Pays-Bas , comma 
^wit la révolution heÏQe ! 

POLOGNE. *- Sa nationalité , si solennellement (j^aran- 
tie par lestpaités et par les assurances de Louis Philippe 
et de ses alliés , si hautement réclamée par le vœu des 
chambre^ et surtout de la France entière, est tellement 
sacrifiée qu'on n'ose pas môme en parler dans le discoursf 
de la couronne , et que les réfugiés polonais semblent! 
poursuivis en France, par Nicolas lui-même. La terre, la 
plus hospitalière nVst plus un asile pour les proscrils. 
Quelle humiliation ! quelle honte ! La France veut traiter 
*n frères les'Polonaîs, les Italiens, les Allemands, et Louîs^ 
Philippe les traite en ennemis pour servir, la royauté et 
pour ne pas déplaire aux rois étrangers ! 

' rrALiE. — La gnnifsen d'Ancôae protège toujours l'op 
pH^ami des I4ali<>ns. Cbarles-Albert est maître de fair^ 
fcèîllôr les papotes piémontàis par des galériens , à dé^ 
faut <de sotihits Toulaot lui sewîr de bourreaux , et la dé» 
fiance est telle qu on accuse Louis-Philippe ou ses niinisfres 
d^étre la première cause de cette tuerie royale en révélant 
Im pnj'te eva^aS'ptNir i«eiûlre le Piéunoot libre. 

• StJiAsB. -**- Louia- Philippe Taurait laissé succomber 
-anoc ks' intrigmas d« rarisiocraiie européenne : Ténergia 
^figk^ém ré|MiUiniiia beiv^tiqfias a aatré leur indépàfo 
<dABoè et leur Ubes(x^« 



i ^BMroGM. -^ D«B Fé^m edit e^fia à Lisboone 'y 
m '•taMiii»<e&'FnMdr \» ifdvtÊ^ bâtani éa jwste^miiiat 
laisse tout en question , donne au pays UQ fl^aitr^ tn Kitt 
d'un autre maître, et lui présente en perspective une lQa«> 

• :'»:. .••>'.;•.;>' • . . ,? 

" BM'jièMrE. -^'La nicni a nàstuatamw m trop isa|| 
règne d'un tyran pesid* et MUfoinairVi \^M&» tta,fi 
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fille f qui lui succède , semble vouloir s^appayer sur le 
parti constitutionnel pour se défendre contre don Carlos 
et les absolutistes; mais là encore Tinfluence du juste- 
milieu français livre les patriotes à toutes les chances de 
la- guerre civile et même de rinlervention étrangfère : il 
ne lui manque plus que de faire , comme Louis XVilI , 
la guerre aux constitutionnels espagnols. 

Allemagne. < — Ici les despotes du Nord tiennent de 
secrets congrès , menacent impunément la liberté de/tous 
les peuples , et s^arrogent encore le droit d'intervention 
pour soutenir et perpétuer partout le despotisme. 

Russie. — Nicdlas n^a plus besoin de la guerre poar 
être maître de Constantinople : un traité entre le czar et 
le sultan livre la Porte au colosse envahissant du Nord , 
et Louis-Philippe laisse faire encore. 

Ainsi toujours le même système au dehors ; toujours 
rhonneur et l'intérêt de la France sacrifiés à Fintérét 
dynastique ; toujours Louis-Philippe d'accord avec les rois 
contre les peuples , tandis que la nation française voudrait 
faire cause commune avec les peuples contre les rois. 

Voyons à Vintérieur. 

Toujours la police, la ruse, la violence, la persécution-, 
le mépris des lois et des droits des citoyens. 

L^anniversaire de juillet épouvante! On livre à Tad- 
miration populaire Napoléon replacé sur l'immortelle 
colonne ; on fait lire au peuple les noms de Marengo , 
d'Austerlitz et de nos cent victoires ; on réveille les dan- 
gereux souvenirs de gloire pour endormir le sentiment de 
liberté, qu'on redoute bien plas encore;; on fait crier 
tive l'empereur pour empêcher dé crier à bas les ktsMfaf 
ou vrve la république. 

Mais toujours point de Marseillaise, si ce n'est quand, 
id $oir, aux Tuileries, trente mille citoyens la lancent ino- 
pinément aux oreilles du roi pour faire taire Torchestre 
foyal exécutant par ordre la Parisienne» 
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En allant à Cherbourg, ayec toute sa famille , avec cm 
nombreuse et brillant cortège , en passant des revues y en 
visitant des manufactures , en faisant des discours , en 
distribuant des croiiL et des faveurs , en se faisapt dresser 
des arcs do triomphe, en se. faisant adresser par ses fonc- 
tionnaires des discours d'admiration et d'amour, on aura 
Foccasion de remercier la France des témoignages de 
4;onfiance et d'affection dont elle aura entouré son sou- 
verain. 

Cependant la guerre continue et s'anime tous les jours 
davantage entre le gouvernement et le pays : un procu- 
reur du roi à Rouen est destitué pour n'avoir pas 
voulu aller à la messe un jour de fête politique; on amnis- 
tie des voleurs , mais non des condamnés politiques ; au 
contraire , des condamnés de juin sont exposés au carcan 
à Versailles , et Je rédacteur de ta Glaneuse est envoyé 
^ Clairveaux avec des condamnés pour vols ; la garde 
nationale de Golmar est dissoute pour n'avoir pas réprimé 
une émeute excitée par l'impôt sur les boissons; une 
compagnie de celle de Paris est licenciée pour avoir élu 
des officiers républicains ; la presse est poursuivie sans 
relâche, et 7a Tribune est condamnée à 24,000 francs 
d'amende ; jamais les visités domicllaires , les saisies de 
papiers , )es arrestations arbitraires n'ont été aussi fré- 
quentes ; jamais la police n'a été aussi vexatoire et persé- 
«utnce , jamais elle n'a commis tant d'attentats à la liberté 
individuelle ; on traque les membres de la Société des 
Droite de l'homme ', et les ouvriers s'âssociant pour récla- 
mer une augmentation de salaire et pour améliorer leur 
sort ; on dissout par la force des cours d^hygiène et l'asso- 
ciation libre pour Vèdacation et pour la sanié du peuple ; 
on frappe brutalement le barreau; on menace le jury ; on 
6'attaque à Vécole Polytechnique; et quand le procureur- 
général Persil a été publiquement appelé calomniateur et 
faussaire par 27 accusés et leurs défenseurs , on veut en 
îfaire un président de la chambre des députés ! 

Mais la résistance est partout : partout on s'associe 
pour défendre la presse et la liberté mdi\iduelle, et pour 
obtenir VàboUtion des impôts .sur les boissons et sur le 
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sel ; partout on rédige des protestations contre les bas- 
tilles et des pétitions pfjur la réforme électorale; partout 
le jury , subjugué par Ténormité des fautes du pouvoir, 
acquitte les républicains et leurs journaux, le Propaga» 
teur du Pas-de-Calais à Saint-Omer, le Patriote du Puy- 
de-Dôme à CIcrinont , le Peuple Souverain à Marseille , 
ie Patriote de la Côte d'Or à Dijon, le commandant de 
la garde nationale dans les Landes , les élèves de Técole 
Polytechnique et les sectionnaires des Droits de l'Homtnè 
à Paris.. 

Bien plus , le parti républicain s^ organise et se pro- 
clame ; Tassociation pour la presse et pour la liberté 
individuelle prend le titre de républicaine; des dépittcs 
8^annoncent hautement comme républicains ; et , tandis 
que la réunion Odilon-Barot se sépare pour rester mo^ 
iiarchiste , la réunion Lafayette se forme pour réclamer 
liardiment des institutions républicaines. 

Mais , de tous les faits dignes d'être remarqués ; Tub 
<les plus remarquables est , à nos yeux , la publication de 
JWvrage intitulé Deux ans de régne, rédigé pour joati- 
ller Louis-Philippe et son système , et pour perdre, dans 
Topinion de la France et de l'Europe, les hommes de 
juâlet et les républicains. Tout indique qu'il est Tceuvre 
de Louis-Philippe lui-même et de ses ministres. Ce 
n^est pas seulement un livre , c'est un événement ; car il 
«ppelle une réponse et provoque des révélations qui feront 
connaître toute la vérité , et qui dessilleront bien des 
yeux restes fermés ! 
. M. Sarans jeune va faire cotte réponse. 

En attendant , nous répondrons nous-mêmes sur an 
des points les plus importans, sur la conférence de 
Louis-Philippe , le G juin iS52, avec les députés Laffitte, 
Odilon-Çarot et Arago. 

§ î>7. — Conférence du 6 juin entre Louis-PhiHppe et 
Laffitie, Odilon-Barrot y Arago, 

Le 6 juin 4852, pendant que la capitale retentit do 
bruit du canon allurné par la guerre civile , les députés 
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de roppositîoH qai se trouvent à Paris se réunissent cliex 
^ Laffîtte, au nombre de trente environ, et décident que 
Ijsffiiie, Ofîilon Barrot et Arago iront , on leur nom , 
exposer au roi leur opinion et leurs yœii\ sur les moyens 
de faire cesser Peffusion du sang; et de rétablir la paix et 
la tranquillité publiques. 

Les trois commissaires se rendent aux Tuileries vers 
les trois heures. 

La conférence dure plus d'une heure et demie. 

Le mêïfce soir, les trois députés rendent compte de ce 
qqi s'est dit et passé aux autres députés réunis à cet effet 
chez Laffîtte. 

Ils font pins : prévoyant que leur démarche et leurs 
paroles pourront être dénaturées, ils rédigent immé- 
diatement en commun lo procès-verbal de la conférence , 
en triple expédition signée par chacun d'eux, et s'en- 
gagent à ne le publier que dans le cas où les trois signa- 
taires le jugeraient indispensable. 

Beaucoup de perspnnec lisent ou entendent lire ce 
procès-yerbal , et Louis-Philippe n'ignore pas son exis- 
tence. 

Cette mémorable conférence , qui a un caractère en 
quelque sorte officiel et national , peut éclairer le pays 
plus que tous les discours ordinaires du gouvernement , 
j^lus que toutes les discussions de la tribune. 

jBUe est, à mon avis, le plus instructif et le plus inté- 
ressant de tous les documens que notre révolution nou- 
velle va fournir à l'histoire. 

Elle fait parfaitement connaître les opinions , les sen- 
timens et le caractère de Louis Philippe ; elle ne laisse 
aucun doute sur ce fait capital qui domine tous les 
autres : le système gouvernemental adopté depuis la révo- 
lution n'est pas du \ù mars mais du ^" août; — il n'est 
pas de Casimir Périer, mais de Louis-Philippe ; — c'est 
bd U^i veuî. qui ordonne^ qui gouverne seul: — rien ne 
peut lui faire abandonner ce système , — et il y persévé- 
rera jusqu'au bout, quel que puisse être le résultai. 

C'est sur cette conférence qu'est basé notre présent 
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ouvrage , et notamment nos paragraphes 24 et 56 ; c'est 
sur elle que nous avons basé notre défense lorsque nous 
avons été appelé devant la cour d^assises pour justifier 
nos opinions; et c est en partie par cette raison que nous 
Favons publiée séparément quelques jours avant le procès, 
«t que nous Tavons ajoutée dans le paragraphe 55 de 
notre deuxième édition , en en donnant seulement Fana- 
lyse et la substance. 

Mais cette conférence est rapportée tout autrement 
4Îans les Deux ans de Règne; et l'on doit croire que ce 
dernier récit émane de Louis-Philippe, qui seul a pu la 
raconter. 

Les trois députés protestent publiquement, dans le 
Messager , contre les Deux ans de règne » et déclarent que 
la relation de la conversation du 6 juin est complètement 
inexacte, et par ce quelle dit, et par ce qu'elle ne ditpus» 

Le journal ministériel leur porte le déû de prouver 
leur démenti et de rétablir la vérité. 

Intéressé nous-mcme à prouver la fidélité de notre 
propre récit , nous les invitons publiquement à publier 
leur procès-verbal, et liafayette, Dupont de TEure et. 
Joly , seuls présens alors à Paris , se joignent publique-' 
ment à nous pour appuyer notre invitation. 

Cependant le procès-verbal n'est pas rendu public. 

Mais , quelles que puissent être les raisons qui em- 
pêchent les trois signataires de le publier officiellement , 
nous n hésitons pas à consigner ici l'un des documens 
historiques que la France a le plus besoin de connaître. 

Nous avons d'ailleurs la certitude que personne ne 
pourra désavouer ce qui va suivre : 

PBOcès- VERBAL DE LA CONFERENCE DU 6 JUIN (4). 

Odilon-Barrot, — Notre démarche auprès de Votre 
Majesté , nous le savons , sera calomniée ; mais , forts de 
nos intentions, et assurés que vous nous rendrez justice ^ 



( 1 ) M. Sarrans donnera aussi ce procès-yeibal dans sa Képonio 
aux Deux ans de règne. 
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nous venons vous entretenir des déplorables cvénemcns 
qui ensanglantent la capitale. Notre démarche est entiè- 
rement ignorée du public ; ainsi ce ne sont ni des condi- 
tions, ni des remontrances que nous vous apportons ; noud 
venons seulement déposer dans le cœur de Votre Majesté 
Tanxiété , la douleur de bons citoyens qui vous sont sin- 
cèrement dévoués. Nous désirons aussi vous supplier de 
ne pas prêter Toreille aux mesures de violence qui vous 
seront 'suggérées. Dans cette route, Sire , permettez nous 
de vous le dire avec franchise , il est difficile de s'arrêter 

Î[uand on y est entré. Vous allez triompher, au nom des 
ois; et toutefois ce triomphe sera cruel, car il sera acheté 
par du sang français. 

Louis- Philippe. — A qui la faute? qui doit répondre 
de ce sang? Quelques misérables ont profité des obsèques 
du général Lamarqxie pour attaquer à force ouverte moQ 
gouvernement, pour fusiller la garde nationale etla troupe 
de ligne : mon devoir n était-il pas tracé? Je ne sais, au 
surplus , quels reuseignomcns vous avez pii recueillir : 
quant à, moi , je crois que la résistance va cesser. Le ca- 
von que vous entendez est celui qu'on a fait avancer pour 
forcer sans perdre trop de monde le cloître Saint-Méry , 
dans lequel les factieux se sont renfermés. 

Odilon-Barrot. — Nous ne doutons pas que Vocdre 
ne soit bientôt rétabli , et c'est pour cela que je me per- 
mettrai d'engager de nouveau Votre Majesté à se défier 
des mesures réactionnaires qui lui seront proposées. La 
victoire aura été trop complette pour que la clémence 
qu'elle montrera puisse prendre aux yeux de personne la 
couleur de la fuiblcsse. Lorsque le gouvernement a triom- 
phé , l'instant est favorable pour réparer les fautes com- 
mises. On agit alqrs librement, avec dignité et sans com- 
promettre sa force. Voilà ce que la raison et la sagesse 
conseillent ; mais il est rare qu*on procède ainsi ; on se 
laisse enivrer par la victoire ; on entre dans des voies de 
réaction qui, malheureusement ensuite, ne permettent 
plus de reculer. C'est là un écueil que nous signalons k 
Votre Majesté ; il ne manquera pas de gens qui cherche- 
ront à la pousser à* des mesures de violence ; qu^elle se 
défie de leurs conseils ; ils vous conduiraient à une catas- 
trophe inévitaMe. 

T. u KVS^ 
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LomS'Philippe. — Je ne devine pas ce qui peut vou* 
faire supposer qu'on me conseillera des mesures TÎolentes. 
Durant la promenade que je viens de faire dans Paris, j'ai 
souvent entendu crier ; Sire, prompte jusiicel En ren^ 
trant, j'ai informé BariJie de ce désir de la population» 
Il m'a répondu qu'en faisant des assises extraordinaires , 
les accusés pourraient être devant le jury en moins de 
quinze jours : cela suffit , je crois ; la justice aura donc 
son cours régulier sans violences d'aucune espèce. 

Lafpiie. — 11 ne suffit pas de punir, il faut aviser au 
moy n de calmer l'irritation générale. Ce n'est pas seule- 
ment par la force matérielle qu'un gouvernement jpreul 
marcher,* c'est aussi par la force moralo, par l'afTection 
de la nation! 

Louis-Philippe, — Je ne vois rien dans ma condaite 
qui ait di\ me faire perdre l'affection du pays. Jesaisbien 
que la presse travaille chaque jour à me démolir'^ mais 
c'est à l'aide- du mensonge. Y a-t-il jamais eu, je vous le 
tiemande , une personne contre laquelle on ait vomi pins 
de calomnies? 

Aracjo. — Sire, notre démarche, devant inévitablement 
nous amener à demander à Votre Majesté un changement 
desysième, deviendra, comme le disait tout à TheureM. 
Barrot , Toccasion de nouvelles calomnies. J'entends déjà 
nos ennemis s'écrier : Vous le voyez , l'opposition n'a 
qu'un seul but , qu'une seule pensée , elle veut à tout prix, 
à toute occasion s'emparer du pouvoir; elle est insatiable 
de places , d'honneurs , de richesses. Je désire , en ce qui 
me concerne, échapper une fois pour toutes à d'aussi igno- 
bles soupçons. Je déclare donc qu'il ne sera av. pouvoir 
de Votre Majesté , ni demain , k; dans un an , ni jaunùs, 
<ie rien faire pour moi 5 que jamais , et je donne à ce 
terme le sens le plus étendu , je n'accepterai aucun des 
emplois, grands ou petits, dont le gouvernement dit- 
pose; qu'aussitôt que l'état du pays me permettra de quit- 
ter, sans déshonneur, les fonctions législatives auxquelles 
la confiance de mes concitoyens m'a appelé, je me livrerti 
sans partage aux travaux scientifiques que j'eusse dd 
peut-être ne pas abandonner et dans lesquels je n'ai rien 
à attendre que de mes propres efforts. Après une décla- 
ration si positive, Votre Majesté ne pourra voir dans mon 
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langage que rexpression sincère et désintéressée du sen- 
timent d un citoyen qui voit avec la plus profonde dou- 
-Jeur la patrie déchirée par les mains de ses enfans. 

Sire, dans le mois d'août -1830, la France , sauf une 
minorité presqu'impcrceptible , avait adopté toutes les 
consèqueiices de la révolution de juillet. Elle croyait qu'un 
.gouvernement monarcliLyuc, mais franchement consti- 
tutionnel , amènerait, .«/ans secousses, le développement 
des libertés qu'elle venait de conquérir au prix de son 
sang. CiCux là mèrric qui sont républicains par principe, 
' js'étaient soumi*^ sans arrière-pensée. De là cette immense 
popularité <jiû , dés l'orijjine, entoura Votre Majesté, et 
que tous J^is bons citoyens caressaient avec bonheur, car 
eUe ^t^lt à leurs yeux une barrière contre laquelle de- 
vaierit venir se briser en même temps et les factions de 
Tititérienr et les machinations de nos ennemis du dehors. 
*!La presque totalité des membres de l'opposition n^avait 
pas 4 autres sentimcns. 

Laffitte, — Dites l'.ppposition tout entière; ne faites 
pas d'exception, car aujourd'hui même , au moment où 
la guerre civile est allumée, si quelque désaccord a percé 
parmi nous , il n'^ pas porté sur la question fondamentale 
de savoir si la royauté de juillet doit être défendue et con- 
.çervéé. 

Louis-Philippe, — Je suis vraiment charmé d'appren- 
dre que M. *** et M. *** (!) pensent de cette manière ! 

Arago, — Q»oi qu'il en soit, les dispositions si favo- 

. râbles que je rappelais , se sont malheureusement bien 

, àfTaibUes depuis quinze mois ; maintenant trois opinions Si> 

.partagent le pays. La marche du ministère du -Id mats 

.apporte chaque jour de nouvelles forces au parti répuhli- 

. €y^l. Le sort du pays, au contraire, ne sera plus mcer- 

taÎA le jour où la nation et le roi cesseront d'être divisés. 

. Ce n'est pas éloigné , je crois pouvoir l'assurer, si Votre 

'Majesté imprime à son gouvernement une marche plus 

^ libérale à l'intérieur , et moins entachée de faiblesse et do 

condescendance envers les étrangers. En jetant ce coup 

''d'œil sur notre triste position je n'ai parlé ni des mallieurs 



* • fi) €ab«t çt Garnier-Pogès. 
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qui pourraient atteiadrc le roi jpersonuellemeni , ni des 
malheurs qui pourraient frapper sa nombreuse famille: 
toutes mes pensées se sont portées sur Taveoir gros d'o- 
rage qui menace la patrie et je crois avoir rendu ainsi 
. hommage aux sentimens de Votre Majesté. 

Louis-Philippe — Vous venez de dire, monsieur, que 
ma popularité a été ébranlée : il y a là quelque chose de 
vrai ^ mais ce n'est pas aux fautes de mon gouvernement 
qu'il faut s'en prendre^ c'est le r<^sultat des calomnies 
sans nombre dont je suis continuellement Tobjet; c'est la^ 
conséquence des manœuvres haineuses soit du parti ré- 
puhlicain, soit des carlistes, et par lesquelles ils veulent 
me démolir. Tout les jours la presse m'attaque avec une 
violence sans exemple. Quand j'ai vu que j'étais à chaque 
instant si cruelicmeut outragé , si peu ou si mal défenau, 
j'en ai pris mon parti 5 fort dju témoignage de ma cons» 
cicnce, je suis convaincu que toutes ces attaques iraient se 
briser contre le rocher du bon senspullic. N'a-t-on par 
été jusqu'à prétendre que je sympathisais avec les carlisiesl 
Ceux qui ont répandu un semblable mensonge n'y croient 
pas , ou ignorent «empiétement l'histoire. Remontes 
jusqu'à l'origine de la maison d'Orléans, et vous trouve- 
rez parmi ses ennemis coustans les ancêtres de ceux qui, 
aujourd'hui, sont les meneurs du parti carliste. Rappelez- 
vous avec quel acharnement ces mêmes individus ont 
poursuivi la personne et la mémoire de mon père qui était 
cependant un honnête homme. Ses intentions furent tou- 
jours pures comme les miennes , et il ne se dirigea 
jamais que par les sentimens d'un patriotisme ardent 9t 
désintéressé. Mes ennemis me représentent, à toute 
occasion, comme un a^nhitieux , aspirant à un pouvoir 
sans limites, comme un liomme qui ne saurait se passer 
d'un entourage nombreux, d'une cour brillante, coixime 
insatiable de richessesl Tin passé, messieurs , par tooi 
les étages de la vie , et je pourrais m'écrier avec Racine : 

<^ Heureux qui , satisfait de son humble fortune , etc. » 
. Je ne suis devenu roi que parce que moi seul je pour 
vais sauver la France du despotisme et de l'anarchie- 
Mais maintenant il y a de la démence à supposer que 
moi, qui ai toujours été opposé aux Bourbons de la branche 
aînée j moi , qui suis leur ennemi le plus mortel, j'ei k 
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pensée de transiger avec eux. On a beaucoup parlé d^ua 
programme de VEôiel-de-Ville : c'est un infâme vies* 
sofTGE , yen appelle sur ce point à M. Laffîtte. 11 est faux 
que j'aie fait aucune promesse; aussi c'est avec indigna* 
tion que j'ai vu aujourd'hui dans un discours prononcé 
aux funérailles du général Lamarque par une personne 
que je ne connais pas , qu^on y a parlé d'engagemsns 
solennellement acceptés, lâchement oubliés depuis, La 
révolution de 4850 s'est faite aux cris de vive la Charte l 
Ccst la charte améliorée par la suppression de l'article 
4 4 dont il jouit. En droitjen avais donc rien à promettrei 
en fait je n'ai rien promis. 

Dés mon arrivée au trône , j-adoptai une marche qui 
me partit Lonn,e, qui me semble bonne encore aujourd'ui : 
prouve^^moi que je nie.trompe^et je changerai. Jusque là 
je dois persister. Je suis un noram^ de conscience et de 
conviction : on me hacherait comme cliair à pâté dans un 
moiiier , plutôt que de m'entrainer dans une voie dont 
ou ne m'aurait pas dém4)ntré la convenance. Ce ne sont 
pas là les efforts de l'influence de ce prétendu entourage 
.dont on parle tant. Je vous le dis avec franchise, un en* 
iourage,je ne m'en connais point. Peut-être est-ce Teffet 
de mon amour-propre , mais je crois pouvoir ajouter que 
personne n'a pris sur moi un ascendant qui , dans lee 
grandes ou même dans les petites affaires, me soumette 
à ses volontés. Mon sy sterne de gouvernement, je le ré* 
J]%te , me parait excellent ; je n'en changerai point tant 
que vous n'aurez pas prouvé qu'il est mauvais. \ 

Ara^o, — . Les s)'stémes politiques peuvent être envi- 
sages sous des points de vue très différens ; et s'il avait 
fallu se proboncer, Il y a un an et demi, entre le système 
que vos ministres adoptèrent et celui auquel nous nous 
Sommes rattachés, je conçois que la discussion aurait pu 
être longue et peu concluante; mais aujourd'hui nouf 
n'en 'soiifiraes plus à une question de pure théorie : Vex- 
pèriencè â prononcé en notre fayeur , et malheureusement 
d'une rtianière trop évîdenVe. Le carlisme levant auda* 
' cleusçmeut là tête sur tous les points de la France y, les 
baineiB politiques portées à un degré de Violence sans 
exemple^ la guerre civile dans' Toues^, la^guerre civile 
;dans la capitale; né soht-ce p'às^ià de^ ccoidamnations 
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^péremptoires du système du 'l 3 mars? Qui oserait soutenir 
gue depuis un au notre position n^â pas beaucoup em- 
jpiré? 

Louis-Philippe. — Je viens de traverser toiït Paris. 
"Vous ne sauriez vous figurer comment j'y ai été reçu. 
lamais je n'ai entendu ces cris phis unanimes et plus 
vifs de VIVE LE ROI ! j-amaîs la Qdvde nationale bc me 
parut plus dévouée. 

Arago. — Lorsque j'appris , mardi à 7 heures du soir, 
à TObservatoire , les scOnes sanglantes dont le faubourg 
Saint-Martin était le théâtre , je nie rendis, sur-le-champ 
-à la municipalité du douzième arrondissement pour offrir 
mes services à M. le maire, Daas cette course , dans relie 
que je fis avec Tun des adjoints sur la p(àce du Panthéon, 
je rencontrai un hon nombre dô gardes nationaux qoî se 
montraient disposés "h combattre le mouvement insurrec- 
tionnel qui venait d^éclater: mais en môme temps, la 
Î)lupart , je dois le dire, me paraissait désirer qu'après 
e succès ie gouvernement essayât si une marche plus en 
harmonie avec la révolution de juillet ne mettrait p9i 
enGn le pays à Tabri de ces perturbations sans ceste 
renaissantes qui finiraient par anéantir complèten[>ent le 
commerce. Je ne suis donc pas surpris que des cris nom- 
breux de vive le roi soient sortis des rangs de la garde 
nationale. Ces cris , s'il m'est permis de les traduire , 
exprimaient la ferme volonté de conserver votre dynastie 
sur le trône ; mais on se tromperait , je crois, si on vou- 
lait y voir une approbation implicite du système ij^u 45 




qu'elles auraient eues sortant de la bouche d'un eoloneh 
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ment à ce qu'on écoutât le \a3i\ de la douzième légion. 
J'ai remarqué, messieurs ^ que vous appelez tous im 



système de. gouverneraon^ U système du ^5 mars! Cette 
dénomination, je dois \ous en avertir, est tont-éhfait im- 
propre : le système qr^e nous suivons aujourd'hui est celui 
que J'adoptai, apr^os de sérieuses réflexions; en mônIUM 



sur le trône; c^est aussi de point en point celui qui diri- 
geait le ministère dont M. Laffitte était le président. 

Laffitte. — Que votre majesté me permette de lui dire 
qu^elle se trompe : je regarde comme un devoir de re- 
pousser toute assinûlation entre les vues qui ont guidé 
|I. Périer et les miennes. 

Mais ce ne serait ici ni le lieu ni le moment d'expliquer 
€n détail comment il est arrivé que diverses mesures de 
ces deux ministères si dissemblables ont eu , contre ma 
volonté , plus de vraisemblance que je ne Feusse désiré. 
'Pour caractériser la différence, il me suffira de rappeler 
le^ dim^Gurs que j\ii prononcés à la tribune au nom du 
conseil et avec Vapprobation du roi. 

Louis-Philippe. — Les vues , je vous le répète, étaient 
absolument identiques. Depuis que je suis sur le trône, 
le gouvernement a toujours marché dans la même ligne, 
parce que cette ligne avait été adoptée après de mûres 
réflexions; parce qu'elle était la seule convenable. Au 
reste, vous avez voulu faire le dénombrement des fautes 
■qu'a amenées c« prétendu système du -1 5 mars; vous avez 
publié un compte-rendu; e!j bien! je vous le dis avec 
sincérité, j'ai lu aitentivement cette pièce, et je n'y ai 
^fien trouvé, absolument rien (4). 

At^o, — En ce cas, sire, de petites causes auraient 
produit de bien grands effets ; car ce sont incontestable- 
ment les fautes que nous avons signalées qui ont amené 
la désaffection du pays. Est-il vrai , par exemple , que 
le licenciement systématique des gardes nationales des 
vitLES FRONTIERES n'ait pas été une faute ? que ce n'ait 
-été rien ? 

Je ne parlerai que de celui dos actes qui m'est person- 
nellement connu , du licenciement de la garde nationale 
de Perpignan; eh bien! je déclare que rien ne le moti- 
vait ; qu'il n'existait pas même l'ombre d un prétexte ; 



• 

(1) Que faire avec un homme qui répond toujours prouvez , 
uémohtrez , et qui , quand on accumule les preuves et les dé-» 
■lOiuiratioiiE, . rttpUque toujouu : ^ Vjms ulfiueT* rien prnuuê» 
rien démontré^ je ne suis pas de votre avis, par consèquêtit je 
ne changerai pas. » Comment s^entendre avec un infaillible gé- 
nie » avec une immuable volonté. 



^ 232 — 

iqiVen saisissant, pour l'effectuer, Ip lendemain d^une 
émeute dirigée contre les droits-réunis , et qu'en essayant 
de faire croire que la milice citoyenne n'avait pas désap* 
prouvé ces désordres ou s'était refusée à les réprimer, on 
a brisé bien des sympathies. 

Louis -Philippe, — Mais il mè semble cependant quo 
la garde nationale de Perpignan avait 

Arago. — Depuis sa réorganisation , cetle garde na-. 
tionale n'avait été convoquée et réunie que pour célébrer 
l'anniversaire de la révolution de juillet. Elle a été licen- 
ciée parce que tel a été le bon plaisir de M. Maurice 
Buval, parce que M. Périer ne contrariait jac^aîs les 
désirs de tous cetix qui vantaient son système comme 
une œuvre de génie. 

Louis-Philippe. — Au surplus , le licenciement de la 
garde nationale de Perpignan est un événement qui a fait 
bien peu de bruit. 

Odilon-Barrot. — On ne saurait en dire autant des 
troubles de Grenoble : là, les fautes du gouvernement 
aura'ient-ellos pu être plus nombreuses , plus inexcusables! 

Louis-Philippe. — Les'événemens de Grenoble ont é^ 
la conséquence des manœuvres d'un parti : la mascarade 
républicaine, première cause du désordre, avait été pré- 
parée et organisée par B 

Odilon-Barrot. — Nous avons cru devoir signaler 
comme une faute grave le système de transactions et de 
ménagemens dont on a usé avec le parti carliste. Pendant 
neuf mois , nous avons demandé au gouvernement d'ap- 
pliquer rigoureusement les lois dans les départemens de 
l'ouest , de purger l'administration de tous les hommes 
dévoués à la royauté déchoe ; comment nous a-t-on ré- 
pondu? On donnait des sauf-conduite aux chefs de bandes. 

Louis-Philippe. — Il n'a jamais été donné de sauf-con 
duits. • 

Odilon-Barrot. — Vos ministres l'ont avoué à la tribune. 

Louis-Philippe. — Ils ont dit ce qu'ils ont voula ; je 
persiste , moi, à soutenir qu'il n'a pas été donné de sauf- 
conJuits : on en a demandé , mais ils ont été refusés (\). 



(l) Il en a été 'accordé plusieurs ; c'est un fait certain, avoué, 
reconnu, constaté dans des procès. 



OHUnrB^rrotf — Au reste, enm'en. iMumi aux raf*: 
nagemens .dont je parlais et qu'on œ saurait oier, ^ueî 
eu a été. le ré^ulUt? Vûl>ii{(ation de meltre quatre dépar* 
temens eu état de siège, et. de dépasser,; peur répopdro 
a|ix défiano^ des patriotes,. les gyesuiços de cigueur dans 
lesquelles d^abord , aveo plits 4e (enneté, il eût été posante 
de se renfermer. 

. L&uiSrPhiUpi^* -«- On parie toujours de la présent» 
des carlistes da^s Ips. administrations ; mais me suis-je 
jamais opposé aux mesuçes qui; ont été proposées à ee 
sujet (\)i Peut-^n supposer que M. Jhipont de l'Eure les 
ait .épargnés pendant la durée de son ministère ? Je n« 
crois pas qu'il y en ait dans l'armée. Il en est resté quel* 
ques uqs aans les administrations dépendant de M. Loms; 
mais M. Laf/iUe pourra vous, dire lui-même combien les 
changemens sont dangereux et difficiles dans tout ce qui 
tient aux finances. 

De toutes les accusations dont j'ai été Tobjet , aucime 
ne m'a plus surpris que celle de carlisme» J'espère qn^on 
n';y reviendra plus , quand ou songera que l'émigratioii 
ne. m'a jamais pardonné de ne m'êlre pas joint à elle , 
d'avoir refusé de porter les armes contre la France ; quand 
on consentira à réfléchir sur les dispositions vigOnreus^ 
qui ont été adoptées dans les départemens de l'ouest. J'ai 
TU dans votre copipte-rendu le reproche relatif au retard 
apporté dans la sanction de la proposition Briqueville: 
hé bien! .jerÇouyien^ qi^e j'avais une vive répugnance à 
signer un acte de çon^fi^Upn (2e 600,000 francs de rent4 
appartena/it ,à une fj^o^uue proscrite. Il est de l'Honneuc 
de la France que cette famille ne soit pas à l'auhiône da 
l'étranger. Gela ne i^^a pas empêché de donner les ordres 
les plus précis pour que, M duchesse de Berri , qui est la 
nièce delà reine, soit arrêtée. J'adopterai même à ccf 
égard tout ce qui paraîtra convenable , pourvu qu'on ne 
prétende pas arriver à un dénouement sanglant. Je me 
auis toujours rappelé le mot de Kersaint : « Charles A^^ 
eut la tête tranchée , et l'Angleterre vit son fils remontei; 
aur le trône ; Jacques II ne fut que banni, et sa race s'est 



•^l)Ottî, souvent.. 
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éteinte sur le continent. • Mon père , malgré mes prières , 
commit la faute, en votant la mort de L^uis XVI, de 
vouloir donner des gages sanglons k k révt>hition : je 
ii*entends pas l'imiter. 

Araqo, «M En rappelant Fun des griefe coiufigBés déiu 
notre compte-rendu , je n'iiéskerai pas à dire que ce tpx 
a le plus indisposé la nation , c^est le maw^e de diqnîté 
do ministère du-45 mars dans ses relations avec les étran- 
gers , c^est sa pQsillanimit<; , c^est lo pea de sonoi qu'ii a 
pris de Thonneur de la France. 

Depuis la révélation de juillet, le gouvernement fit 
entendre une ibis les paroles noMes et fermes qui cenve*- 
naient à sa position ; et les Prussiens n^osèrent pas fran- 
chir les frontières de la Belgique. IjOS Autrichiens n'au- 
raient certainement pas enyahi la Romagne si , comme 
ils le devaient , vos ministres leur avaient parlé sur le 
même ton. Maintenant nous aurions en Italie , au lieu 
d'ennemis , des alliés. 

Iottl$-PAil^]}c. — Nos menaces produisirent le résul- 
tat que vous venez de dire; mais ces menaces étaient 
une xènftMe gasconnad^; car savez-vous combien nous 
avions de troupes alors? Nous avions 78,000 hommes, 
en comptant l'armée d'Alger, 78,000 hommes, pas 
davantage. 

Arago. — Le gouvernement français, quand il jouit 
de la confiance g 'uérale , peut parler aux étrangers , sé- 
parés ou réunis , avec dignité , avec force , avec énergie , 
sans craindre qu'au besoin les effets ne* répondent pas 

aux paroles Ce sentiment est commun aux citoyens 

flc toutes les opinions : aussi le langage vraiment inqua- 
lifiable de M. de Saiut-Aulaire et rarrO{(anto réponse du 
cardinal Bernetti ont excité dans le pays une aésrappro- 
bation à peu près unanime. Chacun se sentait blessé au 
cœur en apprenant qu'un des ambassadeurs du ministère 
du 'lo mars n'avait pas cru madqner à son devoir es 
demandant grâce pour le roi des Français. Et qui était 
encore le souverain devant lequel on s'humiliart ainsi! 
Ce puissant monarque , c'était le pape (4) ! 

(1) Arago avait prononcé ces dernières paroles avec beaucoup 
de feu. Le roi l'interrompit en disant : ^^ JS^éltvez pas tant la 
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LomS'PhiUppe. — Je convieiis qu^il paraissait y AToir 
quelque chose à critiquer dans le laug^age que M. de Saiut- 
Aulaire a tenu ; on lui en a même fait la remarque. Ëk 
bien !.si on vous montrait sa réponse , vous verriez qu'il 
a prouvé clairement qu'on ne pouvait arriver d'une autre 
manière au résultai qu'il a obtenu. Le blâme de notrt 
diplomatie, inséré dans votre compie-renàu, porte donc 
complètement à faux , can' on nous a concédé tout ce que 
nous voulions , car les puissances étvangères ont été ame- 
nées à faire ce qu'elles ne voulaient pas... Les affaires de 
Belgique vont être complètement terminées sous peu ék 
jours (4 ) , et il faudra bien que le roi de Hollande , bon. 
gré mal gré, souscrive à un arrangement. Sur celte 
question si délicate , n'avoAS-nous pas amené l'empereur 
de Russie à adhérer à la séparation de la Belgique et de 
4a4IolIande, quoiquà l'origine il eut déclaré très posi- 
tivement qu'il n'y consentirait jam,ais? 

Arago, — Mais , sire, ce consentement a été ob|p?DQ 
eu prix d'une immense concession (2) 

Louis Philippe (parlant très haut). — Ainsi l'affaire 

«de Belgique est comme finie Je ne vois pas aussi 

clair dans celle d'Italie ; je ne sais même quel dénoue- 
raient elle pourra avoir ; car il n'est pas aisô de rendre ua 
pape raisonnable. 

Odilon-Barrot. — Le problème de rendre un pape 
Vhèral semble en effet entouré de bien des difficultés. 

Louis-Philippe. — Ce serait déjà beaucoup qu'il fût 

raisonnable Au reste, toutes les nations de l'Europe 

'Sont dans une position moins favorable que la. nôtre .: 
chez toules il existe des élémcns de révolution , et elles 

-H'ONT PAS l'e'tOFFET)'uN DUC d'oRLEANS POUR LES TE*- 

3IINEB. 



voix. » Voulait-il par là témoigner qu'il désapprouvait la suscep- 
tibilité patriotique dont Arago u^avait pas pu maîtriser l'exprès- 
'sien? Voulail-iï seulement empêcher que la conversation <je 
parvint aux oreillefl du nombreux état-major qui remplissait le 
salon voisin? C'est ce qu'il nous serait impossible de décider. 

Îi) Et elles ne le sont pas -encore-en norcmbrc i^BB ! 
2) Le roi continuant à parler, et de plus haut en plus haut, 
Arago ne put terminer la phrase qu'il avait commennée, et dans 
laquelle il voulait, dit-on , rappeler l'abandon de la Pologne» 
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La France et TAngleterre ne peuTcnt être désormais 
gouvernées qu'avec la liberté de la presse. Je sais tons 
les inconYcniens qui en résultent; je sais que Tindulgence 
du jury fait quelquefois beaucoup de mal; mais il n'y a 
fos de remède possible. Aussi me suis-je constamment 
opposé aux mesures d'exception que Périer me proposait 
souvent (i ) quand il était dans ses accès de colère, qui nooi 
ont nui plus d^une fois. Il y t maintenant en Allemagne 
plusieurs princes qui sont en pleine lutte avec la presse ; 
ils veulent la censure , et les populations la repoussent^ je 
les attends au dénouement. 

Odilon'Barrot. — Nous craignons d^abuser des bontés 
de votre majesté. 

Louis-Philippe. — Non messieurs. Il est du devoir 
d^un roi constitutionnel d'écouter tout le monde ; je reçois 
tous ceux qui demandent à me parler : moi qui ai donné 
audience à MM. M.... et C...., comment ne verrais-je 
pas avec plaisir trois* personnes avec lesquelles j'ai eu 
anciennement des relations privées , et par la boucbe des* 
quelles la vérité m' arriverait avec moins d'amertune. 

Odilon-Barrot. — Votre Majesté n'aperçoit aucana 
faute dans le système du gouvernement suivi jusqu'à œ 
jour; nous avons une opinion différente : notre oonyeTi 
sation pourrait donc se prolongerlong temps sans utilité. 

Louis-Philippe. — Elle ne serait utile que si vous dé- 
montriez que la marche adoptée est mauvaise : |K)ur moi 
je la croîs excellente ; et , je le répète : jusqu'à la preuve 
du contraire je n'en changerai pas y mes intentions sont 
pures ; je veux le bonheur de la France ; jamais je ne ma 
suis armé contre elle. La difficulté de notre posAion tient 
à ce qu'on ne me rend pas assez justice ; à ce que la maK 
veillance cherche à me démolir. Je la vois surgir de tons 
côtés : Si j'assiste au conseil des minislres^Vétat est perdu, 
au dire de tous les journalistes ; dès ce moment il n*y a 
plus de gouvernement constitutionnel ; et cependant, dans 
ce conseil dont on veut me tenir éloigné , ce n'est cer- 
tainement pas par mon influence qu'on prendra des dé- 



(i) On ne s'en doutait p-.i8 !.-.... Périer invoquait toujours la 



légalité} 



tenaiîaatiôiM iHibérales. Ce intatiii,par eiemple; i!y avait 
des avis pourla mise en état de siège y et je m'y sttU for- 
meUêWteut opposé-^ les lois sufpisi^t; je ne veux régner 
que PAR LES LOIS ; on ne me fera jamais dévier de cette 
règle de cmidaîte. 

Les .trois députés ensemble. -^ Nous fôfteitons Yotrd 
Majesté de ces sages dispositions. 

Lsuis-PhUippe* — A propos , je disais tout à Thenre 
que je n'avais rien trouvé dans votre compte-rendu ; je. 
me trompais : Je me rappelle que vous y avez consigné 
une des opinions de raea ennemis le» plus acharnés > que 
vous m^aceusez aussi d'être insatiahîe de richesses. 

Odilon-Barrot et Arago, — Sire, cela ne se trouve 
point dans le compte-rendu ; Mbus en sommes certains. , 

Laffitte., — Messieurs, n'insistez pas; cela s'y trouve; 
TOUS l'avez oublié. 

Lottis-Pi'itiijppe ( avec une satisfaction visible). — Vous 
Toyez.donc que vous m'avez accusé de vouloir entas^r 
richesses sur. richesses, 

Ardgo. — Nous avons dit seulement que les ministres 
avaient demandé pour votre majesté une liste civile trop 
forle^ telle a été notre intention. 

Louis-Philippe, — Les intentions je ne les connais pas; 
je me tiens au fait que M. Laffîtte vient de confirmer. 

OdOw^Barrot. «r» Nous avons voulu et nous avons dû 
sigiider les fautes graves qne le ministère a commises en 
pntaitant la liste civile. 

Du resta, ks ntomens de votre majesté sont précieux , 
et Boiis ne voudrions pas en abuser. Je me contenterai 
donc de la supplier, eh finissant, de chercher avec 
saîft les causes' de eétte irritatioii toujours croissante qui 
se nsaniftste de mille manières , de la désaffection, du 
découragement des patriotes , de l'audace des earistea, . 
et, les causes une fois connues, d'y porter remède : il 
est temps encore peut être ; il y a mfimeopportiioité après 
UB grand acte de. force. Voos . vQyejB devant vo0i , sire , . 
trou bemmes q«s ne sent inspirés qne par l'attachcmenf^î 
^'ils portent à la France et à votre, inajesté. M. Af ago 
est an homme de sciences^ il avait trouvé le bonheur ot le . 
gloire dans Tétude, et il maudît aujourd'hui la politique 
ipo Tempéche de se livrer à ses oeoupations nveritei. 
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Iff. Lnffîtte a assez goûté du pouvoir pour en être 
coniplêtemciit désenchanté; et quant à moi, sire, 'je 
suis prêt à signer de mon sang la renonciation absolue à 
toute place quelconque, trop licureux de pouToir ren- 
trer dans mon robinet et de me livrer sans distraction à 
de» traraot qui m'ont donné l'indépendance et le bon- 
heur. 

Louis-Philippe (en frappant avco force sur ia cuisse 
de M. Odilon-Barrot. ) — Je n'accepte pas , M. Barrot, la 
renonciation que vous m'offrez. 

Odilon-Barrot. — Sire , mt voyez dans notre langage 
que celui d'hommes désintéressés qui vous traduisent l'o- 
pinion des patriotes sincères et modérés , c'est-â-dîre de 
ia plus grande partie de la population éclairée et in- 
fluente. N'oubliez pas que vous ctcs condamné à gonver- 
ner ce pays par la liberté, avec la iibei^é, et qu'il faut' 
accepter toutes les conséquences- do cette position. 

Louis-Philippe. —Telle est, en effet, mon intentÎMi,' 
et c'est précisément ce que je fais. Au reste , je voua Tai 
déjà répété, je fia change jamais de système qu'après 
qu'on m'a démontré que ce'ui que j'avais adopté était 
mauvais. Je ne me suis écarté qu'uno seule fois de oatia 
règle de conduite depuis que jo suis roi ; o est à l'occaaiba 
de mes armes : je tenais auK fleurn-de-lys parce qu'elki 
étaient miennes, parce qu elle n étaient pas plus ta pvo- 

f»riété de la branche ainéê que celle de la branche d^(hs 
éans^ parce que, de temps immémorial, elles ornaient 
nos éousson» de père en iil»: eh bien! le public a yooltt 
qu'on les supprimât : j'ai résisté* long-temps , malgré les 
sollicitations de M. Laffitte ; mais enfin la violence a été 
telle que j*ai cédé à une demande qui m'a toujours Mm 
une véritable folie. Enfin , messieurs , que me pnmeae^ 
rieivous? 

Oàiloi^Barrot. — Une proelamat^n dans kq^ell» to* 
tre majesté , en faisant part à la France des graves érë- 
nemdns*^ ces deux joars, exprimerait de nouveaR et 
l^anchemeot ^s sympathies pour les principea de la ré- 
volution de juillet , me semblerait devoir pcoduire va: 
excellent effet. 

Loui^-Philippe, -^ Un roi constitutionnel ne peiil 
malAaurfHsenient pas aller s'expliquer à la triboiie; ja 



ne piM faire cennaître personoeHeiiMiit mes s«niimeiia 
que qj^nd jfs vêlage , et vous auircg remarqué que }e ne 
Um$ê jamais àehapp^r ces oeeasiQttssans e^ profiter, 

Laffiité» -— )e me retire péaéfcrié de la plus profonde 
doukttf , parée que je erois à la sio^écîté. dc^ oaaviciioas 
qittk rendent de plus gjrasads maJibeurâ invvitablas ; je k» 
redente.pour La France et plus «noove pour le roi. La 
mai vient de la inaniéiit diffférente de jpgei* la réveïutkoi 
de jittUet: le6:unf ft'y CBftI vu que la eb&rte de ^814 «m 

CH améliopéQ, e( un swple ooan^gement depersouoee^ 
plus grand aemWe, tout ce qu'il y, a du moina d'hom- 
mes «énergiques, y ont vu le tviompbe du système p^ptt 
Imrtti Vanèamiiaseifinent eomplei de la restauration. 

Deptiis long-ten»p6 .la pvssse a pvolfiBSiè contre le ay^f 
lème dti 'l 5 mars : elle a protesté aussi par sa présenpai 
cette foule inmcnse qui s est portée an convoi du génér-al 
Lanarque ; eette feule eomposée de tous les rangs , <ia 
teuleà les fortunea, nil^tinres, bourgeeie, jeunesse, peur 
pie, garde natîonaile; et si le kndeinnin quti^ae à. ving;! 
mille de ces soldats citoyens sont venu» prêter leus appui 
au gouvernement , c'est que son existence elle-méine était 
menacée : on a oublié le système du ^5 mars pour ne 
songer qu*à la royauté de juillet. 

Louis- Philippe. — M. Laffîtte, je vous crois de bonne 
foi; mais vous vous trompez : le système du ^o mars, 
comme vous persistez à Tappeler, na contre lui que 
les réptiblicains et les carlistes 

Lafftte, ~- Mais ce système , en nous conduisaut à la 
guerre civile^fait ainsi lui-même sa propre condamnation : 
lors même que la minorité seule lui serait opposée , il 
faudrait tenir compte de \ énergie de cette minorité» ne 
pas oublier surtout que les forces morales garantissent 
aujourd'hui les gouvernemens mieux que les canéns et 
les hayonnettes dont , au reste , on n'avait pas eu besoin 
avant l'adoption du déplorable système que nous com- 
battons. Nous désirerions que le roi , sortant du cercle 
qui l'entoure et lui cache la vérité , vît par lui-même les 
plaies de l'état y le deuil et la misère des familles, les col- 
lisions qui chaque jour éclatent et s^étendent , et qu'il 
jugeât enGn si, au milieu de telles circonstances, les bons 
citoyens peuvent se défendre des plus vives inquiétudes 
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pour une royauté qui leur est chère et que compromet 
un système qui n^aura jamais la sympathie du pays. 

OdiloiirBarrot, — Vous savez , sire , que dÀ f origine 
la lutte s^est engagée sur ce terrain, Laui9'Fkilippe est-il 
un roi quasi-légitime on un roi légitimé par le tœ% na- 
tional ? a-t-il été choisi comme Bourbon ou quoique BouT' 
bon? Je désirerais que vous fussiez plus personnel ; qu'an 
lieu de suivre les erremens de la restauration , tous vou- 
lussiez que tous les corps de Fétat , toutes les institutions 
eussent la même origine que vous ; que votre dynastie se 
fât identifiée avec un ordre de choses entièrement non- 
veau : c'est comme cela quVlIe serait forte de tonte la 
force de la révolution à laquelle , en échange , elle appor- 
terait i>leine sécurité pour l'avenir. En un mot , il y aa^ 
rait alors mariage entre la France et la maison d'Orléans 
sans divorce possible et avec communauté absolue de bien 
et de mal. C'est ainsi que je conçois votre gouvernement* 
Vous pensez autrement. Hé bien! continuons Texpérience; 
mais les amis du pays et de Votre Majesté ne pourront y 
assister qu'avec une douloureuse anxiété. 



Fin. 
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